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Auteur , -prononcés  ou  publiés  en  Provence  , 

pendant  le  cours  des  élections. 

» » 

'•*  Par  M.  É ? e n N e M É J A N. 


l'ai  été  , je  suis  , je  serai  -jusqu'au  tombeau  , l’homme  de  la 
liberté  publique  , l’homme  de  la  constitution  ; malheur  aux 
ordres  privilégiés  , si  c’est  là  plutôt  être  l’homme  du  peuple  , 
que  celui  des  nobles;  car  les  privilèges  hiurout  , mais  1 e,  peuple 
est  éternel. 

MIRABEAU.  .Etats  de  Provence  , tom.  I.  p.  52.1 
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COLLECTION 

COMPLETTE 

DES  TRAVAUX 

DEM.  MIRABEAU  L’AINE; 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

TOME  CINQUIÈME. 

CHAPITRE  VINGTIÈME 

DÉ  CEMBRE  1.790. 

Séance  du  3 . 

O N sc  rappelle  que  dans  la  séance  du  1 octobre 
AI.  Lavenue  avoit  demandé  que  le  comité  d'impo- 
sition fit  un  rapport , sur  la  quotité  dé  imposition 
qui  dévoient  être  rapportées  par  les  rentes  viagères, 
constituées. 

Aujourd'hui  M.  Rœdcrer  changé  du  rapport ^ 
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iattaihc  à prouver  combien  il  s croit  ifnpôlitiqtta 
d'imposer  les  rentes  viagères.  Dans  le  contrat  passé 
entre  l'état  'Cf  ses  créa  ciers , il  est  expressément 
stipulé  que  ces  sortes  de  créance : ne  peuvent  être 
sujettes  à aucune- retenue.  Or.,  imposer  en  cette 
circonstance  serait  retenir  une  paYtie  de  créance. 
Le  comité  pense  qu  .l  ny  a lieu  à délibérer  sur 
la  motion  faite  par  M.  Lavenut , et  son  opinion 
est  fondée  sur  son  respect  pour  les  conventions » 
sur  différens  décrets  rendus  par  Ü assemblée.  (i) 

MM.  Duport  et  Fret  eau  appuyèrent  par  les 
mêmes  motifs , £ opinion  du  comité. 

M I R A B EAU. 

« On  veut  jetter  de  la  défaveur  sur  la  pro- 
position de  M.  Duport  , en  disant  qu’il  est 
étrange  qu’une  aussi  grande  discussion  soit 
écartée  par  la  question  préalable  ; eh  bien , 
elle  est  repoussée  par  trois  décrets  invinci- 
bles comme  la  raison,  nobles  et  loyaux  comme 
cette  assemblée , comme  la  nation.  On  a pré- 
tendu que  nous  voulions  égarer  l’assemblée 
par  ces  mots  généraux  , foi  publique  , res- 
pect pour  les  engagemens , et  on  a mis  en 


(i)  Décrets  des  17  juin,  ij  juillet,  27  août,  27  sep. 
tembre  1789. 
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parallèle  la  nécessité,  mais  la  nécessité  est  le 
cri  de  ralliement  des  brigands.  Je  ne  puis 
m’empêcher  de  témoigner  que  c’est  un  grand 
scandale  pour  la  nation  et  pour  l’Europe  , 
qu’après  trois  décrets  proclamés  dans  la  situa- 
tion la  plus  importante,  dans  les  circonstances  / 
les  plus  critiques,  on  ose  remettre  en  ques- 
tion une  semblable  motion,  dans -un  moment 
où  tout  est  calme , où  les  finances  présentent 
des  simptômes  de  prospérité ( on  applaudit) 
dans  un  moment  où  le  crédit  renaît,  où  l’argent 
baisse,  où  la  plus  simple  industrie  d'un  ministre 
des  finances  peut  décharger  la  nation  des  intérêts 
onéreux  qu’elle  paye  ; c’est  en  ce  moment 
qu’on  propose  de  remettre  en  question  un 
objet  sur  lequel  votre  justice  a prononcé  : 
quand  les  efforts  des  ennemis  de  la  liberté 
se  multiplioient,  quand  la  prévarication  vous 
entouroit  , quand  les  ténèbres  des  finances 
s’épaississoient  encore  , vous  avez  porté  le 
flambeau  dans  ces  ténèbres  , et  l’obscurité 
s’est  dissipée,  et  vous  délibéreriez  maintenant 
sur  une  telle  proposition  ! Je  la  livre  à tout 
le  mépris  qu’elle  mérite.  ( on  applaudit , et 
on  demanda  à aller  aux  voix.)  » 

M.  Lav trait  s'éleva  contre  MIRABEAU. 

Il  présenta  un  projet  de  décret  dont  C objet  étoisr. 
d'imposer  toutes  les  rentes  sur  l'Etat... 
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M.  Barnabe  demanda  la  question  préalable 
Sur  la  motion  de  M.  Lavenue  , et  proposa  un 
projet  de  décret  dont  les  bases  étoient  que  les 
rtntiers  et  non  les  rentes  fussent  imposés.  Voici 
ee  projet  : 

« L'assemblée  nationale  se  référant  à ses  pré- 
« cédens  décrets  qui  consacrent  les  principes  inva- 
« riables  sur  la  foi  publique , et  à t intention  quelle 
« a déjà  manifestée  de  faire  contribuer  les  crèan - 
« ci  ers  de  Cetat , comme  citoyens  , dans  C impôt 
« personnel , en  proportion  de  toutes  leurs  facultés, 
<«  décrété  qu'il  ny  a lieu  à délibérer  sur  la  motion 
« qui  lui  a été  présentée  tendante  à établir  une 
« imposition  particulière  sur  les  rentes  dues  par 
« Citât.  » 

M.  Morel  demanda  que  les  François  régnicoles 
fussent  tenus  de  faire  sur  le  rôle  de  leur  contri- 
bution personnelle , la  déclaration  des  rentes  qui 
leur  étoient  dues  par  C état , pour  qu'ils  fussent 
imposés  en  conséquence. 

La  partit  droite  et  quelques  membres  de  la 
partie  gauche  ayant  appuyé  cet  amendement  : 

Mirabeau. 

« L’amendement  que  l’on  propose  prouve 
que  ceux  qui  l’ont  appuyé  n’entendent  pas, 
U moins  du  monde,  le  sens  de  la  question 
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et  qu’il  est  destructible  des  principes  adoptés 
par  l’assemblée.  » ' ; 

M.  Desmeuniers  ayant  demandé  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  amandement  : 

• Mirabeau. 

« Il  est  impossible  , dit  - il , de  voir  dans 
la  proposition  qui  vous  est  faite , autre  chose 
qu’une  subtilité  pour  faire  imposer  les  rentes 
d’une  autre  manière.  Est-il  donc  besoin  de 
vous  rappeler  ce  que  vous  a dit  le  raporteur: 
qu’une  nation,  souveraine  lorsqu’elle  impose, 
n’est  que  débitrice  lorsqu’elle  paie  ? et  que 
la  nation  ,•  souveraine  quand  elle  impose,  est 
hrigande  et  voleuse  quand  elle  ne  paie  pas. 
Un  amendement  de  cette  nature  ne  peut  être 
défendu  en  l’examinant  à fond.  S’il  est  sou- 
tenu, je  déclare  que  c’est  le  fond  de  la  ques- 
tion , et  qu’il  faut  rouvrir  la  discussion.  Si  au 
contraire  la  discussion  n’est  pas  ouverte  et  que 
l’on  veuille  cesser  cette  scandaleuse  délibéra- 
tion , je  demande  que  l’on  mette  aux  voix 
la  question  préalable.  » 

L’assemblée  décida  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  cet  amendement , et  elle 
adopta  le  projet  de  décret  proposé  par  M. 
Earnavc. 
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Stance  du  iz  décembre'. 

Cette  séance  fut  employée  à l’audition  dxl 
.rapport  du  comité  des  monnoies,  par  M.  de 
Cussi. 

Ce  rapporteur  posa  les  trois  questions  suivantes 
auxquelles  il  répondit  lui-même. 

Première  question.  Est-il  nécessaire  de  faire 
une  nouvelle  fabrication  de  monnoie  basse  , « i 
quelle  somme  doit-on  la  porter  ? 

Réponse.  Une  nouvelle  fabrication  de  mon- 
noie. basse  sera  extrêmement  avantageuse. 
Elle  peut  se  porter  à 25  millions. 

Deuxième  question.  De  quel  métal  sera  cette 
monnoie  ; d’argent,  de  billon  et  de  cuivre 
rouge? 

Réponse.  Elle  doit  être  partie  en  petites  pièces 
d’argent,  partie  en  métal  composé. 

Troisième  question.  Adoptera-t-on  les  divisions 
décimales  ? Oui. 

Mirabeau  combattit  en  peu  de  mots  l’opi- 
nion de  M.  le  rapporteur,  mais  il  sentit  que  ce 
qu’il  avoit  dit  à la  tribune,  ne  suffisoit  pas 
pour  cclaircr  tous  les  esprits;  en  conséquence  , 
il  fît  distribuer  à tous  ses  collègues,  le  travail 
qui  trouve  ici  sa  place. 
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OB  SERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES. 

Sur  U premier  rapport  du  comité  des  monnoits  (i). 


T comité  des  monnoies  de  l’atTemblée  na- 
tionale vient  de  publier  un  premier  rapport 
& il  en  annonce  un  fécond. 

Si  fon  travail  repofe  fur  des  bafes  faillies , 
fur  de  mauvais  calculs,  fur  des  notions 
inexactes  & incomplètes,  il  importe  de  mettre 
en  garde  l’alTemblée  contre  les  erreurs  qu’il 
contient,  & fur-tout  de  lui  offrir  un  autre 
ouvrage. 


(i)  N.  B.  On  a placé  en  notes,  à la  suite  de  cet  ou- 
vrage , ce  qui  doit  servir  de  preuve,  donner  plus  de 
développement,  ou  exiger  plus  d’attention. 
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Triompher  dans  une  controverfe  doit  être 
d’un  bien  petit  intérêt  pour  un  repréfentant 
de  la  nation,  fi  l’amour  propre  trouve  feul 
fon  compte  à ce  fuccès , et  qu’il  n’en  réfulte 
pas  une  bonne  loi. 

J’ai  cru  devoir  publier  mon  travail  fur  les 
monnoies,  & le  faire  précéder  d’un  petit 
nombre  d'obfervations  fur  le  premier  rapport. 

Ce  que  le  comité  a dédaigné,  je  l’ai  foi- 
gneufement  recherché  moi»  je  veux  dire,  les 
fecours  et  la  cenfure  des  hommes  de  l’art. 

Parmi  les  coopérateurs  que  le  comité  des 
monnoies  a confultés , je  m’étonne  de  ne  point 
trouver  ceux  d’entre  les  anciens  directeurs 
des  monnoies  que  la  voix  publique  place  au- 
defius  de  tout  foupçon,  ou  des  hommes  con- 
nus pour  être  profondément  verfés  dans  la 
fcience  monétaire:  M.  Duperron  père,  par 
exemple,  & son  fils,  que  n’ont  jamais  oublié 
de  confulter  nos  administrateurs  des  finances 
dans  les  circonilances  délicates,  & qu’ils  fe 
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font  toujours  repentis  de  n’avoir  point  écou- 
tés; M.  Beyerlé  qui  a répandu  fur  la  refonte 
de  I78f  j de  vives  lumières,  & qui  dans  un 
ejfai  fur  les  monnaies , dont  il  a fait  hommage 
à l’afTemblée,  a non-feulement  développé  une 
grande  profondeur  de  doctrine,  mais  démon- 
tré l’abfurdité  des  ces  obfervations  de  M.  des 
Rotours,  fur  la  déclaration  du  30  octobre 
I78f  , que  le  comité  des  monnoies  rajeunit 
eu  ce  moment  avec  beaucoup  d’éloges. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  pourquoi 
MM.  du  comité  ont  exceflîvement  loué  M.  de 

t 

Solignac  fans  le  défendre  contre  moi , qui 
n’ai  voulu  avoir  raifon  contre  ce  prétendu 
monétaire  qu’avec  & félon  barême,  & qui, 
à l’aide  d’un  fi  fidèle  auxiliaire,  ai  démontré 
que  les  fublimes  conceptions  de  cet  adepte 
auquel  le  comité  accorde. ù un  degré  éminent , 
la  fcience  ahjlraitc  & difficile  des  changes  & 
des  calculs  monétaires , fe  réduifoient  h voler 
50  ou  3f  fols  par  louis  dans  la  p-.che  des 
propriétaires  de  louis  ; à faire  faire  manque- 
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route  à la  nation , sans  qu  elle  y gagne  en 
aucun  fens , puil'que  cette  opération  dimi- 
nueroit  en  même-tems  le  numéraire  d'or  du 
royaume  d’un  feizième  & plus;  qu’enfin,  & 
toujours  préfumer  en  un  mot , les  l'ameufes 
connoifTances  manifeftées,  quant  à préfent, 
par  M.  Solignac , confident  dans  cette  pré- 
cieufe  découverte  : que  nous  pouvons  telle- 
ment faire  la  loi  à l’Efpagne  & au  Portugal'» 
ces  riches  propriétaires  de  mines,  qu’ils  vont 
être  contraints,  grâces  aj^paremment  à _fon 
pamphlet,  de  bailler  le  prix  de  l’or  de'  47  l. 
& plus  par  marc.  Encore  une  fois  , je  ne 
comprends  pas  le  filence  de  MM.  du'comité, 
fur  ma  controverfe  avec  ce  M.  Solignac  qu’ils 
vantent  extatiquement  ; mais  j’efpère  qu’ils 
ne  dédaigneront  pas  de  défendre  du  moins 

• « r r"", 

leur  propre  fyftéme  contre  un  de  leurs  col- 
lègues , & que  de  nos  dilTeritimens  naîtra  la 
vérité. 

* • . ' * S*  /.  t . . . c . . . . • w ■J  « 

J’attendois , & îiuTcmblée  avoit  droit  d at- 
tendre .du  comité  -un  travail  conflitutionnel> 


4* 
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un  travail  digne  des  législateurs  d’une  grande 
nation  ; le  comité  fenibloit  vous  l'annoncer 
lorfqu’il  promettoit  de  lever  l’appareil  de  la 
plaie  monétaire , & d'en  fonder  la  profondeur 
& les  fmus\  il  n’a  pas  vu  que  la  plaie,  dont 
il  vous  entretient,  eft  une  légère  égratignure, 
& que  la  véritable  guérifon  qu’on  attend  de 
lui , c’eft  celle  du  corps  monétaire  qui  pêche 
par  fa  conftitution. 

Le  réfultat  du  travail  du  comité  n’eft  qu’ua 
réfultat  de  fabrication  , il  confifte  à vous 
propofer  : I.°  de  décider  la  queftion  de  la 
proportion  entre  l’or  & l’argent  ; lS>  de  con- 
ferver  à vos  efpèces  le  titre  aftuel;  ? ° de 
fupprimer  le  droit  de  feigneuriage  •;  4.°  de 
faire  fupporter  les  frais  de  braffage  par  la 
nation  ; f de  fabriquer  des  pièces  de  20 
fols,  au  titre  de  fix  deniers.  Ce  font-là  au- 
tant de  queftions  fubfidiaires  qui  méritent 
aujourd’hui  peu  d’attention  , & qui  ne  de- 
vroient  trouver  leur  place  que  lorfque  les 
bafes  du  régime  monétaire  feront  établies. 


ci*  r.  * 

Un  architecte  pofc  les  fondemens  de  fon 
édifice , il  en  élève  les  murs  principaux , mais 
l’on  ne  voit  pas  amonceler  des  ferrures  & 
les  ouvrages  de  menuiferie  fur  la  place  d’un 
bâtiment  non  conitruit. 

* • • . * »,#.•'  f ,1  . . « • 

~ ■;  • }•  ■'*  : • 

Le  travail  du  comité  me  paroît  non-feu- 
lement très-utile  dans  fa  plus  grande  partie, 
mais  encore  un  tifTu  de  contradictions , de 

• J 4 * t\  * , * V • I • *•  * 

définitions  inexactes,  & d’alfertions  faulfes; 
en  forte  que  pour  rendre  clair  ce  qu’il  vou- 
loir nous  apprendre , le  comité  l’a  obfcurci 
davantage. 

En  effet,  & d’abord  en  vous  remettant 
ce  premier  rapport  , on  y a joint  un  im- 

’ - • t.  ' • • t - y fi.  . p * . y ’ . . 

piimé  intitulé  : notions  fuccintes , pour  PiiiteU 

ligence  des  difcujjions  monétaires.  Or  ces  no- 

- 

tions  font  fauflès  , & je  le  prouverai  , en 

. . • » V - . ’ - J S • 1 J «*  . . y 

ne  relevant  même  que  quelques-unes  des 

*•  * - . • ,*  * — i - ■ j . • f 

erreurs  les  plus  groflières. 

- •'m  'i  r '■  ,*  j -a 

. „.  On  y définit  la  monnoie  : ..  ... 

Une  portion  de  métal  à laquelle  le  législa-, 

, tsur 
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leur  donne  me  forme , un  poids , une  empreinte 
£5?  me  dénomination. 

Le  réda&eur  de  cette  définition  n’eft  pas 
aflez  inftruit.  Il  y avoit  autrefois  des  mon- 
noies  de  cuir,  de  pâte  , d’écorces  d’arbres; 
on  fe  fert  encore  en  quelques  pays,  de  co- 
quilles pour  monnoie  ; enfin , la  véritable 
définition  de  la  monnoie , eft  dans  les  loix 
romaines,  & fur- tout  dans  Ariftote  l’un  des 
plus  profonds  politiques  qui  ait  inftruit  le 
genre  humain.  Ce  n’eft  pas  la  peine  de  cher- 
cher une  définition  nouvelle  pour  introduire 
dans  le  monde  une  erreur  de  plus. 

On  nous  apprend  enfuite,  en  parlant  de 
la  divifion  du  poids  de  marc , que  le  gros 
fe  divife  en  72  grains.  Mais  le  gros  fe  divife 
en  3 deniers,  le  denier,  en  24  grains;  & 
l’on  n’auroit  pas  dû  oublier  la  divifion  la 
plus  commune  & la  plus  fimple  du  marc 
monétaire  en  8 onces,  de  l’once  en  24  de. 
niers,  du  denier  en  24  grains. 

Tome  V.  B 
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• Puis  revenant  aux  définitions , on  dit  que 
la  valeur  intrinsèque  , eft:  la  quantité  en 

poids  de  matière  d'or  pur  ou  d argent  pur 

■€  - » * • ’ ' * • • ‘ 

qui  domine  dans  la  proportion  de  métal  ap- 

■4  »•  * * * ' *’  ‘ 

pelée  monnaie.  Mais  la  valeur  intrinsèque  eft 
plus;  elle  eft  l’eftimation  de  cette  quantité , 
& il  importe  peu  pour  la  déterminer  que 

* s 

l’or  ou  l’argent  domine;  dans  votre  monnoie 

de  billion  le  cuivre  domine,  & beaucoup; 
• - 

‘cependant  fa  valeur  intrinfèque  eft  déter- 
minée fur  la  quantité  de  la  matière  qui  ne 

S»*.1  . ’ • ’f  •*  * • \ 

domine  pas. 

crû:  " ••  • - • ' • i ■ 

Veut-on  nous  apprendre  ce  qu’on  entend 
par  le  mot  titre?  On  dit  que  dejl  l'cxprcf- 
’Jion  abregéè  &'  conventionnelle  dont  on  fe  fert 
four  annoncer , en  peu  de  mots,  et  en  peu 
de  chiffres  , la  valeur  intrinfèque  d’une  pièce 
île  monnoie  on  dm  marc  monnoyé.  Voilà  du 
gallmathias  double  dans  lequel  je  trouve  trois 
Notions  faillies.  Le  titre  exprime , non  la 
•valeur  intrinfèque  dune  pièce , mais  la  quantité 
de  matière  fine  qu’elle  contient,  abftraftion 
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faite  de  la  valeur.  Ge  mot  titre  indique  cette 
quantité  de  foi,  non-feulement  pour  une  pièce 
ou  n n marc  monnayes , mais  encore  pour  les 
ouvrages  de  bijouterie,  d’orfe'vrerie,  & même 
pour  les  morceaux  d’or  & d’argent  qui  ne 

? f . 

font  ni  monnoye's  ni  ouvrés.  Enfin,  ce  n’eft 
pas  pour  énoncer  cette  valeur  en  peu  de  mots, 
Ê?  en  peu  de  chiffres , qu’on  fe  lert  du  mot 
titre  ; car  dorique  je  dis  qu’un  morceau  de 

métal  contient  Vingt-deux  parties  d’or,  je 

. • . 

n'ai  befoin  ni  d’un  crayon,  ni  d’une  plume, 

» i*  • ! 

ni  de  chiffres  pour  faire  comprendre  ma 
penfée. 


Le  rédacteur  de.  Ces  Notions  dit  : un  marc 

d'or  à 24  Karatsou  460%  grains pefants , d'or 

‘ * . \ \ 

pur , font  une  fcttle  et  même  chofc.  Ce  qui  mm- 

. 

que  aux  24  degrés  de  la  plus  grande  pureté  de 
Vur ^s'appelle  alliage.  Quoi,  fi  dans  l’intérieur 
du  marc  d’or  à 24  karçats,  il  se  trouve  du  faille 
011  une  pierre,  on  dira  que  l’or  eft  allié,  parce 
que  le  marc  d’or  ne  contiendra  pas  4608  grains 
d’or  fiu  ! L’aUage  ne  feroit  il  donc  pas  défini 


* 
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d’une  manière  plus  fimple,  & plus  vraie,  en 
difant  : Cefi  t adjonction  d’un  métal  à un  autre 

i > {'  v ^ 

métal  ; et  en  f ait  de  monnoie  , c’ejl  ladjqnc- 

t 

tion  d’un  métal  commun  à un  métal  précieux  ? 

-> 

Je  dois  obferver  qu’il  s’eft  gliflTe  dans  ces 

*•’  ; .*  ■ ; -,  . i 

notions  fuccintes  , page  2 , fécond  alinéa , une 
faute  typographique  qui  pourroit  induire  en 
' .erreur  ; on  y lit  : L’or  ù 23  Karats  1 6 trente - 
deuxiemes , au  lieu  de  22  /fa rats  1 6 trente- 
deuxièmes  : çe  qui  cauferoit  une  erreur  très- 
^ grave. 

Hitii  i • tn  II  piaî  - ' 

Peut-être  ell-ce  encore  par  une  erreur  ty- 
pographique , bien  que  cela  foit  moins  vrai- 
jfemblable , qu’au  fixème  alinéa  de  la  même 
page,  on  trouve  que  l’argent  à 10  deniers  21 
grains  de  fin,  contient  un  douzième  d’alliage, 

ç*  * tr , . . . 

plus  trois  vingt-quatrièmes  de  deniers  de/». 

•/  ‘ j . , r ' 

Effacez  les  mots  de  fin,  fi  vous  ne  voulez  pas 
tomber  dans  une  erreur  groflière;  car  ce  n’eft 

' ■ . ; î < 

point  un  douzième  et  3 vingt-quatrièmes  de 
denier  de/»,  mais  un  denier  & trois  vingt- 
quatrièmes  de  denier  d’alliage,  ou  de  cuivre. 


Digitized  by  Gotitle 


( 21  ) ' *•*:  s - 

4jue  contient  l'argent  à 10  deniers  21  grains. 

i k\  . ..  . ♦ 

On  pourroit  faire  beaucoup  d’autres  ob- 
fervations  fur  ces  notions fuccintes  ; mais  il  vaut 
mieux  jetter  un  coup  d’œil  rapide  fur  le  rap- 

" ' ■ 1 - i-lvj  • T : 'i 

port  même. 

.Cl. -i.  Ç •,  Ql.  l'iv.n.  > r,  , - 

C . i -,  ' • m 

' ;**‘V >L  »“  r -Vil  \ 4 1 

Quand  j’entends  notre  comité  foutenir  que 
c’eft  l’inexécution  des  loix  facrifiées  à la  cu- 
pidité, aux  erreurs  populaires,  & l’inexacti- 
tude de  quelques  manipulateurs  qui  depuis 
plufieurs  années  ont  plongé  les  monnoies  dans 
le  défordre;  je  n’ai  pas  befoin  que  l’on  m’ap-  P.  ç. 

prenne  que  parmi  les.  confultés  il  fe  trouve 

' K 1 » ' • - * 

L des  membres  de  la  cour  des  monnoies.  A ce 
t.  ieul mot», je  reconnois  l’auteur  & les  appro- 
bateurs  de  certaines  remontrances  de  cette 
cour  où  régnoit  tout  le  fiel  de  la  haine,  & 

* - .toute  l’ignqrance  du  plus  inutile  & du  plus 
\ dangereux  des  tribunaux  d’attribution.  L’af- 
femblée  nationale  l’a  anéanti,  & voilà  un  grand 
, . ■ pas  pour  l’amélioration  du  régime  monétaire  ; 
car  c’eft  véritablement  à la  création  de  ce  tri- 

B 3 
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banal  qu’il  faut  attribuer  une  partie  des  dé- 
fordres  qui  s’y  font  introduits. 

I • 5 * J » » 1 JM'  • ■ 1 .• 

- Le  comité  parle  avec  regçet  de  l’inexécu- 
tion des  loix  monétaires;  mais  les  connoit-il 
ces  loix  ? Et  s’il  les  connoît,  comment  n’en 
a-t-il  pas  apprécié  tous  les  vices? 

V I1.  *}'•’«*  :,r  * .1 

Il  parle  de  l’inexactitude  de  quelques  ma- 
nipulateurs : admettons  l’existence  de  cette 
inexactitude-;  c’efl:  un  mal  accidentel  qui  tient 
à l’imbéciiiité  de  nos  loix;  mais  ; quandüon 
parle  de  l’inexactitude  depuis  quelques  années , 
je  ne  vois  dans  cette  alfettion  qu’une  inique 
malignité,  & je  dis:  onatrompéivotre  comité. 
J'ai  & j’offre  de  produire  la  preuve  que  la  malfe 
de  nos  nouvelles  efpèces  d’or,  eft  au  titre  corn- 
mun  de  21  Karats  20  trente-deuxièmes  forts. 
Kfpérons  que  ces  calomnies  feront  les  derniers 
soupirs  de  l’agonifante  cour  des  monnoies. 

••  • ; v.m  :.  • •.•••*  u.v 

La  partie  monétaire , dit  votre  comité,  fe 

divife  naturellement  en  deux  branches , Lune 
politique , t autre  méch unique  ; mais  il  oublie 
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que  ^administration  monétaire  eft  chargée  de 
la  confervation  des  loix.  Lorsqu’il  s’agit  de 
déterminer  1 étendue  des  travaux  politiques  de 
cette  administration,  il  ne  lui  donne  d’autres 
fonctions  que  de  prefcrire  les  principes  fous 
les  loix  rigoureufes  du  calcul.  Quoi  ! rien  que 
des  calculs!  Je  l’ai  dit  dans  ma  réponfe  à 
M.  Solignac,  & je  le  répète  ici;  il  m’eft  im- 
pcffible  de  faire  defcendre  mes  idées  au  niveau 
d’une  politique  aufii  mefquine, 

L’adminifïrateur  des  monnoies  peut  fans 
doute  & doit  connoître  ces  calculs  rigoureux; 
mais  ils  compofent  la  partie  la  moins  impor- 
tante des  connoiffances  d’un  monétaire  véri- 
table. L’arithméticien  le  plus  vulgaire  peut  de- 
venir en  un  demi. quart  d’heure  profeffeur  en 
chiffres  monétaires. 

. .* '•>>  ....«lu/,, -h-'  . .. 

Le  comité  ne  parie  pas  même  de  la  fcienoe 
des  monnoies.;  il  s’eft ■•borné  à divifer  fon  tra- 
vail en  plufieurs  queffions  qu’il  conlidère 
comme  devant  fcrvir  de  bafes  & de  principes  * 
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pour  moi  je  n’v  vois  que  des  queftions  fub- 
fidiaires.  , , tt  , T ■ 

La  première  roule  fur  la  qualité  intrinjeque 
des  métaux  qu'il  convient  d'employer  dans  les 
monnoies.  Queftion  prématurée  ; on  ne  peut 
faire  de  monnoies  fans  fabricateur  ; le  fabri- 
cateur eft  lui-mème  aftreint  à des  loix  consti- 
tutionnelles ; il  faut  des  confervateurs  de  ces 
loix  ; les  loix  doivent  être  fondées  fur  des  prin- 

t , ' , . ■-  V '■  1 ) V ((;, 

cipes  premiers;  ainlî  avant  de  parler  du  degré 
de  pureté  du  métal  des  monnoies,  il  falloit 

, . - ^ *)ion tv.'iff  n r ' 

établir  les  principes  fondamentaux  & consti- 

tutionnels  du  fyftéme  monétaire  ; il  falloit  en 

2W n>  n9:i  „ 

fécond  lieu  ordonner  l’adminiltration , & 


de  la  qualité  intrinfèque  de  la  monnoie. 

• ' * v-7j.fi  unf.  , roi  b 1»  • 

Le  comité  propofe  d’admettre  l’or,'  l’ar- 
gent & le  cuivre  pour  monnoie.  Cela  Teüf' 
prouve  qu’il  n’a  pas  réfléchi  un  imitant  fur 
la  doétrine  monétaire , ou  qu’il  eft  dans  le$ 

\VT 

langes  d’une  très  - pufillanime  timidité.  Je 
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le  prie  de  lire  mieux  qu’il  n’a  fait,  bien  qu’il 
les  cites,  Locke,  Harries,  & les  théoriciens 
profonds  en  cette  partie ;.*ih verra  que  je  ne 
vague  point  ici  dans  les  idées  fyftéma tiques, 
& que  je  me  range  à l’opinion*  .unanime  de 
tous  les  penfeurs.  Mais  comme  cet  objet 
entre  dans  mon  travail,  je* n’en  dirai  pas 
davantage  ici.  ; .ms*  li 

••  liit  SV?  JlVAU>b  >.«<,'  43#  « ■ 

Quant  aux  efpeces  appellées  billion  noir, 

je  déclaré  avec  le  comité  que  c’eft  une  dé- 

' !»  «aeiorTjorii  : o iu?*n  lït  ‘i:  : 1 * 

teltable  monnoie , & qu’il  importe  de  la 

îuppnmer:,  j’en  déduirai,  s’il  le  faut,  des  rai- 

SW  :i  fl  • O-nulcn*  L 

ions  bien  plus  fortes  que  celles  qu’il  allègue; 

mais  , lorfque  le  comité  penfe  qu’il  faut 
attendre  pour  cette  fuppreflion  que  la  fabri- 

■ ,,  . Y 

cation  d une  monnoie  à argent  bas  foit  exé- 

cutee  , il  a tort , parce  que  notre  billion 

fer  vira  avec  uoe  double  économie  à l’alliage 

de  notre  monnoie  à bas  argent.  • • > 

l * • ’J  ’j  ■'  (y  •’* 

Le  comité  s’eft  encore  trompé  Iorfqu’il 
évalue  a fix  millions  au  moins  la  perte  que 
le  public  éprouvera  du  retrait  du  billion.  Je 
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foutiens  moi,  qn’il  n’y  aura  aucune  perte 
injufte,  parce- que  l'on  rendra  au  public  2 £ 
pour  2 {.,  6 liards  pour  6 liards  ; niais 
conformément  à toutes  les  loix , on  refufera 
les  pièces  tellement  rouges , qu’elles  font 
évidemment  fauffes  ; on  refufera  de  même 
les  pièces  étrangères  ; c'eit  aux  tranfgreCTeurs 
des  lpix  à s’imputer  le  tort  qui  leur  arrive. 

r*  • * •'  . 1 »#  ii  i * • . î î j '» 

Ce  n’eft  donc  pas  lorfqtie  l’argent  a bas 
titre  fera  monnoyé  qu’il  faudra  retirer  le 
billion  noir  , mais  à fur  & mefure  de  la 
fabrication  du  cuivre  & de  la  nouvelle  fa- 
brication de  î’argent  à 6 deniers. 

* * é » ' ' r - 

Une  des  queflions  du  comité  tend  à dé- 
terminer le  poids  qui  fera  adopté  pour  les 
monnoies , & il  elf  d’ayis  de  continuer  à fe 
fervir  du  poids  de  marc.  Cette  queftion  n’a 
pas  acquis  allez  de  maturité  pour  être  dé- 
cidée aufli  légèrement;  mais  en  attendant 
qu’elle  foit  parfaitement  connue , il  eft  in- 

difpenfable  de  fuivre  les  anciens  errqmens. 
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« Vient  en  fui  te  la  fameufe  queftton  fur  la 
proportion  entre  les  métaux;  queftion  très- 
inutile  quant  à préicnt,  & qui  le  fera  plu3 
encore  quand  en  aura  ftatué  que  nous  n’au- 
rons qu'une  feule  monnoie  conftitutionnelle. 
Mais  remarquez  combien  votre  comité  étoit 
près  de  la  vérité  ; il  l’a  voit  fous  la  main,  & il 
ne  l’a  pas  faille.  Il  tranfcritdes  obfervations  fur 
Topération  monétaire  du  30  octobre  1787, 
& il  y trouve  ces  mots  : ct  Dans  tout  pays 
“ l’abondance  des  métaux  ou  leur  rareté  pro- 
“ cède  d'nnë  càufe  fort  fiipér lettre  ù celle  des 
u proportions  entre  Pur  & l'argent  , c'cjl-à-dire , 
“ I)E  LA  BALANCE  DU  COMMERCE.  Lx  pYO - 
“ portion  petit  bien  donner  lien  ci  un  agio  mer - 
“ cantlle  paffdger , & dont  l'excès  fe  corrige 

, . ■ ■ 1 i 1 

“ de  lui-même , qui  petit  même  atténuer  quel - 
“ qttefuis  le  profit  de  cette  balance , mais  ja - 
tc  mais  anéantir  fou  influence  prépondérante.  „ 
Quoi!  «ette  vérité  elt  apparue  au  comité,  & 
il  n’en  a pas  tiré  la  coniequence  qu’il  ne  fal- 
loit  pas  s’occuper  de  la  proportion  entre  for 
& l’argent;  qu’il  falloit  laisser  en  ce  genre. 
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comme  en  tant  d’autres,  les  ofcillations  au 
chances  du  commerce?  Il  n’a  pas  remonté  de- 
là au  principe  fondamental,  favoir:  qu’il  ne 

FAUT  QU’UNE  SEULE  MONNOIE  CONSTITUTION- 

- ’ ■ • -•. . • \T.  V , 1 

NELLE , PABCE  QUE  LA  MQNNOIE  ÉTANT  ^NE 
MESURE  DOIT  ÊTRE  ÉGALE  DANS  TOUTES  SES 
PARTIES  ET  INVARIABLE,. ÇRQUI  NE  PEUT  PAS 
ÊTRE  SI  VOUS  ADMETTEZ  DEUX  MÉTAUX  POUR 

- ' J r* . ■ * • **  J -* J J - J iv  VT»  î 

CETTE  MESURE. 

On  lit  dans  le  rapport  du  comité,  ces  étran- 

. _ . ■ J i ri ; 1 3«,în'Z  n r.,,  Ji  '.j 

ges  paroles  “ Deux  peuples  récoltent  înegale- 

JPr  1 ’at- rronf  • le»  Tlnrfiimî  n nn» 


plus  d’argent  que  d’or,  & la  fournie  de  la 
ï , ^ & ^futnish,  tr,-s  » sj»pt 

» récolté  en  argent  excede  la  fomme  de  la 

1 < i i Ti  i " 

» récolté  du  Portugal  en  or  3 

< . Or.QU  . , 

Qu’entend-on  par  ces  mots  excède  hfonime 
de  la  récolte?  Eft-te  la  fomme- quotité,  eft-ce 
la  fomme- valeur  ? Pottrfuivons  & comparons 

) • i , < r 

les  membres  de  cette  période.  If Efpagne  ré- 
colte dix  à douze  fois  plus  d’argent  que  d’or  : 
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donc  la  proportion  ne  devroit  y être  que  de  I 
à io  ou  12,  & cependant  elle  y eft  de  I à 
1 6.  Me  dira-t-on  que  cela  provient  des  tra- 
vaux, d#  l’indu ftrie  & des  chances  du  com- 
merce ? Eh  bien!  répondrai-je  pour  la  léconde 
fois,  lailfez  donc  à votre  induftrie,  à votre 
commerce  la  tâche  de  maintenir  la  propor- 
tion qiii  lui  féra  la  plus  avantageufe.  Mais  con- 
tinuons. Nous  venons  de  voir  qu’en  Efpagne 
l’or  devroit  être  à l’argent  comme  là  10  ou 
12.  On  fait  enfuite  dire  au  comité  que  la  ré- 
colte d’or  du  Portugal  eft  inférieure  à la  ré- 
çolte  d’argent  de  1 Efpagne,  & la  phrafe  fem- 
ble  indiquer  que  la  différence  n’eft  pas  grande. 
Donc  entre  l’Efpagne  & le  Portugal , le  rap- 
( port  des  mines  d’or  fera  à peu  près  le  même 

' ' :)  iii  X>#  • 30  Ce  ' • • ' ' -m  r» 

que  celui  des  mines  d’argent.  Mais  li  ce  rap- 
port eft  le  même*  ces  deux  métaux  y fontaufli 
communs  l’un  c^ue  l’autre.  Donc  la  proportion 
v doit  être  égale,,,  et  cependant  la  propor- 
o tion  eft  dans  l’un  comme  dans  l’autre  de 
: ces  pays  de  I à 16.  Concluons  qu’il  eft  faux 
que  le  produit  des  mines  d’argent  «e  foit  que 


' Digitized  by  Googli 


[ 30  ] 

de  io  à 12  fois  plus  confidérable,  puifqu’il 
établit  entre  l'Efpagne  & le  Portugal  cette 
haute  proportion  de  1 à 1 6.  Que  ü l’on  a 
entendu  parle  mo  tfommc  la  valeur  numéraire, 
comme  la  proportion  dans  les  pays  qui  nous 
fournilTent  des  métaux,  dt  de  1 à 1 6,  il  ne  faut 
pas  blâmer  ceux  qui  ont  préféré  une  propor- 
tion qui  s’en  approchât, à celle  qu’ils  auroient 
trouvée  chez  les  peuples  qui . recevant  de  nous 
l’or  & l’argent,  iont  obliges  de  fubir  notre 
loi  comme  nous  fubilibns  celle  des  proprié- 
taires des  mines,  j 1 , • 1 

/ . I 1 < '•  ' ’*  ■: 

Le  comité  fi  enthoufiafmé  de  la  brochure 
de  M.  Solignac , n’efl  cependant  pus  d’accord 
avec  cet  écrivain  , qui  veut  repouficr  l’or; 

P.  26.  pour  attirer  l’argent,  & convient  qu'il  faut 

. 1 • 
attirer  l’argent  fans  repou  fier  ljor.  Qui  des 

deux  a raifon?  Elt-ce  le  cofiuté  ? Pourquoi 

louc-t-il  M.  Solignac?  Efi-ce.  M.  Solignac? 

l » 

Pourquoi  la  contradiction  entre  le  louangeur 
& le  loué  ? 

-.j  - “ • ' ; ' s-, 

J’ai  pefé  bien  attentivement  la  propoflfîôa 
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de  rendre  invariable  la  proportion , & j’ai 
cherché , mais  en  vain  , dans  le  travail  du 
comité,  la  méthode  qu’on  nous  offre  pour 
y parvenir.  Je.  vois  qu’on  avoue  qu'il  y a 
une  impojfibihté  pbyfiqite  une  coutradiftion 
perpétuelle  entre  le  fait  & la  loi  qui  fixe  éga- 
lement à la  fuit  le  prix  de  ces  deux  métaux 
menwoyés  dune  manière  invariable.  Et  cepen- 
dant on  nous  donne  pour  moyen  d’y  arriver 
l’expédient  d’affigner  aux  pièces  d’or  un  prix 
qui  pourra  être  augmenté  de  gré  à gré  fui- 
vant  les  befoins  du  commerce.  Voilà  donc 
ce  qu’on  appelle  une  proportion  invariable  ! 
Une  proportion  qui  dépend  de  la  valeur  de 
l’Or , laquelle  variera  fans  ceffe  ! Je  ne  fais 
pas  dé  quel  pays  eft  cette  logique , mais  je 
là  ïeconnois  pour  appartenir  au  fyftême  mo- 

• V I 1 a*  ! ' 1 * * ' • f * • I « I 

ne  ta  ire  qit’il  faut  réformer. 

, » i jr  , . ; • ; 

C’eft  une  chofe  bien  digne  de  remarque 
que  le  comité  cite  Locke,  Newt°n  , Law , 
Hiagens , Dutot  (I),  & d’autres  hommes 

(O  Je  voudrois  que  le  comité  indiquât  la  page  où  se 
aenive  dans  Dutot,  cette  aflertion  à la  vérité  très-juste. 
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profonds  de  tous  les  pays,  pour  avoir  una- 
nimement penfé  qu’il  fuffifoit  que  le  prix 
d’une  des  deux  monnoies  fut  fixé  invariable- 
ment. S’il  avoit  bien  entendu  Locke,  il  auroit 
ajouté  que  ce  profond  analyfeur  des  procédés 
del’elprit  humain  , & les  autres  penfeurs  avec 
lui , n’ont  pas  révoqué  en  doute  qu’on  ne  dût 
inftituer  une  feule  monnoie  pour  mefure 
conftitutionnelle  ; mais  comment  le  comité 
n’a-t-il  pas  tiré  cette  indudion  de  ce  que 
lui-même  fait  dire  à Locke,  &c.  ? Quoi!  le 
comité  avoue  cette  dodrine,  & il  adopte 
trois  monnoies,  c’elt- à- dire,  trois  mefures 
conftitutionneiles  ! Voilà  d’étranges  incon- 
féquences. 

Mais  les  erreurs  pratiques  font  d’uneimpor- 
tance  tout  autrement  immédiate.  Or  le  projet  de 
décret  que  vous  propofe  le  comité  tend  à fon 
iniu,  !ans  doute,  mais  très-diredement  au  même 
but  que  celui  du  vol  & de  la  banqueroute  que 
vous  a propofé  M.  Soügnac.  A la  vérité  on 
prétend  que  le  vol  du  comité  ne  fera  que 
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:t  de  20  f.  par ; louis»  & alors  l’effet  n’en  di- 
\ minuera  que  d’un  vingt- quatrième  le  numé- 
. raire,d’or..h  y * , , x ,, 


Ce  font-là  les  rêves  de  l’ignorance,  ou. 


ce  qui  eft  bien  plus  dangereux,  de  la  demie- 
Fcience;  & certes  vous  devez' vouloir,  que 


< 

; i 


ni  les  frànqois  , ni  les  étrangers  ne  perdent 
fur  vos  efpèces.  Que  fi  vous  defirez  , en  sup- 
primant le  droit  de  seigneuriage,  comme  on 
Vous  le  propose,  redescendre  vos  louis  à leur 
valeur  intrinsèque,  retirez-les  du  commerce, 

payez  les  24  livres,  & ioit  que  vous  les  re- 

• iuï?  . g - li  > ;•  , ijîOiMi-  :• 

fondiez  ou  non,  vous  pourrez  les  remettre 

dans  le  Commerce  fous  leur  nouvelle  valeur. 


Quant  à la  critique  de  la  fabrication  de 
■"  Î78f , que  l’on  propofe  de  décréter,  ellefe- 
* roit  complètement  inutile,  quand  l’acharne- 
*1  ment  le  plus  injufie  ne  l’auroit  pas  dictée  (1). 
C’êft  un  piège  que  l’on  a tendu  au  comité. 

■1 * 

aci  (x)  Il  est  tems  de  faire  cesser  les  clameurs;  voyez 
L’histoire  de  cette  refonte , note  A , à la  suite  de  cet  ou 


vrage. 
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Peur  ce  qui  eft  de  la  fabrication  d#une 
monnoie  d’argent  bas  dans  les  divifions  de  la 
livre  de  20  sous,  d’une  autre  monnoie  de 
cuivre  avec  l’empreinte  la  plus  belle  & la  plus 
p régulière  qui  fera  poflibîe,  je  fuis  parfaitement 
d’accord  fur  l’un  & l’autre  de  ces  objets  qui 
font  très-inftans  & qui  depuis  plue  d’une  an- 
née  ont  été  préfentés  à votre  comité  des  fi- 
nances, dans  un  travail  où  ces  données  fem- 
blent  avoir  été  puifées.  Tel  eft  trop  fouvent 
le  fort  des  hommes  laborieux  qui  défirent 
d’étre  utiles;  on  s’enrichit  de  leurs  idées,  & 
l’on  fe  fait  une  réputation  à leurs  dépens;  heu- 
reux encore  li  l’on  ne  mutiloit  pas  leurs  con- 
ceptions , & fi  l’on  ne  déenoit  pas  leurs 
travaux,  précifén/ent  en  rai-fon  de  ce  qu'on 
leur  doit  davantage  ! 

Mais  il  eft  tems  de  terminer  ce  polémique 
déformais  inutile,  puifqu’il  eft  bien  évident 
que  votre  comité  ne  vous  a parlé  que  d’une 
fabrication  de  monnoie,  & que  vous  avez 
tout  autre  chofe  ù décréter. 
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Ce  que  votte  comité  n’a  pas  ofé  faire , 
je  vais  le  hafarder;  je  prendrai  un  chemin 
directement  oppofé  : ce  qu’il  n’a  pas  été 
tenté  de  dire , parce  qu’il  avoit  appelé  il  fon  * 
aide  & le  comité  royal  des  mortnôies , & le  pre- 
mier commis  des  mon  noies , &un  détachement 
de  la  cour  des  monnoies  ; je  le  dirai , & je 
prouverai  que  les  vices  de  votre  régime  mo- 
nétaire, proviennent  en  très -grande  partie 
de  ce  tronc  & des  branches  gourmandes  du 
fyftéme  monétaire  aCtuel. 

N.  B . Je  ne  parlerai  pas  dans  ce  travail 
de  l’arrondidement  de  chaque  hôtel  des  mon- 
noies, & je  ne  parlerai  pas  de  la  perfection 
de  nos  monnoies  , en  ce  qui  concerne  la 
nouvelle  forme  à donner  aux  carrés  pour, 
autant  qu’il  elt  poflible , garantir  de  l 'ufement 
l’empreinte  de  nos  efpèces. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  ni  de  la  pe- 
fanteur  & de  la  dimenfion  des  pièces , ni  d’un 
nouveau  genre  de  gravure  pour  rendre  nos 
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cfpèces  plus  parfaites , ni  d«s  types  & lé- 
gendes monétaires  à adopter. 

Mais  lorfque  la  conftitution  monétaire  fera 
déterminée,  je  préfenterai  ces  différens  objets 
à l’examen  de  l’alfemblée  nationale. 


DE  LA  CONSTITUTION 

MONÉTAIRE. 


M ESSIEU  RS,' 

Je  vais  exposer  la  doctrine-monétaire 
telle  que  je  l’ai  conçue. 

Cette  matière  est  extrêmement  importante. 
Non-seulement  la  théorie  de  l’art  monétaire 
est  une  des  premières  bases  de  la  science  des 
finances  , ce  ressort  principal  de  la  prospérité 
des  empires  ; mais  elle  a des  rapports  intimes 
avec  la  politique  de  toutes  les  nations  qui 
semblent  unies  par  ce  lien  commun , pour  mon- 
trer que  les  peuplades  éparses  sur  le  globe  ne 
peuvent  jamais  cesser  d’être  une  famille  de 
frères  destinés  à s’entraimer,  à s’aider  mutuel- 
lement dans  la  jouissance  des  droits  impres- 
criptibles de  leur  nature. 

Une  monnoie  loyale  est  le  smne  de  tout  ce  ha  veri 
, & . table  Dec 

qui  peut  se  vendre  ; mais  tout  ce  qui  peut  se  trjne  . mo 

vendre  ne  croît  pas,- n’est  pas  produit  aux  mêmes  nétaireuni 

lieux.  Dans  les  admirables  combinaisons  de  son  Nauuns;  ' 

système,  l’autsur  de  tout  ce  qui  existe  a per-  - 
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mis  que  des  mets  pussent  séparer'les  nations; 
mais  il  a défendu  à ces  mers  de  les  désunir.  Les 
hommes  ont  des  besoins  si  variés,  qu’ilsne  peu- 
vent les  satisfaire  sans  communiquer  ensemble, 
et  sans  être  obligés  de  chercher , même  au  loin, 
des  secours  mutuels.  Là , où  dans  les  entrailles 
de  la  terre  mûrit  l’amalgame  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent ; là  un  sol  stérile  se  refuse  à la  protection 
végétale.  Là, où  les  mines  d’or  et  d’argent  sont 
en  abondance  , là  un  soleil  dévorant  seçonde  la 
paresse,  appelle  le  sommeil,  affaisse.les  facultés 
morales  et  physiques, chasse  l’industrie  et  l’acti- 
vité; tandis  que  sous  une  zone  plus  tempérée  , 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie,  croît  aveepro- 
fusion  ; et  l’esprit  reçoit  de  la  nature  cette  in- 
telligence exquise , et  sur-tout  cette  puissance 
de  méditation  qui  lui  dérobe  des  secrets  dont 
l’homme  enrichit  l’œuvre  de  ses  mains. 

De  ces  diverses  productions  de  la  terre  et  du 
génie,  résulte  le  commerce  le  plus  varié , qui  ne 
peut  s’effectuer  qu’avec  le  signe  commun,  le 
signe  représentatif  dç  tout  ce  qui  peut  être 
vendu,  supplément  universel  de  l’échange,  cette 
source  intarissable  de  discorde. 

Et  ce  signe  n’est  pas  seulement  un  signe  com- 
mercial; il  facilite  encore  les  moyens  de  main- 
tenir la  balance  entre  les  nations  ; il  les  c©n- 
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tient  chacune  dans  lés  limites  que  le  droit  poli- 
tique a posées;  il  arrête  ou  repousse  le  bras 
sanguinaire  des  princes  que  tourmente  l’amour 
d’une  fausse  gloire  ; il  aiguise  l’industrie,  il  fé- 
conde la  richesse  , il  centuple  le  travail;  avec 
ce  signe,  les  forces,  le  terns  , les  lieux,  le 
nombre , tout  se  compense. 

Attendez  de  la  saine  doctrine-monétaire  un 
bien  d’une  plus  grande  importance,  lorsqu’unie 
à la  liberté,  ce  double  flambeau  éclairera  toutes 
les  nations  sur  leurs  Véritables  intérêts;  alors 
elles  reconnoitront  la  possibilité  d’une  monnoie 
universelle  et  commune,  qui  ne  dépendra  ni  de 
la  fécondité  des  mines,  ni  de  l’avarice,  ni  du 
caprice  de  leurs  possesseurs  : alors  la  confrater- 
nité, trop  oubliée  de  l’espèce  humaine , s’entre- 
lacera par  une  circulation  plus  amiable  et  plus 
active  dans  tous  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux. Alors  on  pourra  dire  delà  doctrine- 
monétaire  , ce  que  l’orateur  de  Rome  disoit  de 
la  loi  : « elle  est  une , elle  est  universelle  ; elle 
« est  la  même  pour  Rome  et  pour  Athènes;  il 
« n’y  arien  à y ajouter,  rien  à y retrancher,  elle 
» n’a  besoin  d’aucun  commentaire.  » Puissions- 
nous  voir  cette  heureuse  époque  ! et  s’il  faut 
un  exemple,  que  ce  soit  l’empire  des  françois 
qui  le  donne  1 
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Mais  pour  y parvenir,  commençons  par  sim- 
plifier notre  régime  monétaire. 

Cette  tâche  est  plus  longue  que  difficile  ; 
car, messieurs,  en  examinant  sa  dégénération, 
vous  verrez  se  développer  naturellement  les 
vices  innombrables  qui  s’y  sont  introduits,  et 
le  remède  se  présentera  de  lui-même.  Il  est 
tout  entier  dans  le  retour  aux  idées  naturelles. 

Je  tâcherai  d_*  découvrir  les  principauxabus  de 
l’administration  et  de  la  manipulation  des  mon- 
noies.  J’espère  que  l’on  m’entendra  ; car  je  subs- 
tituerai un  idiome  intelligible  à cette  langue 
technique  que  l’on  n’avoit  hérissée  de  mots 
barbares  et  inusités  que  pour  donner  une  teinte 
scientifique  â une  doctrine  trcs-simple. 

Et  dans  ce  mot  doctrine , je  comprends  la  sur- 
veillance autant  que  la  fabricationdes  monnoies; 
car  je  ne  confonds  pas  avec  ces  deux  genres 
d’opération,  les  connoissances 'historiques,  mé- 
tallurgiques , physiques , et  moins  encore  les 
connoissances  politiques  qui  constituent  le  vé- 
ritable monétaire. 

Je  ne  jetterai  qu’un  coup-d’œil  rapide  sur  l’o- 
rigine et  les  progrès  des  monnoies,  p-arce  que  , 
s’il  est  nécessaire  d’en  esquisser  l’histoire  pour 
, faciliter  les  déductions  élémentaires,  c’est  l’exa- 
men durégime  actuel  qui  nous  importent  cet- 
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tes,  il  ne  présente  que  srop  d’observations  et 
de  détails  pour  fatiguer  votre  attention. 

J’indiquerai  les  principaux  traits  de  la  législa- 
tion monétaire  de  Rome,  mais  de  Rome  dans 
la  vigueur  de  sa  toute-puissance.  Ce  sont  les  loix 
de  cette  époque  qu’il  faut  admirer,  et  non 
celles  qu’ont  promulguées  les  despotes  de  Rome 
asservie  et  dégénérée. 

Dans  ce  développement  sommaire , on  verra 
le  principe  fondamental  des  monnoies  assis  sur 
une  base  immuable  ; et  il  naîtra  de  lui  plusieurs 
vérités  secondaires  qui  deviendront  autant  de 
principes. 

J’ai  fouillé  dans  nos  décombres  scientifiques 
pour  y trouver  quelques  lambeaux  relatifsà  mon 
sujet;  et  je  dois  avouer  qu’en  vous  soumettant 
ce  fruit  de  mes  recherches,  je  ne  vous  ferai  pas 
un  magnifique  présent." 

Je  vous  dirai  ensuite  comment  la  cupidité , 
l’orgueil , l’ignorance  et  le  démon  de  la  fiscalité 
ont  renversé  le  principe  fondamental , et  déguisé 
les  vérités  secondaires  ; comment  une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  notre  administra- 
tion a été  viciée,  ce  qui  s’en  est  suivi;  et  j’établi- 
rai la  possibilité  de  rendre  au  système  monétaire 
son  lustre  primitif,  en  le  ramenant  à la  simpli- 
cité inhérente  à son  essence. 
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J'essaierai  enfin  d’en  déterminer  les  moyens 
de  détail.  L’examen  de  notre  système  monétaire, 
entrepris  avec  une  attention  scrupuleuse  , a dû 
produire  le  projet  d’un  régime  entièrement  neuf, 
ainsi  qu’un  nouveau  code  ; j’aurai  l’honneur  de 
vous  les  soumettre. 

Tel  est,  messieurs,  le  plan  du  travail  ingrat , 
pénible,  mais  utile,  pour  lequel  je  demande 
votre  attention. 

^ Partie.  Je  ne  vous  promènerai  pas  dans  cette  région 
De  Ion-  , - , , , 1 

Rine  et  du  he  mbles  qu  ont  parcourue  Joseph,  Alberic  , 

progrès  des  Boutteroue  , et  tant  d’autres,  pour  déterminer 
I époque  fixe  de  1 invention  de  la  monnoie  et  Je 
nom  de  son  inventeur.  Je  dirai  simplement  av‘  c 
Aristote  et  les  loix  de  Rome , que  la  monnoie 
a été  inventée  pour  subvenir  aux  difficultés  in- 
séparables de  l’échange,  (i) 

Avant  la  conception  de  l’idée  propriété , avant 
que  ces  mots  tien  et  mien  eussent  tracé  des  limi- 
tes sur  la  possession  commune,  on  n’avoit  pas 
besoin  d’échanges  ; mais  dès  qu’on  a pu  com- 
parer sa  force  avec  la  foiblesse  des  autres  ,son 
génie  avec  la  torpeur  des  autres  ; dès  que  l’ac- 


(1)  Inventa  est  pccunia  nt  difficultatibus  permuta- 
tiomirn  subveniret.  ( Aristot.  Polit.  Lib.  i.  cap.  6.) 
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tivité  de  l'esprit  eut  inventé  des  besoins  fac- 
tices, et  sur-tout,  des  qu’ils  furent  devenus 
aussi  impérieux  que  les  besoins  les  plus  réels  , 
alors  naquît  l’échange  , simple  d’abord , puis 
compliqué  en  raison  de  la  diversité  des  besoins. 

Je  ne  pouvois  pas  échanger  avec  vous  contre 
des  productions  de  la  terre , qui  me  manquoient , 
l’arc  et  le  carquois  que  j’avoisà  vendre,  parce 
que  vous  n’en  aviez  pas  besoin  ; je  ne  pouvois 
pas  les  échanger  avec  votre  voisin,  parce  qu’il 
ne  possédoit  pas  ce  que  je  cherchois.  Les  échan- 
ges éprouvoient  donc  une  foule  de  difficultés  *-. 
mais  les  plus  grandes  étoient  celles  que  sus- 
citoit  la  mauvaise  foi , abusant  de  besoin.  De- 
là est  née  l’invention  d’une  mesure  commune 
propreàl’achatdetout  ce  qui  pouvoit  se  vendre. 

Cette  mesure  a été  appellce  tootztzoz*  : et  elle  Définition 
a été  définie  , (i)r//z  moyen  quelconque  qui  donne  m ** 
la  mesure  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce . 

La  monnoie  n’est  un  moyen  quelconque , que  principe 
parce  qu’elle  est  un  signe  de  confiance  : et  pour  fondamen- 
dire  en  passant , cette  expression  quelconque 
s’opposoit  à toute  idée  d’une  matière  exclu- 


(i)  Medium  quoddam  per  quod  metimur  omnia  quee 
in  commcrcio  cadunt,  ( Aristot.  ibid.  ) 
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sivement  propre  à la  fabrication  de  la  mon- 
noie.  Là  vient  échouer  l’ignorance  des  docteurs 
qui  n’admettent  que  l’or  et  l’argent  pour  mon- 
noie, il  n’ont  pas  porté  loin  leurs  regards. 

A Sparte  ils  eussent  trouvé  une  monnoie  de 
fer. 

A Rome  on  n’a  connu  pendant  484  ans, 
qu’une  monnoie  de  cuivre. 

Qui  ne  sait  qu’alors  que  la  séductrice  mon- 
noie d’argent  et  d’or,  pût  acheter  le  consulat 
et  la  préture  , la  prévarication  et  l’ignorance 
.se  sont  assises  dans  la  chaire  curule;  que  la 
corruption  a gangrené  les  membres  du  corps 
administratif,  et  que  Rome  est  disparue  pour 
ne  plus  laisser  que  le  souvenir  de  son  ancienne 
grandeur  } 

Les  premières  monnoies  de  nos  ancêtres  les 
gaulois  , furent  de  cuir  (1);  et  c’est  une  éti- 
mologie  curieuse  que  celle  du  mot  latin  pecu - 
*/'#  , (mcnnoie  ) puisqu’il  dérive  très-proba- 
blement de  pecu  , mot  celtique  équivalent  de 
bétail , et  qu’il  est  singulièrement  approprié- 
à la  nature  de  la  monnoie  faite  avec  la  peau 
du  bétail  (1). 


(1)  Bouteroue,  Isidore,  Cassiodorc. 

(2)  Fcctmia  à pecudis  tergo.  ( Cassiod.  ) 
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On  trouve  ailleurs  des  monnoies  déparé  ciorc, 
de  coquilles , d’écorces  d’arbres  ; et  tous  ces 
signes  monétaires  viennent  à l’appui  de  ce  prin- 
cipe immuable  : « que  la  monnoie  est  un  signe 
» de  confiance  publique  , une  matière  quelconque 
» qui  sert  de  mesure  à tout  ce  qui  peut  se 
vendre. 

Quant  au  progrès  de  cette  invention , les 
détails  que  l’on  nous  a conservés  sur  les  mon- 
jioies  romaines  , peuvent  donner  une  idée  de 
ce  qui  s’est  pratiqué  ailleurs. 

Les  premières  monnoies  romaines  ccnsis- 
toient  en  masses  de  cuivres  que  l’on  pesolî. 
L’embarras  de  cette  pesée  fit  naître  l’idée  de 
donner  des  masses  de  matière  d’un  poids  dé- 
terminé , et  d’assurer  la  vérité  de  ce  poids  par 
J’empreinte  des  caractères  qu’apposoit  un 
officier  public:  à mesure  que  le  génie  des 
arts  a embelli  les  choses  humaines,  en  a donné 
à la  monnoie  la  beauté  dont  elle  est  suscep- 
tible; et  bientôt  employée  conser’wer  le 
souvenir  des  grands  événemens  et  des  loix 
importantes , la  monnoie  est  devenue  une 


Pccunia  prius  de  pecudibus  et  proprietatem  habebat 
tt  nomen  ; de  corio  enim  peeudum  nummi  incidebantmr 
tt  signabantur.  ( Isidore.  ) 
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collection  de  monumens  historiques  et  poli- 
tiques. 

Le  principe  fodamental  des  monnoies  une 
fois  posé,  considérons  la  monnoie  dans  son 
influence  politique. 

Il  est  impossible  que  l’on  se  passe  de  mon- 
noie; sans  elle,  l’agriculture,  cette  inépuisable 
nourrice  des  sociétés  humaines,  languiroit , et 
l’on  ne  pourroit  obtenir  ces  expériences  qui  ne 
s’acquièrent  qu’à  l’aide  d’ouvriers  qu’il  faut  sala- 
rier , de  machines  qu’il  faut  faire  construire  , de 
procédés  qui  résultent  de  mélanges  d’ingrédièns 
qu’il  faut  acheter.  Les  manufactures , les  arts  mé- 
chaniques  ne  peuvent  triompher  des  difficultés 
et  rivaliser  avec  la  nature  , qu’avec  des  milliers 
de  moyens  et  de  bras.  La  stagnation  de  nos 
ateliers  provenant  de  la  disette  du  numéraire  » 
est  la  preuve  Ut  plus  récente  et  la  moins  équi- 
voque de  cette  incontestable  vérité. 

L’or , l’argent  et  le  cuivre  sont  les  métaux  le 
plus  universellement  adoptés  de  nos  jours  pour 
monnoie  , quoiqu’il  y ait  des  pays  oh  l’on  se 
serve  encore  de  coquilles.  : 

Une  erreur  presque  universelle  et  très-impor- 
t.mte  dans  ses  conséquences  , a placé  sur  la  môme 
ligne  ccs  trois  métaux , pour  en  fa  ire  concurrent- 
ment  de  la  monnoie.  Les  plus  savans  monétai- 
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res,  les  raisonneurs  les  plus  exacts  (1)  conviera-  Principe 
nent  qu’il  ne  faut  se  servir  que  d’un  seul  métal  corollaire 
poursignemonetaire;etcelaestevident,puisque  mjère  vê- 
la monnoie  est  une  mesure,  et  quunc  mesure  doit  secon- 
avoir  Les  mêmes  rappots  dans  toutes  ses  parties  (2). 

Or,  il  est  impossible  de  trouver  dans  l’or  et  dans 
le  cuivre  les  memes  rapports  que  dans  l’argent. 

C’est  cette  confusion  purement  artificielle  qui  a 
introduit  l’étude  de  la  proportion  entre  l’or  et 
l’argent.  Mais,  comme  cette  proportion  varie 
sans  cesse , parce  que  l’or  devenant  plus  ou  moins 
rare  , devient  plus  ou  moins  cher , on  a profité 
de  cette  vacillation  pour  rendre  la  doctrine  mo- 
nétaire de  plus  en  plus  inintelligible,  et  de  cette 
obscurité,  pour  faire  des  opérations  ministériel- 
les très-lucratives , ou  plutôt  des  manipulations 
très-frauduleuses. 

Que  l’on  n’induise  pas  de  ces  mots  , que  j’en- 
tends critiquer , comme  on  l’a  déjà  fait  dans  cette 
assemblée,  la  refonte  de  1785  ,en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  et  le  titre  de  nos  louis.  J’ai 
sous  les  yeux  la  pièce  la  plus  authentique  qui 
puisse. exister  en  pareille  matière;  elle  m’a  con- 


(1)  Locke,  Stewart,  Harris,  &c. 

(1)  Voyez  la  note  B,  à la  suite  de  cet  ouvrage , sur 
la  proportion. 
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firme  dans  l’opinion  que  les  anciens  louis  n’é- 
toient  pas  au  titre  , à 3 et  4 trente-deuxièmes 
près , et  je  crois  à cette  vérité,  parce  que  des 
expériences  multipliées  faites  chez  nos  voisins , 
et  les  irrcplicables  argumens  de  nos  plus  ha- 
biles monétaires , me  l’avoient  annoncée.  ( 1 ) 

. J’ai  dit  qu’il  ne  devoit  y avoir  qu’une  matière 
pourlamonnoie;  en  conclurons-nous  qu’il  faille 
rejeter  de  la  fabrication  des  espèces  les  autres 
métaux?  Non  sans  doute:  or  peut  choisir  l’argent 
pour  mesure  monétaire , parce  que  les  minesd’ar- 
Deuxième  gent  sont  plus  abondantes  que  celles  d’or:  mais 

principe  on  „eut  faire  usage  d'autres  matières  pour  la  facilité 
corollaire.  , . , 

du  commerce;  du  cuivre  , par  exemple,  pour 

descendre  le  signe  monétaire  -au  prix  de  la 

marchandise  que  ne  pourroit  atteindre  l’argent, 

lequel , étant  d’une  valeur  trop  élevée  , nest  pas 

susceptible  d’être  divisé  en  parties  du  prix  le  plus 

bas  , et  de  conserver  en  meme  tems  un  volume 

- - suffisant  pour  envelopper  ces  parties.  On  pourra 

se  servir  d’or  pour  élever  le  signe  monétaire  à 

l’acquisition  d(  s objets  de  grande  valeur  et  pour 

la  commodité  des  voyages  ; mais  ces  espèces  d’or 

varieront  de  prix  en  raison  de  l’abondance  oii 


(1)  . Voyez  h la  suite  de  cet  ouvrage  , note  C,  !c  tableau 
des  expérience*  faites  en  1788)  sur  les  vieux  louis, 
v ' de 
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de  la  rareté  de  l’or;  elles  seront  plutôt  une 
marchandise  qu’une  monnoie  ; et  l’empreinte 
servira  à rendre  authentique  la  vérité  du  titre  et 
du  poids,  et  non  à assurer  la  valeur  fixe  et  inva- 
riable de  l’espèce  : V argent  peut  donc  devenir  et 
être  appelé  monnoie  constitutionnelle , tandis  que  l’or 
et  le  cuivre  ne  donneront  qu’une  monnoie  quon 
peut  appeler  signe  (i)  secondaire  ou  additionnel. 

Il  est  possible  enfin  d’imaginer  tel  signe 
monétaire  qui , sans  renfermer  une  valeur  varia- 
ble , une  valeur  intrinsèque  , inhérente  à sa  ma- 
tière, aura  , au  contraire,  une  valeur  fixe,  im- 
muable, et  réellement  adhérente  au  moyen  du 
gage  extérieur  qui  lui  sera  hypothéqué.  Et  voilà 
comment  le  papier  peut  devenir  une  monnoie , 

.si  on  lui  donne  pour  sûreté  une  hypothèque  ter- 
ritoriale. 

De  là , naît  un  troisième  principe. 

La  monnoie  est  non-seulement  une  mesure , elle  Troisième' 

est  encore  un  gage , une  sûreté.  principe 

y,  i * • • ...  . . corollaire. 

Par  une  bisarerie  singulière,  les  auteurs  se  sont 

attachés  à considérer  la  monnoie  dans  sa  forme , 
sa  matière , son  empreinte, sa  valeur,  son  titre, 
et  son  poids;  et  croyant  avoir  tout  dit,  ils  ont 
oublié  de  rapprocher  ce  qu’ils  avoient  jeté  d’une 


• (i)  Garraut,  page  12. 
Tome  V. 
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manière  vague  sur  les  caractères  constitutifs  de 
la  monnoie  ; je  suppléerai  à cet  oubli. 

Six  caractères  essentiels  constituent  la  mon- 
noie : i°.  11  faut  qu’elle  soit  fabriquée  et  mise  en 
circulation  par  la  souveraineté. 

i°.  Qu’elle  porte  l’empreinte  déterminée  par 
la  souveraineté. 

30.  Qu’elle  ait  une  valeur  fixée  par  la  sou- 
veraineté. 

40.  Qu’elle  ait  un  gage  poux  sûreté  de  cette 
valeur. 

50.  Qu’elle  soit  garantie  par  la  souveraineté. 

6°.  Que  personne  dans  l’empire  ne  puisse  la 
refuser. 

De  ces  six  caractères  dépend  la  confiance 
qu’on  doit  avoir  dans  une  monnoie;  et  j’observe 
à ce  propos  quil faut  distinguer  entre  la  confiance 
qu’une  chose  doit  inspirer,  et  la  confiance  qu’elle 
inspire.  En  matière  legislative  , on  doit  croire  que 
tout  ce  qui  est  digne  de  confiance , l'obtient  ; et  si 
le  public  semble  refuser  la  confiance  à ce  qui  en 
est  digne  , ce  ne  peut  être  que  par  une  de  ces 
manœuvres  contre  lesquelles  le  pouvoir  législatif 
doit  provoquer  le  pouvoir  exécutif. 

Toutes  les  fois  qu’on  pourra  appliquer  aune 
matière  quelconque , les  six  caractères  qui  cons- 
tituent la  véritable  monnoie,  cette  matière  sera 
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propre  à devenir  monnoie;  et  comme  ils  sont 
applicables  à d’autres  matières  qu’à  l’or  et  à l’ar- 
gent , on  pourra  faire  d’autres  monnoies  que  d’or 
et  d’argent;  ainsi  nous  pourrions,  en  toute  ri- 
gueur, nous  soustraire  au  joug  tributaire  de 
l’Espagne  et  du  Portugal , qui  seuls  possèdent  les 
grandes  richesses  en  mines  d’or  et  d’argent. 

Mais  l’or  et  l’argent  sont  des  métaux  encore 
moins  précieux  , comme  métaux  destinés  aux 
monnoies , que  parce  qu’ils  sont  les  matières  pre- 
mières de  plusieurs  branches  d’industrie  qui  fait 
vivre  des  milliers  de  familles:  il  faut  conséquent -' 
ment  faire  ensorte  de  maintenir  ces  métaux  au  plus 
bas  prix  possible. 

Et  comme  on  les  a choisis  pour  matières  mo- 
nétaires , il  est  important  de  veiller  tellement  à 
leur  prix,  qu’il  n’en  résulte  aucune  variation  brus- 
que dans  la  valeur  de  nos  espèces  ; car  c’est  un 
axiome  que  la  monnoie  doit  être  invariable} 

Ici  s’offre  un  des  plus  singuliers  problèmes 
de  l’économie  politique  ; problème  peut-être 
insoluble  , mais  certainement  digne  d’être  mé- 
dité. Pour  que  la  valeur  de  nos  especes  ainsi  que  celle 
de  leur  matière  ne  varient  pas, pour  qu'elle  deSctnde 
et  reste  au  plus  bas  prix  possible , ne  faudroit-il  pas 
se  rendre  maître  de  cette  valeur  ? 

Quelques  observateurs  croient  que  l’on  S’en 

D x 
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rendroit  maître,  et  contra  les  propriétaires  des 
mines,  et  contre  les  manœuvres  de  la  cupidité , 
si  la  nation  se  réservoitla  vente  exclusive  de  Cor  et  de 
C argent.  Lorsque  l’on  s’appercevroit  que  l’un  des 
deux  métaux  tend  à s’élever,  ce  qui  ne  peut  pro- 
venir que  de  sa  rareté , on  en  feroit  une  plus 
grandeémission.  On  en  arrêteroit  la  vente,  lors- 
qu’une trop  grande  abondance  menaceroit  d’une 
diminution  de  valeur. 

A supposer  qu’une  administration  de  ce  genre , 
autrefois  adoptée  par  plusieurs  gouvernement  (i) 
pût  atteindre  son  but , elle  seroit  évidemment 
favorable  aux  ateliers  d’industrie  sûrs  de  trouver 
sans  cesse  ettoujoursaumêmeprixdans  un  dépôt 
public  , les  matières  dont  ils-auroient  besoin. 
Leurs  entrepreneurs  n’en  feroient  point  de  provi- 
sions qui  exigent  des  fonds  considérables;  ceux 
qui  n’ont  pas  de  grands  capitaux  ne  passeroient 
plus  par  la  filière  de  l’astuce  mercantile. 

Le  commerce  y gagneroit  d’assez  grandes 
facilités  : le  trésor  national  serviroit  de  lieu 
de  sûreté , pour  le  dépôt  des  métaux  précieux 
quelescommerçans  nevoudroient  pas  conserver 
chez  eux  en  grande  masse  : sous  la  modique  re- 


(1)  Bouteroue,  ŒlhafTen,  Borniiius,  &c.  Voyez  la 
note  D,  à la  suite  de  cet  ouvrage. 
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devance  d’un  pour  cent,  on  leur’ remettroit 
des  reçus  commerçables , et  ces  papiers  vau- 
droient  des  effets  payables  à vue,  que  les  négo- 
cians  pourroient  diviser  dans  leurs  paiemens, 
moyennant  une  lettre-de-change  en  valeur  de 
matières. 

Le  gouvernement,  disent  les  partisans  de  ce 
système,  ne  pourroit  pas  abuser  d’un  tel  mo- 
nopole ; et  comme  le  commerçant  particulier 
se  trouveroit  dans  l’impossibilité  de  lutter  avec 
avantage  contre  un  établissement  qui , par  sa 
nature,  déjoueroit  la  contrebande,  cet  éta- 
blissement rempliroit  son  but.  Du  moins  s’il 
est  une  nation  qui  pût  se  flatter  de  le  faire  réussir 
par  la  prépondérance  que  lui  donnent  ses  pro- 
ductions naturelles  et  ses  richesses  relatives , 
sur-tout  dans  ses  rapports  avec  les  principaux 
propriétaires  des  mines,  c’est  la  nôtre;  car  si 
l’Espagne  essayoit  de  hausser  ou  de  baisser  le 
prix  des  métaux  précieux  au  gré  de  son  caprice, 
on  peut  soutenir,  le  bordereau  de  la  balance  de 
notre  commerce  à la  main  , que  notre  industrie 
ayant  repris  sa  vigueur , que  notre  commerce 
rendu  à son  ancienne  activité,  nous  aurions  an- 
nuellement quatre-vingt  à cent  millions  à oppo- 
ser aux  efforts  impolitiques  de  l’Espagne,  puis- 
que dans  l’ancien  régime  même, avant  la  langueur 

D.3 
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désastreuse  qu’à  causée  l’ineptie  de  notre  minis- 
tère, tel  a toujours  etc  notre  état  de  situation. 
Eh!  qui  peut  douter  que  notre  richesse  mé- 
tallique ne  dépende  de  notre  industrie  ? C’est 
un  véritable  axiome  que  les  richesses  des  mines 
sont  moins  pour  leurs  propriétaires  que  pour  ceux 
Huitième  lUL  0nt  de  F industrie } de  l'ordre , delà,  prudence 
principe  et  de  F activité. 

-orollaire.  En  un  mot , ne  manquant  jamais  de  matières  , 

nous  en  'fabriquerions , en  raison  du  besoin  ; 

et  ce  besoin  est  facile  à calculer,  car  c’est  encore 

un  axiome  que  lu.  quantité  d'argent  nécessaire  ail 

,,  . > _ commerce  , ne  sc  mesure  que  par  la  vivacité  de  sa 

principe  circulation  (i)  ,.  et  comme  il  est  constant  que  trop> 

coioliaire.  ^ numéraire  produit  l'effet  d'en,  laisser  une  partie’ 
Dixième  . . . . • , > - 

principe  “.ans  Fuiactu 2,2  , tandis  qui  trop  peu  de  numéraire  < 

corollaire,  engourdit  F agriculture,  les  ans  et  le  Commercera'), 

, et  hausse  le  tau  v de  F intérêt;  comme  il  est  cons-' 
On7ienie  . f , . . . , 

principe  tant  luc  lu  rarete  des  especes  cause  une  inquu- 

torollaire.  tude  qui  fait  resserrer  le  numéraire  et  augmente 

^pn-'c'^e(i) 2  d'autant  cette  rareté , on  pourroit  croire  qu’il 

ïoiollaire.  importe  pour  le  bien  de  tous,  que  la  nation 

ait  seule  !o  droit  de  la  vente  de  l’or  et  de  l’ar- 


(i)  Voyez  Locke,  sur  les  rentes  et  l’augmentation 
de  la  valeur  des  espèces. 

(z)  Locke,  ibid.  ~ _ ■ - 
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gent,  de  même  que  pour  le  bien  de  tous,  elle 
a seule  droit  sur  les  mines  de  ces  métaux  ; 
(sauf  les  plus  généreuses  indemnités)  ; car  la 
matière  du  signe  commun  doit  être  une  pro- 
priété commune.  La  liberté  , et  sur-tout  la  li- 
berté du  commerce,  voilà  le  grand  argument 
contre  cette  proposition.  Si  l’on  réfléchit  qu’il 
n’y  a peut-être  pas  cent  personnes  en  France  assez 
riches  pour  faire  ce  commerce,  qui  deviendroit 
une  source  d’agiotage  ; on  pourroit  demander  y 
l’intérêt  de  cent  combattant  contre  l’intérêt  de 
25  millions  de  François,  lequel  doit  remporter  ? 

Cette  théorie  vaut  certainement  d’être  appro- 
fondie et  c’est  à l’analyse  la  plus  exacte  qu’il  faut 
en  confier  Texamen.  Mais  son  application  n’étant 
qu’une  mesure  administrative,  il  n’est  pas  né- 
cessaire d’avoir  pris  un  parti  à cct  égard,  pour 
fixer  les  bases  constitutionnelles  de  la  législa- 
tion des  monnoîes,  qui  doit  être  uniquement 
fondée  sur  le  petit  nombr?  de  principes  que 
nous  avons  établis.  Les  appliquer  à'chacune  des 
parties  du  régime  monétaire , est  maintenant  le 
travail  facile  d’un  jugement  simple  et  droit». 

En  convenant  d’un  signe  qui  représentât  tout 
ce  qui  peut  se  vendre  >on  a senti  d*ahord  la  né- 
cessité de  lui  imprimer  un  caractère  qui  le  rendît 
sacré  pour  toute  la  famille  des  hommes.  Ensuite 
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s’est  présentée  une  seconde  nécessité,  celle  d’at- 
tribuer à quelqu’un  le  droit  de  faire  apposer  sur 
ce  signe , la  marque  qui  devoit  constater  son 
authenticité.  Graduellement  on  a compris  qu’il 
' étoit  impossible  de  se  dispenser  de  surveiller 
ceux  auxquels  on  en  ccnfieroit  la  manipulation, 
de  leur  prescrire  la  manière  dont  ilsopéreroient, 
de  les  astreindre  à une  comptabilité;  et  voilà  , 
messieurs , comment  se  dévoloppe  la  nécessité 
d’un  régime  monétaire  ; mais  aussi  dans  ces  trois 
mots,  surveillance  , manipulation  , comptabilité , 
consiste  tout  ce  régime  relativement  à la  fabri- 
cation; et  vous  concevez  qu’il  n’est  pas  besoin  de 
trois  corps,  tant  administratifs  que  judiciaires» 
et  moins  encore  de  plus  de  dou^e  cents  personnes 
pour  un  genre  d’opération  qui  n’en  exige  pas 
trente  six  , comme  je  vous  le  démontrerai 
bientôt. 

Nous  n’avons  aucuns  renseignemens  sur  le  ré- 
gime monétaire  des  Gaulois  : nous  savons  seule- 
ment que  lorsque  les  françois  ont  repoussé  l’ai- 
gle de  Rome  au-delà  des  alpes,  ils  ont  conservé 
le  régime  des  monnoies  romaines  ; ce  qui  m’a 
déterminé  à jetter  un  coup-d’oeil,  non  sur  ce 
régime  surchargé  d’inutilités  par  Constantin , 
mais  sur  le  mode  simple  qui  étoit  en  usage  dans 
les  six  premiers  siècles  de  Rome, 
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Nous  avons  vu  que  pendant  quatre  cent  quatre- 
vingt-quatre  ans,  Rome  n’a  eu  qu’une  monnoie 
de  cuivre;  nous  savons  que  dans  l’origine  , elle 
étoit  coulée,  et  nous  ignorons  quand  on  a com- 
mencé à la  frapper.  Nous  ne  connoissons  pas  da- 
vantage le  régime  administratif  de  ces  premiers 
tems  ; ce  n’est  que  près  de  quatre  ccnt  soixante- 
trois  années  après  la  fondation  de  Rome  qu’on 
trouve  trois  magistrats  chargés  de  la  fabrication 
des  monnoies  (on  les  appelloit  Triumvirs  pour 
la  fonte  et  le  monnoyage  du  cuivre).  On  trouve 
sur  les  monnoies  d’alors  cette  désignation  en 
abréviation  , III.  V.  A.  F.  F.  , ce  qui  veut 
dire  , Triumviri  œré fiando  ftriundo. 

Lorsqu’en  4S4  ils  firent  fabriquer  des  mon- 
noies d’argent , et  soixante-deux  ans  après,  des 
monnoies  d’or  ; ces  Triumvirs  ajoutèrent  d’a- 
bord un  second  A,  puis  un  troisième  à la  légende 
des  monnoies  (1),  pour  indiquer  qu’ils  étoicnt 
aussi  les  magistrats  chargés  de  veiller  à la  fa- 
brication de  ces  deux  métaux  précieux.  Voilà 
la  simplicité  de  l’administration  des  Romains 
pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  c’est  ce  régime 
que  nous  avons  d'abord  adopté. 


Régime 
monétaire 
des  Ro- 
mains. 


(1)  III.  V.  A.  A.  F.  F.  - III.  V.  A.  A.  A.  F.  F. 
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Ensuite  j et  sous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois,  nous  trouvons  deux  officiers  monétai- 
res; savoir,  le  garde  des  trésoriers  du  roi,  qui 
correspond  au  comte  des  dépenses  impéria- 
les(i ) , officier  créé  par  Constantin;  et  le  mo- 
nétaire qui  travaillait  sous  l’inspection  des  com- 
tes des  villes.  Baixard  prétend  qu’il  y avoit  en 
Outre  des  procureurs  et  maîtres  des  monnoies  ; 
mais  c’est  qu’il  n’a  pas  ht  une  ordonnance  de 
1339  ; il  y auroit  vu  qu’on  dési-gnoit  la  même 
personne  sous  les  trois  qualifications.  On  pou- 
Voit  être  garde  dir  trésor  du  roi  en  même  tems 
que  monétaire  r Saint-Eloi  étoit  l’un  et  l’autre. 

C’est  sous  la  troisième  race  de  nos  rois  qu’on 
trouve  les  administrateurs  du  régime  monétaire 
avec  la  désignation  de  généraux -maîtres  des 
monnoies,  et  il  n’y  en  avoit  que  trois;  on  en 
porta  le  nombre  à quatre  , puis  à sept  ; on  ci:  a 
réformé  deux  : ou  les  a recréés  : de  telles  varia- 
tions tenoient  à la  protection  plus  qu’au  besoin. 

Dans  le  quatorzième  siècle  , on  réunit  en  un 
seul  corps  les  trésoriers  des  finances , les  maîtres 
des  comptes  et  les  généraux  des  monnoies  ; mais 
comme  leurs  fonctions  étoient  très-distinctes  % 
ils  travailloient  dans  des  chambres  différentes. 


(1)  Cornes  sacrarum  Largitionum.  i 
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Dans  la  suite  ces  généraux-maîtres  ont  été 
séparés  des  maîtres  des  comptes  et  des  tréso- 
riers des  finances,  et  ils  ont  formé  un  tribunal 
sous  la  dénomination  de  chambre  des  monnoies. 

En  1359,  on  fixa  leur  nombre  à huit,  et  on 
leur  adjoignit  un  clerc.  Deux  de  ces  généraux , 
en  qualité  d s commissaires,  faisoient  leurs  tour- 
n'es  dans  les  provinces,  et  rendoient  compte  à 
la  chambre  de  leurs  inspections. 

Charles  VII  créa  un  office  de  procureur  du 
roi , et  doute  années  après  un  de  greffier.  Fran- 
çois premier  ajouta  à ce  tribunal  deux  conseil- 
lers de  robe  longue  et  un  président.  Soit  espiit 
de  fiscalité , soit  pour  établir  une  balance  entre 
les  généraux  de  robe  courte  et  longue  , on  aug- 
menta , en  1 551  , la  compagnie  de  trois  géné- 
raux de  robe  longue.  Enfin  , en  supprima  les 
généraux  de  robe  courte,  et  un  édit  transforma 
la  chambre  des  monnoies  en  cour  souveraine. 

Si  l’on  fait  attention,  d’une  part,  au  peu  de  Notre ré- 
fbnetions  que  l’on  donnoit  i cette  cour  des  mon-  gime  œo- 
noies,  et  au  nombre  excessif  de  quarante-sept 
magistrats  dont  on  composoit  un  tribunal  inoc- 
cupé ; si  d’un  autre  côté , l’on  considère  la  nature 
des  privilèges  lucratifs  qu’on  lui  a accordé,  et 
singulièrement  celui  delà  noblesse  au  premier  de- 
gré , on  sera  convaincu  que  la  création  d’un  $ em- 
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blable  tribunal  n’étoit  qu’une  opération  fiscale,' 
dicté  par  le  besoin  d’argent,  que  l’on  ne  pouvoit 
soutenir  qu’autant  qu’on  présenteroit  des  appas 
séduisans  pour  d^s  gens  riches  et  assez  sots  pour 
croire  qu’une  charge  de  conseiller  d’inutile  cour 
des  monnoies,  pouvoit  être  une  illustration. 

Alors,  comme  aujourd’hui  on  croyoit  qu’il 
ctoit  de  la  plus  grande  importance  que  tout  ce 
qui  concernoit  l’administration  des  monnoiesfïit 
un  secret  impénétrable,  parce  qu’on  regardoit 
les  opérations  de  Philippe-1  e-Bel  et  de  Valois, 
comme  d’heureuses  ressources  dans  des  tems  de 
crise  : cependant  on  comprit  qu’il  étoit  impos- 
sible qu’une, compagnie  de  quarante-sept  magis- 
trats, auxquels  on  pouvoit  ajouter  quinze  ou 
vingt  honnoraires  ayant  droit  de  séance,  pût 
garder  le  silence  sur  des  opérations  secrètes  ; ) 

ausssi  ne  lui  donna-t-on  aucune  part  au  régime 
administratif  qui  fut  concentré  dans  le  départe- 
ment du  ministre  des  finances. 

Nous  connoissons  la  tactique  de  ce  départe- 
ment, toute  réduite  en  bureaucratie.  Jamais  mi- 
nistre des  finances  n’a  eu  la  moindre  notion  de 
la  science  et  du  véritable  régime  monétaire  : ja- 
mais premier  commis  des  finances  n’a  instruit 
sur  cette  matière  le  ministre , qu’en  répétant 
la  leçon  trouvée  dans  le  papier  que  lui  avoit 
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f«mis  le  chef  de  bureau  chargé  de  cette  partie  ; 
et  ce  chef  de  bureau , qui  visoit  à une  place 
plus  lucrative,  répétoit  la  leçon  d’un  de  ces  tra- 
vailleurs routiniers,  qui  eux-mêmes  ne  voyoient 
dans  la  science  des  monnoies,  que  l’art  d’élever 
au  plus  haut  rapport , le  bénéfice  du  droit  de 
seigneuriage , et  les  émolumens  accidentels  ré- 
sultans des  remèdes  d’aloi  et  de  poids  ; ce  sont, 
messieurs , deux  mots  sacramentaux,  ou  plutôt 
barbares,  dont  j’aurai  soin  de  vous  expliquer 
dans  son  tems , la  valeur. 

La  science  des  bureaux  ne  devroit  consister 
que  dans  un  grand  ordre  de  cartons  , afin  de 
pouvoir  trouver  les  pièces  au  moment  où  l’on 
en  a besoin  ; ajoutez  y le  talent  de  rédiger  avec 
précision  un  ordre,  une  lettre,  une  instruction, 
et  vous  aurez  l’art  d’un  commis  de  bureau  : 
pour  peu  qu’il  s’élève  au-dessus  de  cette  rou- 
tine, soit  audace,  soit  véritables  talens,  on  le 
place  dans  le  poste  auquel  il  semble  le  plus 
propre  ; mais  le  poste  de  chef  de  la  partie  des 
monnoies,  étoit  une  de  ces  issues  obscures,  où 
l’on  ne  s’arrêtoit  jamais,  tant  étoit  invétérée 
l’ignorance  des  grands  principes  monétaires. 

Il  ne  falloit  que  du  bon  sens  pour  entrevoir 
beaucoup  de  vices  à corriger  dans  le  régime  de 
la  fabrication;  mais  n’ayant  pas  assez  de  con- 
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noissances  pour  trouver  le  remède  , l’adminis- 
tra tion  faisoit  des  tatonnemens  aussi  adsurdes 
les  uns  que  les  autres.  Tantôt  on  abandonnoit 
le  vice  de  l'affermage  des  monnoies  fait  en  dé- 
tail, pour  une  ferme-générale:  bientôt  après  les 
inconvéniens  de  la  ferme-générale  se  faisant  sen- 
tir, on  cassoit  le  bail , et  l’on  revenoit  à l’affer- 
mage en  détail  : mais  presqu’aussi-tôt  on  résilioit 
les  baux  particuliers , et  l’on  recréoit  un  fermier- 
général  des  monnoies  ; l’ignorance  étoit  telle  que 
le  dernier  fermier-général  des  monnoies  les  avoit 
avec  une  convention  tacite,  mais  formelle,  d’une 
remise  de  toutes  les  amendes  ou  condamnations 
à restitution  qu’il  pourroit  encourir.  Colbert 
lui -même  fut  entaché  de  cette  ignorance;  il 
donna  les  mains  à ces  variations  multipliées. 

Enfin  , l’on  parvint  à concevoir  qu’une  mon- 
noie  portant  l’empreinte  delà  souveraineté,  ou 
du  chef  de  la  nation , devoit  être  frappée  par  des 
préposés  de  confiance  , et  non  par  des  fermiers 
avides  de  gain  ; et , comme  il  y avoit  une  ving- 
taine d’ateliers  monétaires  à chacun  desquels  up 
directeur  étoit  préposé, on  comprit  qu’il  falloir 
un  point  de  ralliement , un  directeur-géaérui , a vec  ; 
lequel  tous  les  directeurs  particuliers  corres- 
pondissent. On  se  détermina  d’autant  plus  aisé-* 
ment  à ce  parti,  que  l’on  ne  put.se  dissimule?; 
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que  cet  office  de  directeur-général,  une  fois  sta- 
ble, celui  qui  en  seroit  revêtu,  s’occuperoit  plus 
sérieusement  d’améliorer  cette  administration. 
Ces  premiers  apperçus  répandirent  un  plus 
grand  jour  sur  l’importance  de  la  partie  moné- 
taire. On  entrevit  ses  liaisons  avec  le  com- 
merce, et  le  directeur - général  des  monnoies 
devint  membre  du  conseil  royal  des  finances  et 
du  commerce  pour  y être  appelé , dès  qu’il 
s’agiroit  de  questions  de  monnoies.. 

On  ne  tarda  pas  à éprouver  quelque  bien  de 
cette  innovation  ; mais , comme  toujours  les  in- 
térêts particuliers  sont  en  contradiction  avec  le 
bien  général,  et  que  dans  l’ancien  régime,  le 
bien  général  étoit  constamment  sacrifié  au  bien 
particulier,  à la  mort  de  M.  Guyon,  la  fameuse 
madame  de  Pompadour  fit  supprimer  la  charge 
de  directeur  général , pour  donner  plus  de  lus- 
tre et  plus  d’émolumens  à celle  de  trésorier-gé- 
néral , qu’avoitle  sieur  Dcschamps  son  protégé, 
qu’elle  n’osoit  pas  faire  directeur  - général, 
parce  qu’alors  le  préjugé  s’opposoit  à ce  qu’un 
enfant  naturel  obtînt  le  poste  éminent  auquel 
l’auroit  appelé  son  génie.  ' 

Depuis  l’époque  de  cette  suppression,  une 
croûte  d’ignorance  et  d’avarice  a tellement  re- 
couvert les  principes  invariables  de  la  doctrine 
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monétaire,  qu’entrautres  absurdités  et  sous  l’ad- 
ministration de  M.  Nécker,  de  ce  directeur-gé- 
néral des  finances  si  vanté,  il  a paru,  le  zz  août 
1779, des  lettres-patentes  qui  ont  ordonné  la  fa- 
brication de  pièces  de  six  sous,  en  employant 
les  poinçons  à l'effigie  du  feu  Roi,  concurrem- 
ment avec  le  millésime  de  l’année  1779;  et  ces 
pièces  ont  été  monnoyées;  c’est-à-dire , que  l’on 
a commis  un  faux,  et  compromis  la  tranquillité 
du  public  qui , heureusement,  n’a  pas  pris  garde 
à ce  millésime.  Je  dis  qu’on  a commis  un  faux,  et 
en  effet  une  monnoieétant  un  billet  dont  l’effigie 
du  prince  est  la  signature , comme  ce  ne  peut  être 
que  par  un  faux  que  l’on  mettra  sur  un  billet  la 
signature  d’une  personne  morte,  cene  peut-être 
que  par  un  faux,  que  l’on  mettra  sur  une  monnoie 
l’effigie  d’un  prince  mort  depuis  cinq  ans. 

On  sait  que  fréquemment  un  ministre  ignoroit 
ce  qu’on  lui  faisoit  proposer  au  conseil  du  roi  ; 
il  resteroit  donc  àconnoître  si  l’on  doit  imputer 
ces  absurdes  lettres-patentes  à M.  Necker , ou  à 
celui  (1)  qui  étoitalorsà  la  tête  de  l'administra? 
tion  des  monnoies. 


(1)  M.  de  Lessart  que  M.  Necker  a reporté  à la 
tête  des  monnoies  depuis  qu’on  lui  a confié  de  nou- 
veau les  rênes  de  h finance. 

Cela 
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Cela  est  d’autant  plus  incertain,  que  l’on 
trouve  d’autres  monumens  signés  de  ce  chef  des 
monnoies , qui  feroient  foi  qu’il  ignoroit  les 
premiers  élémcns  de  la  doctrine  monétaire,  ou 
qu’il  cnbravoit  lesprincipes.  Je  citerai,  entr’au- 
tres,  une  lettre  circulaire  du  i avril  1779,  par 
laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  les  especes  d’or 
et  d’argent  sont  trop  bien  faites,  c’est-à-dire, 
de  ce  qu’on  ne  fabrique  pas  Us  pièces  assc[  faibles 
pour  q'uil  en  puisse  résulter  un  plus  grand  bénéfice 
pour  le  roi . Un  administrateur  pouvoit-il  donc 
ignorer  que  le  foible  est  un  remède  et  non  un  bé- 
néfice monétaire  ; que  si  l’on  tolère  que  les  pièces 
soient  un  peu  plus  foibles  que  ne  le  prescrit  la 
loi , c’est  parce  qu’il  est  physiquement  impos- 
sible d’approcher  à l’aide  des  balances  ordinaires 
du  point  mathématique  déterminé  par  les 
édits  (i). 

Je  pourrois  produire  la  preuve  de  plusieurs 
autres  bévues  de  ce  genre  et  peut-être  d’uneplus 
grande  ignorance;  mais  il  ne  faut  pas  les  impu- 

(1)  Cette  lettre  est  d’autant  plus  précieuse,  qu’elle 
prouve  jusqu’à  l’évidence  que  nos  administrateurs 
signoient  aveuglément  ce  que  leur  présentoit  le  commis 
de  confiance.  M.  de  Lessart  l’avoir  signée  au  bas  de  la 
première  page,  et  la  signature  n’a  pas  été  tellement 
gratée  , qu’on  n^en  apperçoive  encore  des  traces  lisibles. 

. Terne  F.  E 
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ter  à M.  Necker  ou  à l’administrateur  des  mon- 
noies  comme  auteurs  directs  ; ils  n’y  ont  cf autre 
part  que  l’approbation  et  l’apposition  des  signa- 
tures. Eh  Iqi'i  donc  ignoreaujourd’hui comment 
ctoit  dirigé  le  gouvernement  que  regrettent  tant 
d’imbécilles  docteurs  ou  de  prétendus  bons  ci- 
toyens. Des  commis  importans  faisoient  tantôt 
un  édit,  tantôt  un  arrêt  du  conseil;  ils  en  di- 
soient deux  mots  au  chef  qui  n’y  entendoit  pres- 
que rien  ; le  chef  en  disoit  deux  mots  au  minis- 
tre qui  n’y  entendoit  guères  plus;  le  ministre 
faisoitson  rapport  au  conseil  par-devant  les  con- 
seillers d’états  qui  n’y  entendoient  pas  davan- 
tage ; et  voilà  la  loi  faite.  D’autres  fois  ces  com- 
mis, ne  sachant  quel  parti  prendre,  écrivoient 
■des  lettres  qui  n’avoient  pas  le  sens  commun;  ils 
les  faisoient  signerpar  les  ministres  qui  souvent 
ne  connoissoient  de  la  lettre  que  ce  qu’en  avoit 
voulu  dire  un  commis.  La  manière  des  ministres 
étoit  signée  par  tousles  chefs  que  le  crédit  et  non 
• le  talent  avoit  mis  à la  tête  de  quelque  partie  de 
l’administration;  en  dernière  analyse,  c’étoit 
un  commis  subalterne  qui  faisoit  la  besogne. 

C’est  ainsi  que  la  partie  des  monnoies  a été 
dirigée  dans  le  tcms  qu’il  n’y  avoit  qu’un  com- 
missaire du  conseil  pour  la  législation  et  le  con- 
tentieux. C’est  encore  ainsi  quelle  est  dirigée 
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depuis  qu’on  a créé  un  comité  des  monnoies; 
car  il  existe  un  comité  de  trois  personnes^ 
quoiqu’on  ne  voie  que  la  signature  de  M.  de- 
JLessart;  et  c’est  aujourd’hui  comme  c’étoit  en 
1779,  un  protégé  de  M.  Necker  et  de  M.  de- 
Lessart,qui,  en  qualité  de  premier  commis  des 
monnoies  , conduit  la  barque  monétaire.  On 
peut  juger  des  lumières  de  ce  commis  par  l’arrêt 
du  conseil  qu’il  a fabriqué  très-récemment,  re- 
lativement au  titre  auquel  les  directeurs  sont 
.obligés  de  recevoir  au  change  les  anciens  louis; 
,arrêt  que  les  directeurs  sont  obligés  d’éluder 
d’une  manière  préjudiciable  à la  chose  publi- 
que, s’ils  veulent  se  mettre  à couvert  des  pertes 
auxquelles  ils  sont  inévitablement  exposés  par 
l’ignorance  du  gouvernement  (1). 

Vous  n’imaginez  pas,  Messieurs,  combien 
j’aurois  encore  à vous  relever  de  turpitudes  sur 
la  partie  administrative  des  monnoies  : je  pour- 
xoisvOu?  parler  de  ces  offices  créés  pour  avoir 
droit  d’ac, corder  des  logemens  et  des  appointe- 
mens,  tels  que  des  inspecteurs-généraux,  qui 
n’inspectoient  pas,  auxquels  on  donnoit  neuf 
mille  livres; un  contrôleur-général  qui  ne  contrô- 
Joitrien,  et  qui  pour  cela  avoit  douze  mille  li- 


, (1)  Voyez  note  E,  à la  suite  de  ce  mémoire. 

E a 
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vres  ; un  contrôleur  des  bâtimens , avec  un  trai- 
tement de  huit  mille  livres  et  le  logement  ; un  ins- 
pecteur des  bâtimens,  auquel  on  donne  douze 
cents  livres;  un  trésorier-général  de  la  plus  par- 
faite inutilité  ; un  premier  commis , avec  des  ga- 
ges exorbitans;  enfin,  je  pourroisfaire  le  tableau 
le  plus  vrai  du  plus  grand  gaspillage;  mais  j’ai 
tant  d’autres  vices  à relever  dans  la  partie  de  la 
fabrication,  que  je  me  borne  à cette  esquisse: 
elle  doit  vous  faire  desirer  -de  voir  à la  tête  du 
régime  monétaire  des  chefs  qui  ne  soient  pas  des 
mannequins  tournans  au  gré  de  tousles  vices  » 
'mais  des  hommes  utiles,  des  hommes  instruits. 
HT.  Parti*.-  Je  considérerai  dans  la  partie  fabricative  des 
<i<-s  mon-  ni0nnOies>  et  les  personnes  et  la  chose:  je  par- 
ûmes. lerai  d’abord  des  personnes. 

Je  trouve  dans  un  hôtel  des  monnoies  un  di- 
recteur, un  général- provincial  , deux  juges- 
gardes  , un  contrôleur  contre-garde,  un  procu- 
reur du  roi,  un  greffier  et  quelques  fois  plu- 
sieurs, des  huissiers,  un  essayeur,  un  graveur, 
des  ajusteurs  et  des  monnoyeurs. 

Je  ne  trouve  à Paris  ni  général-provincial , ni 
procureur  du  roi;  mais  je  vois  à leur  place  deux 
commissaires  du  roi  en  l’hôtel  des  monnoies  , 
et  un  greffier  en  chef.  J’y  trouve  un  contrôleur 
au  change  , un  inspecteur  au  monnoyage. 
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comme  succursal  un  affineur  et  un  caissier  des 
assinages. 

Si  je  cherche  à connoître  les  fonctions  de 
tant  de  personnes  différentes,  je  ne  suis  pas 
ctonné  devoir  que  le  général-provincial,  les 
juges-gardes  , le  contrôleur  contre-garde,  le 
procureur  du  roi,  les  greffiers  et  les  huissiers  . 
composent  un  tribunal  d’attribution,  dont  le 
général-provincial  est  le  chef;  mais  je  ne  con- 
çois pas  par  quelle  Hsarrerie  les  juges-gardes  et 
le  contrôlent -contre-garde  étant  officiers  de  fa- 
cation,  leur  président,  ainsi  que  le  procureur 
du  roi,  n’ont  pas  la  plus  légère  inspection  sur 
cette  fabrication.  Au  reste,  je  ne  fais  cette- ob- 
servation que  pour  vous  montrer  combien  l’ad- 
ministration monétaire  est  incohérente.  Vous 
avez  supprimé  les  tribunaux  d’attribution,  et 
conséquemment  la  juridiction  des  monnoies. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage desinutiles 
commissaires  du  roi  en  l’hôtel  des  monnoies 
de  Paris , qui  n’occupoient  cette  commission 
qu’en  qualité  de  premier  président  et  de  procu- 
reur-général de  la  cour  des  monnoies  ,>dônt  la 
- suppression  entraîne  celle  de  ce  très-inutile 
commissariat  à finance. 

Le  principal  officier  des  monnoies,  celui  qui  OÆcicrîde 
mérite  véritablement  votre  attention , c’est  le  tabricaûun 

E 3 


( 70  ) 

directeur  ; et  comme  il  est  en  rapport  avec  les 
autres  officiers,  il  me  restera  peu  de  chose 
à noter  sur  ses  co-opérateurs. 

Autrefois , comme  je  Fai  d t , les  monnoies 
étoient  affermées.  Les  rois  en  faisoient  un  objet 
de  spéculation.  Les  baux  portoient  que  les  fer- 
miers feroient  une  quantité  déterminée  de  mon- 
noies , et  peu  importoit  qu’ils  ne  l’eussent  pas 
faite  , parce  que  , quoiqu’ils  payassent  à raison 
de  tant  par  marc  , il  n’en  payoient  pas  moins 
h trop  ou  le  trop  peu  fait , comme  avant  vous. 
Messieurs , on  payoit  dans  les  pays  d’Aides , 
l’horrible  droit  du  trop  et  du  trop  peu  bu.  On  con- 
çoit les  manœuvres  que  dévoient  se  permettre 
ces  fermiers  : fabrications  secrettes  pour  ne  pas 
payer  le  trop  fait  ; fabrications  foibles  en  titrer 
et  en  poids  pour  payer  moins  : delà  des  loix 
sévères,  d’autres  ridicules , d’autres  barbares. 

Mais  plus  une  loi  est  absurde  et  féroce,  plus 
il  est  facile  de  l’éluder. 

Je  n’ai  parlé  de  ces  fermiers  que  pour  rap- 
peler des  loix’  contre  eux;  et  je  ne  rappelle 
ces  loix,  que  parce  qu’en  supprimant  le  mode 
de  l’affermage,  on  ne  les  a pas  abrogées;  que 
parce  qu’on  juge  encore  d'après  elles , quoi- 
qu’il n’y  ait  plus  de fermiers  des  monnoies, et 
que  les  ateliers  des  monnoies  soient  sous  la  direc- 
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tion  d’un  officier  qui  subit  examen,  prête  ser- 
ment , après  avoir  obtenu  des  provisions,  les- 
quelles sembleroient  devoir  être  des  titres  dé  la 
confiance  du  prince , et  qui  le  deviendront  dans 
la  suite,  si  Ton  prend  la  précaution  si  simple 
et  si  sage  du  concours.  ' 

Dans  l’état  actuel , le  directeur  est  non-seule- 
ment Un  régisseur , en  titre  d’office , mais  encore 
un  trésorier,  un  acheteur  ; d’où  résulte  dans  ses 
fonctions  et  ses  droits  un  mélange  vicieux. 

Le  directeur  comme  gérant  au  nom  du  prince, 
recevoit  des  ordres  de  l’administration  ; comme 
fabriquant  , il  étoit  soumis  à la  censure  de  la 
cour  des  monnoles;  comme  acheteur  ,receveu- 
et  dépensier  , il  passoit  par  la  vérification  de 
la  chambre  des  comptes  : pressé  entre  ces  trois 
autorités , qui  très-souvent  s’entre-choquoient , 
il  n’avoit  d'autre  ressource  que  le  cours  à 
l’autorité  suprême  ; mais  il  en  rcsultoit  des 
réminiscences  dont  il  étoit  presque  toujours 
victime  : jepourrois  vous  en  citer  des  exemples 
trcs-rccens. 

Le  directeur  n^est  pas  seulement  soumis  à ces 
trois  genres  d’autorité  : on  lui  a donné  en 
outre  des  surveillans  ; et  vous  verrez  que  la 
négligen  ce  , ou  la  méchanceté  de  ces  surveillans 
peuvent  le  tracasser  et  même  le  ruiner. 
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i°.  Le  directeur  ne  peut  pas  acheter  de  ma- 
tières sans  l’assistance  du  contrôleur  contre- 
garde,  qui  de  plus  inspecte  et  censure  ses  re-, 
gistres. 

2°.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  d’acheter  ces  ma- 
tières à un  autre  prix  que  celui  annoncé  dans 
la  loi,  et  ce  prix  dépendant  du  titre  des  ma- 
tières, le  directeur  est  obligé  de  souscrire  au 
jugement  que  peuvent  dicter  l’ignorance  , l’im- 
prudence ou  la  méchanceté  d’un  essayeur  auquel 
on  le  force  de  se  soumettre. 

3°.  La  fonte  des  matières  est  surveillée  par 
les  juges-gardes  , et  censurée  par  l’essayeur. 

4°.  Le  directeur  est  obligé  de  se  servir  de 
graveurs  , d’ajusteurs  et  de  monnoyeurs  qui 
ne  sont  pas  de  son  choix  , et  dont  dépend  la 
perfection  de  la  fabrication. 

5°.  Les  juges-gardes  vérifient  si  les  pièces 
sont  au  poids,  si  elles  sont  bien  monnoyées  ; 
et  ils  font  remettre  en  fonte  celles  qui  pèchent 
par  la  légèreté , et  par  tout  autre  vice  de  fabri- 
cation. 

6°.  Un  directeur  ne  peut  mettre  dans  le 
commerce  que  les  pièces  que  les  juges -gardes 
ont  déclarées  par  un  procès-verbal  bien  authen- 
tique, être  au  titre,  et  bien  morinoyées. 

Vous  croyez  sans-doute , Messieurs,  d’après 
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ces  précautions , un  directeur  à l’abri  de  toutes 
recherches.  Vous  seriez  dans  l’erreur.  Voici 
la  barbarie  de  vos  loix  monétaires. 

Une  cour  des  monnoies  censuroit  à son  tour 
le  travail  de  ce  directeur,  et  cela  souvent  deux 
et  trois  années  après  que  la  fabrication  avoit 
été  mise  en  circulation  : d’oii  il  arrivoit  que , si 
pendant  cet  intervalle , on  avoit  fabriqué  de  la 
fausse  monnoieau  coin  de  ce  directeur,  on  ne 
le  condamnoit  pas  moins,  si  cette  fausse  monnoie 
étoit  jugée  par  des  experts  devoir  être  de  sa  fa- 
brication, parce  qu’elle  avoit  été  parfaitement 
imitée.  Ce  n’est  pas  tout:  ne  supposons  pas  de 
contre-façon  ; supposons  que  les  pièces  , d’après 
lesquelles  la  cour  des  monnoies  jugeoit , pé- 
chassent par  le  titre  , par  le  poids  ou  par  un 
vice  du  graveur.  Vous  avez  vu  que  le  directeur  , 
étoit  par  rapport  au  titre,  obligé  de  s’en  réfé- 
rer aux  lumières  et  à la  probité  de  l’essayeur, 
officier  royal , et  qu’il  étoit  de  plus  obligé  de 
mettre  ses  pièces  dans  le  commerce,  dès  que 
les  juges-gardes  avoient  prononcé  le  jugement 
de  délivrance:  cependant  on  condamnoit  ce 
directeur  à des  peines  pécuniaires  très-considé- 
rables, si  ces  pièces  s’éloignoient  d’un  infini- 
ment petit  du  titre  légal , quoique  ce  vice  ne 
fût  pas  de  son  fait , et  qu’il  n’eut  pas  dépendu 
de  lui  de  le  prévenir. 
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Vous  avez  vu , en  second  lieu , que  les  juges- 
gardes  vérifioientsi  les  pièces  étoient  au  poids; 
que  le  directeur  étoit  encore  obligé  de  mettre 
dans  le  commerce  toutes  celles  jugées  telles  par 
ces  officiers.  Néanmoins  si  la  cour  des  mon- 
noiestrouvoit  des  pièces  trop  foibles , elle  con- 
damnoiî  le  directeur  à une  restitution  et  à 
de  très-fortes  amendes. 

Vous  avez  vu  , en  troisième  lieu , que  le 
graveur  n’étoit  pas  du  Choix  du  directeur  , et 
que  les  juges-gardes  étoient  tenus  de  veiller  à 
la  perfection  de  la  fabrication.  Hé -bien  , 
Messieurs  ; on  a fait  , il  y a quelques  années  , 
le  procès  à un  directeur  , parce  que  le  graveur 
avoit  oublié  un  V sur  des  écus  de  6 liv.  ( ce 
qui  faisoit  Louis  XI  au  lieu  de  Louis  XVI)  et 
l’on  a ordonné  la  refonte  de  ces  écus  aux 
frais  de  ce  directeur  ; et  ce  fait  est  arrivé 
sous  l’administration  de  M.  Neckcr.  Ainsi  le 
ministre  qui , onze  mois  auparavant , avoit 
fait  rendre  une  loi  pour  frapper  des  monnoies  à 
Y effigie  d'un  roi  mort , laissoit  pour  l’ommissicn 
d’un  V,  punir  un  innocent,  de  l’étourderie 
d’un  graveur  , de  l’inattention  des  monnoyeurs  » 
et  de  la  faute  de  surveillance  des  juges-gardes. 

J’ai  dit  que  l’on  condamnoit  un  directeur  à 
de  fortes  amendes , et  voici  encore  une  bar- 
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barie  de  la  loi  : quand  même  en  ne  treuveroit 
qu'une  pièce  au-dessous  du  titre , que  le  sur- 
plus de  la  fabrication  do  toute  Tannée  seroit 
au  titre,  et  même  supérieur  n’importe  à quel 
degré , le  directeur  n’en  seroit  pas,  moins  con- 
damné, comme  si  la  fabrication  de  toute 
l’aifnée  péchoit  par  le  titre.  Ainsi  ? un  louis  se 
trouvant  au  - dessus  du  titre  à un  trente- 
deuxième,  qui  ne  vaut  que  sept  deniers  pour 
ce  louis,  un  directeur  en  raison  de  son  trayail  , 
pourroit  être  condamné  à 80  ou  ioo  mille 
livres,  et  il  n’en  auroit  pas  gagné  le  dixième. 
Voilà  comment  la  fortune  d’un  directeur  peut 
être  compromise  par  l’impéritie  ou  la  négli- 
gence de  Tessayenr  et  des  juges-gardes:  et 
peur  peu  que  des  juges  - gardes  et  sur -tout 
un  essayeur , aient  une  vengeance  à exercer 
contre  un  directeur , croyez-vous  , Messieurs , 
qu’ils  en  laisseront  échapper  l’occasion  ? S’il 
étoit  nécessaire  de  vous  donner  des  preuves 
d’une  atrocité  pareille  , j’en  connois  deux 
exemoles  très-récens. 

Je  vous  ai  parlé  des  risques  qu'avoient  à. 
courir  les  directeurs  des  mohnoies;  je  vais 
vous  indiquer  les  manœuvres  d’un  directeur 
qui  seroit  fripon.  Il  auroit  l’adresse  ce  gagner 
l’amitié,  la  confiance  des  juges-gardes  , de  Tes- 
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sayeur  des  monnoyeurs  ; il  dirigeroit  ses 
fontes  à son  gré  ; il  feroit  monnoyer  clandes- 
tinement , et  feroit  passer  à l’étranger  des  es- 
pèces foibles  en  titre  et  en  poids,  qui  ne  ren- 
treroient  en  France  qu’a  près  le  jugement  du 
travail  de  l’année. 

On  a vu  des  directeurs  reconnus  pour três- 
honnêtes, avoir  tellement  la  confiance  desautres 
officiers  d’une  monneie,  que  non-seulement, 
jamais  ces  officiers  ne  paroissoient  dans  les  labo- 
ratoires , mais  que  les  directeurs  rédigeoient 
eux-mêmes  les  procès-verbaux  de  délivrance 
auxquels  les  juges-gardes  n’avoient  d’autre  part 
que  la  signature  qu’ils  apposoient.  Dès-lors 
quelle  facilité  pour  fabriquer  à titre  et  poids  au- 
dessous  de  la  loi!  Et  dans  uncaspareil,n’y  avoit- 
il  pas  moyen  détromper , de  séduire  ou  de  cor- 
rompre l’officier  chargé  de  procurer  les  pièces 
pour  le  jugement  du  travail  ? 

Comme  je  ne  me  suis  pas  imposé  la  tâche 
de  tout  dire,  mais  seulement  d’en  dire  assez  pour 
faire  sentir  les  vices  du  régime  monétaire , et  la 
nécessité  de  les  réformer,  je  me  bornerai  à ce 
simple  apperçu,  relativement  aux  directeurs  et 
auxloix  qui  les  concernent. 

Quant  aux  juges-gardes  , vous  en  connoissez 
déjà  les  fonctions  : et  certes  vous  y remarquerez 
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cette  bizarrerie  qui  accumule  le  travail  de  l 'ou- 
vrier ; l’opération  de  l 'expert  et  les  devoirs  du 
juge.  Le  même  homme  qui  , assis  devant  un 
établi  la  balance  à la  main , pèse  toutes  les  pièces 
d’une  fabrication  et  les  examine  ensuite  l’une 
après  l’autre  pour  dresser  un  procès-verbal , ne 
doit  certainement  pas  être  celui  qui  prononce 
le  jugement.  Le  procès-verbal  des  juges  Gardes 
équivaut  à un  jugement  de  première  instance;  il 
n’y  en  a aucun  autre  en  cette  partie. 

Je  passe  sous  silence  la  négligence  que  se 
pn  mettent  les  officiers  et  coopérateurs  du  tra- 
vail monétaire  dans  la  retenue  des  registres.  Il 
y a peu  d’hôtels-des-monnoies  auxquels  on  ne 
puisse  reprocher  un  vice  qui  n’existeroit  pas , si , 
comme  il  y a deux  siècles,  on  inspectoit  ré- 
gulièrement tous  les  ateliers. 

Autrefois  on  considéroit  tellement  les  person- 
nes chargéesde  mettre  l’empreinte  sur  les  mon- 
noies , que  lesloix  les  plus  anciennes  leur  avoient 
accordé  de  grands  privilèges  , et  entr’autres 
celui  de  transmettre  à leurs  seuls  descendans  le 
droit  de  mettre  cette  empreinte.  Convenons  que 
c’est  porter  un  peu  loin  le  respect  du  à la  mar- 
que de  la  souveraineté  ; un  monnoyeur  inhabile 
pouvant  porter  préjudice  au  directeur  , on  ne 
doit  pas  to'ércr  un  droit  qui  peut  nuire  à un 
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tiers.  Le  mennoyeur  ne  doit  être  qn’un  ouvrier 
de  monnoie , comme  celui  qui  fond , comme 
celui  qui  coupe  la  pièce  en  rond  , celui  qui 
met  la  marque  sur  l’épaisseur  ; ainsi  le  directeur 
doit  être  maître  de  le  choisir  à son  gré. 
frayeurs.  pon  fait  des  loix  sages  sur  l’orfèvrerie  et 
accessoirement  sur  l’art  des  essais,  on  ordonnera 
qu’il  y ait  des  essayeurs,  mais  des  essayeurs 
instruits  dans  toutes  les  villes , où  se  trouveront 
des  ouvriers  dont  la  profession  exigera  l’emploi 
de  l’or  eu  de  l’argent.  Mais  ces  essayeurs  ne  se- 
ront admis  qu’au  concours  : alors  l’office  si  dan- 
gereux d y essayeurs  de  la.  monnoie  sera  inutile  : on 
le  supprimera  comme  pouvant  nuire  également 
à la  chose  publique  et  à l’intcrêt  particulier. 

Mais  en  voilà  assez  sur  les  personnes;  j’en 
viens  à la  chose , et  je  distingue  dans  la  fabrica- 
tion monétaire  les  ateliers  et  la  monnoie. 

\ f 

Attelliers  i°.  Je  vois  A Paris  un  hôtel  bâti  avec  toute  la 
profusion  du  luxe  intérieur  et  extérieur  , et 
l’ignorance  la  plus  stupide  des  principes  de  l’art 
et  des  simples  notions  d’un  jugement  droit.  Au- 
îieu  de  fout  sacrifier  à des  écuries  et  à des  remi- 
ses ; au-lieu  d’une  mauvaise  distribution  de  bu- 
reaux , pourquoi  n’avoir  pas  donné  plus  de  soin 
aux  laboratoires  ? Les  ateliers  pour  l’or  et  pour 
l’argent  sont  confondus  ; les  laboratoires  pour 
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les  fontes  placés  ridiculement  au-dessus  du  rez- 
de-chaussée,  sont  si  petits,  qu’il  peut  arriver 
journellement  des'  accidens.  Enfin  , l’on  a cons- 
truit un  palais , tandis  qu’il  ne  falloit  qu’une 
manufacture. 

• Les  autres  hôtels  des  monnoies  du  royaume 
ont,  du  plus  au  moins,  les  mêmes  défauts;  et 
cela  , parce  que  des  architectes  présomptueux 
ne  veulent  pas  consulter  les  directeurs  de  mcn- 
noies,  qui  seuls  pourroient  leur  donner  de  sages 
conseils. 

2°.  Pourquoi  notre  fabrication  se  fait-elle  avec 
le  plus  grand  secret  ? C’est  dans  le  temple  de 
Junon  et  en  présence  du  peuple,  qu’à  Rome  on 
fabriquoit  la  monnoie.  Celui  pour  qui  la  monnoie  x III  Prin 
est  faite  n a-t-il  pas  le  droit  de  voir  si  on  ne  le  trompe  cipe  corul- 
pas?  ' laire- 

3 °.  Lorsque  je  chlcule  la  quantité  de  monnoie 
qu’un  atelier  bien  dirigé  peut  fabriquer  dans  le 
cours  d’une  année  ; lorsque  je  réfléchis  qu’une 
fois  l’organisation  monétaire  bien  réglée,  on  ne 
se  permettra  plus  de  refonte  générale  ; lorsqu’en- 
fin  je  compte  dix-sept  hôtels  des  monnoies  en 
France  ; je  demande  à quoi  servent  tant  de 
rengages  inutiles,  si  ce  n’est  à augmenter  la  dé- 
pense , à nuire  à la  bonté , à la  sûreté  de  la 
machine  ? Nous  aurions  dix  milliards  de  numé- 
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raire,  que  dix-sept  hôtels  des  monnoies  ne  sc- 
roient  pas  nécessaires  pour  maintenir  cette  pro- 
portion des  signes.  Soit  que  l’on  supprime,  soit 
que  l’on  continue  à percevoir  les  bénéfices  sur 
les  monnoies , l’intérét  public  exige  la  réforme 
de  tout  ce  qui  est  inutile  , et  l’allcgement  des 
charges. 

Passons  des  ateliers,  aux  monnoies. 

Nous  avons  des  monnoies  d’or , d’argent , 
de  billion  et  de  cuivre. 


i°.  Ces  monnoies  sont  vicieuses  dans  leurs  1 

r 

empreintes , dans  leurs  valeurs  réelles  , dans 
leurs  valeurs  numériques,  dans  les  rapports  de 
titre  et  de  poids. 

La  fabrication  des  monnoies  est  trè6-sim-  * 
pie;  on  en  a rendu  la  théorie  obscure;  c’est  ce 
que  Garrault  (i)  appeloit  il  y a vingt-ans,  l<£ 
science  secrète  qui  ne  s' apprend  <T ailleurs  que  ckc* 
les  généraux-maîtres  des  i monnoies  , avec  serinent  de 
ne  la  révéler. 

Révélons  au  contraire  cette  science  dont  on  ' 
n’a  pas  plutôt  fait  un  secret,  que  la  confiance  qui 
doit  régner  entre  les  nations,  a été  détruite. 

Espèces  Vos  espèces  de  cuivre  ne  sont  pas  rigoureu- 
dc  cuivre,  sement  une  véritable  monnoie  ; mais  comme  ]e  * 


~ci 


(i)  Recherches  sur  les  monnoies. 
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Fai  déjà  dit,  un  signe  pour  descendre  de  la  véri- 
table monnoie,  au  dernier  degré  d’échange  des 
choses  du  plus  bas  prix.  Je  ne  parlerai  de  ces 
signes  que  pour  vous  représenter  qu’ils  sont 
fabriqués  avec  trop  de  négligence,  et  que  leurs 
empreintes  devroient  avoir  le  plus  haut  degré  de 
perfection  ; parce  que  cette  perfection  fait  partie 
du  luxe  digne  d’une  grande  nation , et  que  ce  luxe 
est  utile , en  ce  que  cette  perfection  fait  le  déses- 
poir du  faux  monnoyeur. 

J’ajoute  qu’ayant  une  masse  considérable  de 
matière  dans  vos  cloches,  vous  devez  en  em- 
ployer ufte  partie  en  fabrication  d’espèces  : et  si 
l’on  nous  dit  que  nos  basses  espèces  devant  être 
de  cuivre  , le  métal  des  cloches  composé  de 
cuivre  et  d’étain  ne  pourroit  pas  leur  convenir: 
nous  répondrons  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que 
cette  sorte  de  signé  soit  de  cuivre  pur.  S’il  faut 
à l’évidence  le  secours  de  l’autorité , nous  cite- 
rons pour  modèle  une  monnoie  de  la  Chine  qui 
est  d’un  métal  composé  de  six  parties  de  cuivre 
et  de  quatre  parties  de  plomb. 

Vous  avez  un  second  signe  monétaire , le  bil-  Monnoie 
lion.  C’est  la  monnoie  la  plus  impolitique  en  ce  de  Biilion. 
que  i9.  elle  cause  une  grande  déperdition  d’ar- 
gent, en  ce  que  2°.  un  faux-monnoyeur , avec 
moins  de  10  sols  contrefera  ce  que  vous  mettez 
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dans  le  commerce  pour  nliv.  Or  c’est  un  béné- 
fice de  plus  de  1 1 iiy.  par  marc,  c’est-à-dire  de 
i ioo  pour  cent.  Cette  vérité  vous  sera  prouvée 
dans  un  autre  discours  que  j’ai  préparé  à propos 
de  l’inconcevable  proposition  de  fabriquer 
24  millions  de  billion.. 

. Nous  avons  cnfindes  espèces  d’un  métal  pré- 
cieux. Quoique  je  ne  considère  que  l’argent, 
comme  mesure  monétaire*  et  que  je  ne  regarde 
l’or  que  comme  un  signe  représentatif  de  cette 
seule  ' monnoie  , lequel  par  sa  valeur  doit 
produire  sur  les  marchandises  d’un  grand  pripc  > ; 
l’effet  en  sens  contraire  que  produit  l’espèce 
de  cuivre  sur  les  objets  de  vil  prix, néanmoins 
je  ne  séparerai  pas  dans  ma  discussion  les 
espèces  de  ces  deux  métaux,  parce  que  leur, 
fabrication  est  infectée  des  mêmes  vices. 

Et  d’abord  vice  d’empreinte;  quoi!  la  France,' 
cet  Empire  auquel  ]e  génîp  des  arts  semble  avoir 
donné  une  préférence  marquée,  la  France  a des 
monnojes  de  la  plus  pitoyable  empreinte,  de  la 
plus  détestable  exécution  1 •-  ' , 

-Telle  a été  depuis-longTtems  la  destinée  de 
la  France,  que  des  administrateurs  ne  pouvant 
suivre  les  élans  drttÿfent,  n’ont  su  employer,  en 
tout  genre,  que  des^art'stes  médiocres  et  qui 
plus  souvent  encore  §e  sont  laissé  cojntfiandcç 


Digitized  by  Goog 


I 

- ( «3  ) 

par  l’intrigue  et  les  sollicitations  cle  ces  pro- 
tecteurs si  bêtes  pour  ces  protégés  si  bas.  Aussi , 
l’empreinte  de  nos  espèces  est  mauvaise  , parce 
que  les  graveurs  les  plus  médiocres  ont  été 
employés. 

Viennent  eusuite  les  fautes  des  ajusteurs 
qui,  afin  d’accélérer  leur  travail,  se  servent  de 
tron  grosses  limes  pour  rapprocher  les  pièces  au 
poids  voulu  par  la  loi  ; ce  qui  est  une  cause  de 
l’imperfection  de  nos  monnoies  : car  le  balan- 
cier ne  peut  pas  vaincre  les  sillons  qu’a  tracés 
Ja  lime. 

L’ignorance  des  monnoyeurs  ajoute  encore 
aux  vices  de  ces  emprei«tes;  car  le  ridicule 
droit  exclusif  de  pouvoir  travailler  ne  donne  ni 
l’art  ni  le  goût. 

• Que  dirai-je  du  sujet  de  nos  empreintes?  D’un, 
côté  la  tête  du  prince,  de  l’autre  des  fleurs-de- 
lys  ; ensuite  des  légendes  dans  la  langue  des 
Romains  ! Nous  François,  nous  ne  nous  servons 
pas  de  notre  langue  pour  nos  monnoies  ! Nous 
François  , nous  ne  savons  mettre  sur  nos  mon-  . 
noies  que  trois  fleurs-de-lys  , une  couronne  è't 
des  branches  d’arbre  ! Nous  avons  opéré  une 
glorieuse  révolution , et  nous  ne  saurions  pas 
faire  une  monnoie  nationale  ! 

J’ouvre  nos  savans  monétaires,  et  je  vois  que 
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la  monnoie  n’étoit  pas  seulement  autrefois  la 
mesure  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre , mais 
qu’elle  servoit  encore  de  recueil  historique , 
depuis  qu’on  avoit  fait  choix , pour  les  espèces 
monétaires,  de  métaux  dont  la  matière  suscep- 
tible d’empreinte  pouvoit  devenir  monument. 
Je  considère  nos  anciennes  monnoies  ; et  je  vois 
que  Théodeberg , Clotaire , Gunthram  , Dago- 
bert, Charlemagne  ont  fait  frapper  des  monnoies 
historiques.  Je  consulte  nos  annales,  je  vois 
une  foule  de  faits  dignes  d’être  transmis  à la 
postéritépardes  monumens  métalliques!  Et  l’on 
a préféré  à l’honneur  national  la  perpétuelle  et 
chétive  image  de  trois  fleurs-de-lys  ! 

Voilà  pour  la  forme , voici  pour  le  fond. 

Nos  monnoies  ne  pèchent  pqs  seulement  par 
l’empreinte,  elles  sont  encore  incommodes  dans 
leurs  valeurs  numériques.  . , ...  . ' 

Vice  de  Sans  contredit  une  addition,  une  multiplica- 
ii  val.eur  tion,  une  division  sont  les  opérations  de  calcul 
les  plus  ordinaires  dans  le  commerce  : sans  con- 
tredit aussi  l’addition , la  multiplication  et  la 
division  par  le  calcul  décimal , sont  les  règles 
les  plus  faciles  à exécuter.  Les  Chinois  ont  senti 
cette  vérité , car  ils  ont  divisé  leur  lyang  en  dix 
mas , le  mas  en  dix  condorines , la  condorine  en 
dix  caches  ; et  ils  ont  choisi  le  nombre  cent  pour 


Digitized  by  iodgle 


I 


' ( «5  ) 

base  du  calcul  qui  doit  faire  connoître  le  degré 
de  fin  de  l’argent  ou  de  l’or.  Il  est  d’autres  pays 
où  la  division  de  la  toise  est  en  dix  pieds , le 
pied  en  dix  pouces,  le  pouce  en  dix  lignes,  et 
la  ligne  en  dix  points. 

La  nature  semble  nous  avoir  indiqué  ce 
nombre  décimal , en  effet  si  je  veux  donner  l’idée 
du  nombre  cinquante  à un  sourd  ou  à un  homme 
trop  éloigné  pour  qu’il  puisse  m’entendre,  les 
dix  doigts  de  mes  mains  en  feront  l’office;  en- 
• c sorte  qu’on  peut  dire  que  nos  mains  sont  les 
types  de  l’arithmétique  naturelle.  Cette  idée 
n’est  pas  nouvelle,  car  je  viens  de  trouver  dans 
Garrault  l’explication  d’une  arithmétique  ma- 
nuelle ; et  l’abbé  de  l’Epée , en  composant  sa 
grammaire  manuelle  poür  les  sourds  et  les  muets, 
s’est  servi  d’une  arithmétique  du  même  genre. 

Il  paroît  qu’on  est  d’accord  qu’une  monnoie 
de  io,  20  et  50  livres  seroit  d'un  usage  plus 
commode  et  plus  facile  que  des  monnoies  de  6, 
12,  24  et  48  livres;  que  même  des  monnoies 
de  10  et  20  sols  seroient  plus  commodes  que 
" nos  piècès  de  12  et  24  sols.  Au  reste,  ce  n’est 
pas  là  la  seule  bizarrerie  de  nos  calculs  moné- 
taires. Comment;  par  exemple,  le  commerce 
se  fait-il , en  France,  par  livre,  sol  et  denier, 
sans  que  nous  ayons  aucune  monnoie  d’une  livre 
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et  d’un  denier  ? Il  faut  une  opération  comtpnée 
pour  payer  7,  8,  10,  11,13,  14  livres,  tandis 
qu’avec  des  monnoies  d’une  livre  , le  paiement 
*e  feroit  sans  le  plus  petit  embarras.  Si  l’on  est 
, d’accord  sur  le  nombre  décimal , on  le  sera  sur 
la  monnoie  d’une  livre;  nos  pièces  de  20  sols 
Vice  de  seront  alors  des  pièces  d’une  livre, 
la  ^valeur  Un  vice  qui  n’est  pas  d’une  moindre  impor- 
tance , c’est  celui  de  la  valeur  de  nos  espèces. 

Nos  loix  monétaires  sur  la  fabrication  veu- 
lent que  nos  espèces  aient  une  valeur  coursable 
supérieure  à celle  de  la  matière  : aussi  les  étran- 
gers ne  les  reçoivent-ils  que  sur  le  pied  de  leur 
valeur  intrinsèque  ; de  sorte  que  l’étranger  qui 
a fait  perdreau  françois  sur  nos  espèces , y gagne 
lorsqu’il  les  renvoie  en  Fiance;  ainsi  nos  mon- 
noies sont  désavantageuses  aux  françois  pour 
lesquels  elles  sont  spécialement  faites , et  elles 
sont  avantageuses  à l’étranger  qui  ne  les  pos- 
sède qu’accidentellement  et  momentanément. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  je  suis  en  contradiction 
avec  moi-même,  puisque  j’ai  soutenu,  il  n’y  a 
pas  long-tems , que  nos  écus  ont  une  valeur  in- 
trinsèque supérieure  à leur  valeur  légale.  Cette 
vérité  de  fait  dépend  des  circonstances,  et  de- 
mande une  explication. 

Depuis  l’édit  de  janvier  de  l’année  1726,  qui 
a fixé  les  degrés  de  fin  et  de  pesanteur  auxquels 
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nos  écas  dévoient  être  fabriqués , l’argent  ,’ 
comme  matière,  s’est  insensiblement  élevé  de 
prix  : nos  habiles  administrateurs  des  finances 
ti’ont  pas  même  pensé  qu’il  fût  en  leur  pouvoir 
d’y  remédier,  ils  ont  encore  moins  songé  à pro- 
portionner la  valeur  légale  avec  la  valeur  com- 
merciale ; et  ce  n’est  que  par  les  sacrifices  qu’ils 
ont  faits,  tantôt  aux  banquiers,  tantôt  au  pu- 
blic, qu’ils  sont  parvenus  à fournir  des  matières 
aux  hôtels  des  monnoies.  On  a même  eu  recours, 
en  1759,  à l’impolitique  remède  de  la  fonte  des 
vaisselles  : le  prix  de  l’argent  s’est  tout-à-coup 
élevé  à une  telle  hauteur,  que,  réellement, 
nos  écus  aujourd’hui  ont  plus  de  valeur  intrin- 
sèque que  de  valeur  légale.  Je  sais  que  messieurs 
les  entendus  de  l’administration  des  monnoies 
ont  été  pétrifiés,  puis  indignés  de  mon  asser- 
tion , et  qu’ils  en  ont  osé  nier  la  vérité.  Je  sais 
que  quelques  orfèvres  ignorans  ou  fripons,  ont 
tenu  le  même  langage.  On  assure  même  qu’un 
journal  contient  leur  dénégation.  Je  dis  aux  ad- 
ministrateurs et  commis  des  monnoies,  aux  or- 
fèvres et  aux  journalistes  : messieurs,  j’ai  en 
main  le  dernier  tarif  de  la  valeur  des  espèces 
et  matières  d’argent  : il  a été  arrêté  au  conseil, 
le  15  mai  1773  : les  piastres  à l’effigie  de  la  fa- 
brication de  1771  y sont  annoncés  au  titre  de 
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dix  deniers  dix-sept  grains,  et  leur  valeur  fixée 
à quarante-sept  liv.  quatorze  sols  un  denier  le 
marc.  Or,  notre  grand  approvisionnement  d’ar- 
gent nous  venant  d’Espagne  , et  en  piastres , 
j’offre  de  payer  à ma  charge , si  l’on  veut , ces 
piastres  à cinquante  lîvres  le  marc.  Et  voilà  que 
j’ouvre  une  spéculation  bien  avantageuse  à mes 
contradicteurs , puisque  s’ils  ont  raison , je  leur 
ménage  un  bénéfice  de  45  sols  1 1 deniers  par  : 
marc.  La  vérité  est  qu’ils  perdront  45  sols;  car 
il  est  hors  de  doute  que  les  piastres  se  vendent 
au-delà  de  51  liv.  le  marc. 

Au  reste,  lorsque  je  dis  que  nos  espèces  d’or 
et  d’argent  ont  une  valeur  corusable  supérieure 
à leur  valeur  intrinsèque,  jç  parle  et  dois 
parler  d’après  nos  loix.  ^ - 3 

Nos  loix  monétaires  veulent,  i,°  qu’il  soit  ,10 
retenu  sur  la  fabrication  un  droit  de  seigneu- 
pagc  43.  riage  que  le  compte  rendu  en  1788,  porte  à 

18  liv.  3 deniers  par  marc  sur  les  espèces  d’or,  4 
et  à 10  sols  6 deniers  par  marc  sur  les  espèces 
chargent  ; et  ce  calcul  doit  être  d’autant  plus 
exact,  qu’il  a été  vérifié  et  attesté  véritable  par 
MM.  Saint-Amand , Baron , de  Salverte  et  Di- 
delot,  commissaires  nommés  à la  vérification 
de  ce  compte,  par  arrêt  du  conseil  du  t6  fé- 
vrier 1788.  . û 
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1°.  Que  les  frais  de  fabrication  soient  de 
même  retenus  sur  la  valeur  des  espèces  ; et  ces 
frais  se  portent , en  vertu  d’un  édit  de  no- 
vembre 1785,  à 19  sols  3 deniers  pour  l’or, 
et  à 13  sols  6 deniers  et  demi  pour  l’argent  (1). 

30.  Nos  instituteurs  monétaires,  instruits 
qu’il  étoit  impossible  au  fabricateur  le  plus 
intelligent  de  porter  les  espèces  à tel  degré  de 
fin  prescrit , et  de  leur  donner  une  exacte  pe- 
santeur , ont  arrêté  que  les  espèces  d’or  seroient 
réputées  avoir  le  degré  de  fin  ordonné  par  la 
loi,  si  elles  n’étoient  pas  à plus  de  douze  trente- 
deuxièmes  de  Karat  (i)  au-dessous  de  ce  degré; 
et  que  les  pièces  d’argent  seroient  réputées 
avoir  leur  quantité  de  fin  , quoiqu’elles  en 
eussent  trois  grains  de  moins  : c’est  ce  qu’ils 
ont  appelé  remedt  <C aloï  ou  £ alliage. 

Us  ont  statué  que  le  marc  de  pièces  d’or 
seroit  réputé  peser  un  marc,  quoiqu’il  en  man- 
% - — — — - 

(1)  Pour  les  pièces  fabriquées  à Paris,  cet  édit  accorde  ett 
outre  à l’essayeur  général  des  monnoies  neuf  deniers  par 
marc  pour  l’or,  et  quatre  deniers  et  demi  pour  l’argent. 

(2)  On  a divisé  l’or  en  vingt-quatre  karats,  et  le  karat 
en  vingt-trois  trente-deuxièmes,  pour  pouvoir  déterminer 
la  quantité  de  fin  que  contient  uge  masse  d’or.  On  a,  et 
dans  le  même  objet,  divisé  l’argent  en  douze  denier»,  et 
le  denier  en  vingt-quatre  grains* 
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quât  quinze  grains,  et  de  même,  que  le  marc 
des  espèces  d’argent  seroit  censé  peser  le  marc, 
s’il  n’y  avoit  pas  trente-six  grains  de  moins; 
et  c’est  ce  qu’ils  ont  appelé  rcmlde  de  poids. 

Examinons  le  mérite  des  règlemens  sur  cha- 
cune de  ces  trois  causes , dont  il  est  important 
de  calculer  les  effets. 

Droit  de  ♦ Le  droit  de  seigneuriage , ou  le  revenu  fondé 

Se>.gneuria-sur  la  fabrication  des  monnoies,  est-il  néces- 
£6.  . • . 7 

saire  ? est-il  raisonnable  ? C’est  une  question 

qui  mérite  d’être  examinée,  et  je  ne  puis  que 

répéter,  à cet  égard,  ce  que  j’ai  dit  dans  mon 

ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne. 

Doit-on , ou  plutôt , peut-on  gagner  sur  la 
monnoie?  « Nous  répondrons  nettement  que 
cette  question  est  absurde  , et  que  l’on  ne 
sauroit  gagner  sur  la  monnoie , quoiqu’assuré- 
ment  on  puisse  voler  sur  elle.  Le  seul  moyen 
de  gagner  sur  la  mesure,  c’est  de  tromper  sur 
sa  continence , sur  son  exactitude.  Que  les  prin- 
ces chargés  de  faire  pendre  les  faux-monnoyeurs, 
et  qui  s’en  acquittent  très-religieusement , di- 
sent comment  il  faut  appeler  cette  opération.  » 
« Pour  rendre  cette  espèce  de  paradoxe  plus 
sensible , posons  trqis  cas.  Ou  le  pays  du  prince 
dont  il  est  question  , produit  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent; ou  il  n’en  produit  pas;  et  dans  ce  der-' 
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nier  cas,  ce  prince  en  achète  , et  il  paye  ces 
métaux  avec  des  productions  ou  avec  de  la 
monnoie  de  son  pays.  » 

« Si  le  pays  produit  des  métaux  précieux , 
le  prince,  direz-vous,  peut  assurément  gagner 
sur  les  monnoies  : c’est-à-dire  , apparemment 
que  tous  les  propriétaires,  des  mines  seront 
obligés  de  lui  donner  l’argent  ou  l’or  qui  en 
sort , et  que  le  prince  leur  rendra,  par  exemple , 
pour  chaque  marc  au  titre  de  1 1 deniers , un 
marc  au  titre  de  io.  Mais  ne  voyez-vous  donc 
pas  que  ceci  n’est  pas  un  gain  que  le  prince  fait 
sur  les  monnoies  ? C’est  un  impôt  qu’il  asseoit 
sur  les  productions  des  mines.  » 

« Si  son  pays  ne  produit  aucun  de  ces  métaux 
qui  servent  à la  fabrication  des  monnoies,  et 
que  le  prince  en  achète,  en  payant  avec  des 
productions,  quel  que  soit  son  calcul,  il  ne 
pourra  pas  gagner  sur  la  monnoie  ; se  sera  sur 
les  productions  qu’il  gagnera,  supposé  qu’elles 
vaillent  plus  d’argent  dans  le  pays  où  il  les 
vend  que  dans  le  sien  propre.  » 

« Enfin  s’il  les  paye  avec  sa  monnoie,  com- 
ment veut-on  qu’il  y gagne?  Les  étrangers  lui 
céderont-ils  donc  un  écu  d’argent  fin  de  plus 
qu’ils  n’en  retireront  de  lui  ? Il  ne  gagnera  pas 
même  sur  scs  sujets , pas  meme  en  le  strompant 
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an  moins  à la  longue,  puisqu’il  est  obligé  de  re- 
prendre d’eux  le  môme  argent  qu’il  leur  donne.  » 

« Ces  principes  sont  bien  simples  ; ils  con- 
duisent à une  vérité  qui  ne  l’est  pas  moins,  mais 
qui  dans  ses  conséquences  est  fort  importante  : 
c’est  que  le  pied  des  monnoies  est  parfaitemènt 
indifférent,  pourvu  qu’il  soit  constant  et  in- 
variable; et  que  le  souverain  gagne  le  plus, 
qui  bat  la  monnoie  la  plus  fine;  parce  qu’il  n’a 
pas  besoin  d’en  frapper  une  si  grande  quantité. 
Mais  on  échangera  la  bonne  monnoie  pour  en 
frapper  déplus  chctive?  — Certes,  nous  n’avons 
pas  de  peine  à le  croire  : par-tout  où  il  y a des 
ignorans  , il  est  des  fripons  ; et  le  monde  four- 
mille d’ignorans.  Mais  cette  opération  qui  vous 
fait  tant  de  peur,  peut-elle  donc  être  une  perte 
pour  votre  pays  ? Sa  monnoie  , dans  le  cas  que 
vous  supposez,  est  une  marchandise  , et  si  elle 
est  recherchée,  elle  croît  en  valeur;  de  sorte 
que  c’est  précisément  le  seul  moyen  par  lequel 
elle  puisse  procurer  un  gain  » (i). 

A Rome , où  la  fabrication  étoit  faite  aux 
. dépens  de  la  république  , on  ne  connoissoit 
pas  le  droit  de  seigneuriage.  L’Angleterre  imite 
les  romains;  ses  guinées  ne  valent  pas  plus  que 

(t)  De  la  Monarchie  Prussienne  tom.  z , in  40.  p.  jsi. 
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le  morceau  d’or  du  même  titre  et  du  même 
poids;  mais  chez  toutes  les  autres  nations  dont 
la  monnoie  est  de  métal , on  prélève  sur  la  ma- 
tière un  droit  de  seigneuriage , et  les  frais  de 
brassage.  C’est  im.de  ces  impôts  insensibles  qui 
ne  paroît  frapper  sur  personne,  et  qui , dit-on, 
frappe  plus  sur  le  riche  que  sur  le  pauvre  : cette 
distinction  métaphysique  n’est  pas  exacte  , 
car  cet  impôt  frappe  sur  le  françois  obligé  de 
voyager  chez  l’étranger,  il  frappe  sur  le  com- 
merce d’importation , c’est-à-dire , sur  le  con- 
sommateur de  ce  genre  de  commerce. 

On  a beaucoup  parlé  contre  ce  droit , on  a 
beaucoup  parlé  en  sa  faveur;  mais  ce  qu’on 
n’a  pas  dit,  et  cependant  ce  qui  tient  intime- 
fnent aux, principes  monétaires,  c’est,  i°.  que 
la  monnoie  étant  la  mesure  de  tout  ce[  qui  est  à 
vendre , il  faut  que  cette  mesure  soit  la  mêmt 
pour  tous  ks  acheteurs  et  tous  les  vendeurs.  Or , XVI  prin- 
elle  ne  sera  pas  la  même  pour  tous  , -si , par  COrül* 
un  vice- de  proportion  , elle  présente  plus  de 
Valeur  qu’elle  n’en  a réellement.  Dans  ce  cas , 
l’étranger  que  la  loi  ne  peut  pas  forcer  à rece- 
voir pour  io  ce  qui  ne  vaut  que  9 , ne  les  prenant 
que  pour  leur  valeur,  il  résulte  que  la  même  me- 
sure a une  étendue  dans  un  pays  qu’elle  n’a  pas 
dans  un  autre , et  conséquemment , elle  n’est  pas 
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la  même  pour  tous  les  acheteurs  et  tous  le$ 

vendeurs. 

i°.  Il  est  d’une  exacte  justice  que  celui  qui 
reçoit  une  monnoie  pour  une  valeur  légale , ne  perde 
rien  sur  cette  valeur . Le  françois  qui  reçoit  votre 
louis  pour  24  liv.  doit  pouvoir  le  donner  à 
toute  personne  pour  14  liv.  Cependant  l’étran- 
ger ne  prendra  cette  monnoie  que  pour  sa  valeur 
intrinsèque  ; il  n’en  donnera  pas  24  liv.  Consé- 
quemment votre  monnoie  à double  mesure  est 
une  monnoie  contraire  aux  principes  de  l’exacte 
justice.  J 

30.  La  dignité  de  la  nation  fravçoise  ne  doit 
pas  souffrir  que  sa  monnoie  soit  che^  C étranger  une 
marchandise  au-dessous  de  la  valeur  qu  elle  a cru 
devoir  lui  donner  par  une  loi.  Le  mot  loi  est  syno- 
nyme de  raison  et  de  justice.  Or  l’étranger 
prouve  que  votre  loi  n’est  ni  raisonnable  ni 
juste  , losqu’il  démontre  que  vos  espèces  n’ont 
pas  la  valeur  indiquée  par  la  loi,  et  que  ce  11’est 
pas  le  caprice,  mais  la  justice  qui  les  Jui  fait  pren- 
dre au-dessous  de  cette  valeur  légale.  Nous  en 
conclurons  qu’il  faut  que  la  nation  renonce  au 
droit  de  sejgneuriage. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pourroit  autant  s’ap- 
pliquer aux  frais  de  brassage  qu’aux  droits  de 
seigneuriage;  mais  cp.sfrais  , y compris  les  dé- 
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chefs  de  fonte,  sont  si  peu  considérables, qu’ils 
ne  se  portent  qu’à  18  deniers  par  louis  (i)  ; et 
comme  je  crois  qu’il  est  d’une  sage  politique 
que  l’on  ne  trouve  pas  indifférent  de  fondre  les 
espèces  au  lieu  d’un  lingot , je  crois  aussi  qu’il 
faut  que  les  frais  de  fabrication  soient  pris  sur 
la  fabrication  môme  , nos  espèces  n’en  seront  pas 
moins  reçues  par  l’étranger  sur  le  pied  de  leurs 
valeurs  légales.  . . 

La  troisième  cause  de  la  différence  de  la  valeur 
intrinsèque  et  de  la  valeur  légale  , provient  des 
remèdes  d’alloi  et  de  poids. 

Qu’entend-on  par  ces  remèdes  ? (z)  Il  n’y  a 
personne  qui  ne  sache  que  l’on  ne  fabrique  pas 
nos  espèces  d’or  et  d’argent , sans  y ajouter  du 
cuivre  ; c’est  ce  qu’on  appeloit  autrefois  alloi  , 
et  ce  qu’on  nomme  aujourd’hui  alliage. 


(O  Les  droits  de  fabrication  se  portent  à sept  deniers 
& demi , l’indemnité  du  déchet  à dix  deniers  & demi. 

(i)  Ce  mot  remède  indique  que  ce  n’est  point  un  béné- 
fice , mgis  une  marge  salutaire  et  de  justice  qu’on  accorda 
au  fabricateur;  et  afin  que  le  fabricateur  ne  puisse  pas  en 
abuser  pour  s’en  faire  un  objet  de  lucre,  la  loi  ne  veut  pas 
qu’il  en  profite,  et  elle  fait  retourner  tout  le  produit  à 
l’avantage  du  souverain.  On  conçoit  qu'un  bénéfice  de 
cette  nature,  absolu  ment  accidentel , doit  stimuler  la  cupi- 
dité fiscale,  et  que  de  Sages  administrateurs  devroient 
veiller  à ce  que  les  fabricateurs  n’usassent  qu«  le  moins 
possible  de  tout  ce  remède. 

. . .*  . : -j  « ,1  i s .«i*  J 
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Du  remède  La  quantité  de  cet  alliage  est  déterminée  par 
la  loi , qui  veut  qu’on  ajoute  un  douzième  de 
cuivre.  Cependant  ii  est  physiquement  impos- 
sible d’opérer  avec  assez  de  précision , pôur  que 
le  cuivre  soit  parfaitement  mélangé  avec  l’or 
ou  l’argent  ; d’où  il  sésulteroit  qu’en  faisant 
l’essai  des  espèces  , on  pourroit  tomber  sur 
celles  qui  ont  un  peu  plus  de  cuivre  , et  qu’on 
pourroit  en  conclure , quoique  faussement , que  ! 
toute  la  fabrication  pèche  en  proportion.  Ce 
n’est  pas  tout  ; l’expérience  des  essais  ne  donne 
que  des  résultats  d’approximation , et  la  moindre 
distraction  de  l’essayeur  peut  donner  un  résultat  J 
inexact.  J’ai  sous  les  yeux  la  preuve  de  cette  * 
vérité,  consignée  dans  le  procès-verbal  dressé  1 
sur  plus  de  deux  cent  trente-six  expériences  u 
d’essais  exécutés  par  douze  des  plus  habiles 
manipulateurs  de  la  Capitale.  Il  y a plus;  comffïé 
le  cuivre  se  consume  parle  feu,  il  est  impossible  lî 
de  calculer  la  quantité  qui  en  sera  consumée , 
parce  que  cela  dépend  de  l’action  du  feu,  dont 
l’atmosphère  excite  ou  ralentit  l’activité;  ainsi 
l’on  n’est  jamais  assuré  parfaitement  d’avoir  mis  - 
dans  une  fonte  la  quantité  de  cuivre  nécessaire.  <- 
Et  ,ce  pendant , si  le  fabricateurne  met  pas  assez  - 
d’alliage  , il  entrera  plus  d’or  ou  d'argent  dans  -*  •’ 
les  espèces  ; et  comme  on  ne  lui  tient  compte'  n 
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cjue  de  onze  douzièmes  .par  marc , il  supportera 
une  perte  qui  souvent  absorberoit  touè'  son 
bénéfice  et  au-delà.  Telles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  la  loi  a accordé  au  fabricateur  la 
permission  de  mettre  un  peu  plus  d’alliage , et 
c’est  ce  qu’elle  a appelé  remède  cC alLoi. 

• Le  remède  de  poids  a été  accordé  par  la  même' 
loi  pour  raison  de  la  difficulté  d’approcher  du 
point  mathématique  de  pesanteur  qu’elle  déter- 
mine. Ce  n’est  donc  pas  un  vice , c’est  même  un 
acte  de  justice,  d’avoir  accordé  ces  deux  sorte* 
de  remèdes  ; mais  c’est  un  vice  sorti  de  l’arttre 
de  la  fiscalité  , au  mépris  de  tous  les  principe» 
monétaires , que  de  les  regarder  comme  un  béné- 
fice : c’est  un  vice  d’avoir  accordé  pour  les  louis 
un  remède  de  12  trente-deuxièmes  par  marc, 
tandis  qu’il  n’en  falloit  accorder  au  plus  que  4 ; • 
€t  remarquez  que  12  trente-deuxièmes  valent 
près  de  12  livres  19  sols.  C’est  un  vice  d’avoir 
•■'•cordé  1 5 grains  par  marc  pour  remède  de  poids, 
ce  qui  fait  près  d’un  demi-grain  sur  un  double 
Icÿuis  : c’est  un  plus  grand  vice  d’avoir  accordé 
5^6  grains  par  marc  pour  des  écus  ; ce  qui  fait 
4 grains  un  tiers  par  écu  de  6 livres.  On  approche 
du  poids  à moins  d’un  quatrième  de  grains  près; 
et  croyez,  messieurs,  que  si  les  directeurs  des 
monnoies  n’étoient  pas  obligés  de  se  servir  des 
Terne  V.  G 
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ajusteurs  d'estoc  et  ligne  , s’ils  avoient  la  liberté 
cTe  chôîsir  leurs  ouvriers  y vos  espèces  seroient 
prçsqu’au  point  mathématique  du  poids  prescrit 
(par  la  loi;  croyez  que  si  vous  ne  réformez  pas 
cette  hérédité  privilégiaire  , il  sera  impossible 
de  perfectionner  vos  espèces  quant  au  remïde  de. 
poids. 

Apres  avoir  renoncé  au  droit  deseigneuriage; 
vous  ajouterez  encore  à la  perfectionde  vos  mon- 
noies , et  vous  approcherez  leur  valeur  légale  de 
leur  valeur  réelle.  i°.  Si  vous  réduisez  à 4 trente- 
deuxièmes  les  1 1 trente-deuxièmes  de  remède 
accordés  pour  l’or  ; 1®.  si  vousréduisezA  6 grains 
au  plus  le  remède  de  poids.  30.  Si  vous  réduisez 
& 12  grains  au  plus  le  remède  de  poids  pour 
l’argent.  4®.  Si  au-lieu  de  prendre  ces  remèdes 
tri  dedans  , ç’est-à-dire  , sur  la  valeur  de  la  mon- 
noie  comme  la  loi  l’accorde , ce  qui  tend  à don- 

f . _ i»  ; ^ r t •» . 

ner  aux  espèces  plus  de  valeur  légale  que  de 
Valeur  réelle  : si , au-lieu  de  prendre  en  dehors  ?f  ^ 
comme  d’autres  le  conseillent , c’cst-à-dirç , d’in- 
demniser le  fabricateu.r  de  l’excédent  du  fin, 
de  poids  ; ce  qui  tendroit  aussi  à donner  à vosv  > 
espècesplus  de  valeur  réelle  que  de  valeur  légale  g* 
et  deviendrôit  à charge  àl’Etat  : si  , di-je , vous 
adoptiez  le  terme  moyen,  c’est-à-dire,  moitié 
du  remède  en  dedans  , et  moitié  du  remède  en 
dehors  ; ce  qui  forceroit  à ne  pas  faire  payer 
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par  le  directeur  la  portion  du  remède  qui  man- 
queroit  au  titre  ou  au  poids  ; mais  aussi  à ne 
lui  tenir  compte  de  la  portion  qui seroit  au-delà  ; 
d’où  suivroitpour  lui  un  intérêt  à approcher  tel- 
lement de  la  lettre  de  la  loi,  qu’il  seroit  plutôt 
lin  peu  au-dessous  qu’un  peu  au-dessus  ; alors  la 
différence  du  titre  et  du  poids  sera  réellement 

* insensible  : alors  aussi  , vous  aurez  nécessaire- 

« . * . i < i r i ^ 

ment  des  monnoies  dont  la  valeur  réelle  sera  , 

p y,'  ■,  v c • , ■ # ■ • . i , 1 

autant  qu’il  est  possible  d’y  atteindre , la  même 

, ",  f • • -,  j * ;<*  ' 

qutlavalcur  légale  : alors  votre  monnoie  sera  une 
mesure  égale  pour  le  françois  et  pour  l’étranger j 
alors  le  françois  recevant  une  monnoie  pour 
“ 20  ou  50  1.,  ne  perdra  rien  sur  cette  valeur, 
quelle  quë  soit  la  personne  à qui  il  la  donne.  ' v 
“ Alors  aussi  la  monnoie  de  la  nation  françoise , 
conforme  à la  loi , e’est -à-dire  , à la  raison , 
à la  justice  , sera  reçue  avec  confiance  et  sans 
diminution  par  l’étranger. 

J’ai  parlé  des  vices  de  la  fabrication  des  mon- 
noies , relativement  à leurs  empreintes,  à leurs 
valeurs  numériques  et  réelles  : il  me  reste  à vous 
entretenir  de  celui  qui  existe  dans  les  rapports 

• i *'»!'•.  * ’«  t * , _ • | • f 

* des  titres  et  poids. 

Le  vice  du  rapport  entre  le  titre  et  le  poids  Vice  du 

: est  de  nature  à être  examiné  dans  le  silence  du  raPP°rcen- 
„ , . . , tre  le  titre 

cabinet.  Presque  toutes  les  nations  ont  des  cc  ie  poids 
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modes  différensdans  la  division  du  titre  de  leurs 
métaux  et  dans  celle  de  leurs  poids  :ces  varia- 
tions sont  une  oeuvre  de  ténèbres  qui  n’a  pn 
être  introduite  que  par  la  cupidité  des  mar- 
chands d’or , et  la  coupable  industrie  des  princes 
faux-monnoyeurs.  Sans  doute  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  remédier  à ce  vice  quand  on  le  voudra 
fortement  : mais  peut-être  serons-nous  obligés 
d’attendre  que  la  philosophie  et  le  tems , qui 
travaillent  avec  lenteur  , aient  porté  la  con- 
viction par-tout  où  il  sera  nécessaire  qu’il  y 
ait  de  l’accord  et  de  l’harmonie  pour  faire  un 
travail  commun  ; et  ce  sera-là  le  chef-d’œuvre 
de  la  révolution  ; ce  sera  la  pierre  angulaire  du 
temple  que  le  commerceélevera  à la  bonne  foi. 

Je  ne  m’étendrai  point  sur  cette  partie  , quel- 
que importante  qu’elle  soit  : ce  seroit  m’enga- 
ger dans  des  longueurs  inutiles  aujourd’hui  [i]. 
Je  me  résume , et  je  dis  : 

Votre  administration  des  monnoies  est  dan- 
gereuse par  son  ignorance  : votre  régime  mo- 
nétaire est  monstreux  par  ses  abus-  et  par  ses 
vices  ; vos  monnoies  pêchent  , sous  quelques 
points  qu’on  les  examine  : il  faut  doncréformer 
et  votre  administration,  et  le  régime  de  vos 
monnoies , et  vos  monnoies. 


£1}  Voyez  la.  note  F,  à la  fin  de  cet  ouvrage. 
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Il  faut  de  la  science  dans  l’administration  ; 
il  faut  de  la  simplicité  dans  le  régime;  il  faut  de 
la  perfection  dans  les  monnoies. 

Cette  tâche  est-elle  si  difficile  qu’on  ne  puisse 
la  remplir  ? J’ai  entrepris  , Messieurs,  au  moins 
d’y  concourir  ; et , si  votre  comité  des  mon- 
noies n’entrevoit  pas  encore  le  moment  oii  il 
pourra  finir  son  travail , auquel  plusieurs  de  ses 
membres  ont  l’honorable  bonne-foi  de  convenir 
qu’ils  ne  sauroient  contribuer  assez  utilement , je 
présenterai  le  mien.  En  voici  l’esquisse» 

Lorsqu’un  bâtiment  menace  ruine  de  toute 
part,  il  faut  le  jeter  bas  , mais  conserver  les 
pierres  qui  pourront  servir  à sa  reconstruction* 
Tel  est  le  parti  qu’il  faut  prendre  sur  votre  ré- 
gime monétaire  ; supprimer  tout  ce  qui  a rap"- 
port  à l’ancien  régime  ; en  recréer  un  nouveau 
dans  lequel  vous  conserverez  de  l’ancien  ce  qui 
est  utile. 

Déjà  vous  avez  supprimé  la  cour  des  mor- 
noies  et  la  chambre  des  comptes  ; ii  reste' en- 
core à prononcer  sur  le  comité , sur  les  officiers 
et  les  hôtels  des  monnoies  , sur  les  monnoies 
elles-mcmes , sur  les  loix  monétaires  et  sur  le 
code  pénal  des  monnoies. 

Vous  statuerez  d’abord  les  principes  consti- 
tutionnels de  la  législation  monétaire. 
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Passant  ensuite  au  régime , vous  adopterez^ 

■ h l’instar  de  l’ancienne  Rome , un  comité  des  ’ 
monnoies,  composé  d’un  directeur-général  et 
de  trois  commissaires -inspecteurs  des  mon- 
noies , dont  le  plus  ancien,  présent , exercera 
les  fonctions  du  ministère  public,  tandis  qu’un  . 
second  fera  la  visite  et  l’inspection  de  tous 
les  hôtels  des  monnoies,  inspection  annuelle 
que  chaque  commissaire  fera  à son  tour. 

Alors  elles  seront  réelles,  les  fonctions  des 
administrateurs  des  monnoies;  car,  non-seùle- 
ment  ils  auront  la  direction  de  toitt  ce  qui  a rap- 
port aux  monnoies  et  aux  métaux  destinés  à 
leur  fabrication  ; mais  encore  une  correspon- 
dance suivie  avec  nos  ministres  étrangers , leur 
donnera  des  renscignemens  utiles  sur  la  science, 
l’art , les  valeurs  des  monnoies  , et  la  richesse 
numéraire  des  nations  avec  lesquelles  nous 
avons  des  relations  de  commerce.  Cest  ainsi , 

t i 

qu’instruit?  tems  de  la  tendance  des  métaux 
précieux  à s’élever,  ou  à baisser  de  valeiir , des 
causes  physiques  et  politiques  de  dette  ten- 
dance, il  leur  sera  possible  d’apporter  an  mal 
bien  connu  un  remède  prompt , ou  dû  tempérer 
son  influencé.  . <■ 

Par  la  même  raison , le  comité  des  monnoies , 
par  un  d?  ses  membres,  doit  être  uni  au  conseil 
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Hes  finances  et  du  commerce,  toutes  les  fois 
qu’on,  y agitera  une  question  ayant  quelque 
relation  avec  les  monnoies. 

Le  commissaire  des  monnoies  instruiront  la 
nation  de  leurs  opérations , dans  un  rapport  an- 
nuel , qu’ils  feront  de  notre  situation  monétaire , 
soit  en  lui-même,  comme  administration  et  fa- 
brication , soit  dans  ses  résultats  avec  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur. 

Tel  est  l’apperçu  de  votre  administration  Direct» 
générale,  dont  il  a fallu  étendre  les  devoirs , 
tandis  que  votre  régie  particulière  doit  être 
simplifiée  dans  son  mode. 

i.°  Sept  ateliers  suffiront  pour  la  fabrication  Nomb 
de  vos  monnoies.  Celui  de  Paris,  pour  le  centre. 

Le  second  sera  placé  au  nord , à cause  des  re-  noies, 
lations  avec  le  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Deux 
ateliers  sur  les  bords  de  l’océan,  dont  un  près  de 
l’Espagne.  Un  cinquième , sur  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée. Le  sixième,  avoisinant  l’Italie  et  la 
Suisse.  Le  septième  enfin,  sur  les  confins  de  l’Al- 
lemagne. Le  choix  des  villes  dépendra  de  l’état 
des  établissemens  et  de  la  force  du  commerce. 

Ainsi,  dix  hôtels  des  monnoies , désormais 
inutiles  , augmenteront  les  biens  nationaux  en 
même-tems  que  vous  éprouverez  , par  cetre 
réduction,  une  diminution  dans  le«  dépenses., 

G 4 
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Officiers  2<9-  Vous  n’avez  besoin  dans  vos  ateliers  mo- 
les mon.  notaires,  que  d’un  directeur , d’urt  commissaire 
duroi,  chef  de  police,  d’un  receveurau  change, 
et  d’un  graveur. 

Lé  directeur  ne  paiera  pas  de  finance  pour 
un  office  qu’il  n’aura  qu’à  vie,  et  qu’il  n’ob- 
tiendra que  par  la  voie  du  concours.  Ses  fonc- 
tions ne  consisteront  pas  dans  la  seule  fabrica- 
lion  , mais  dans  la^  connoissance  de  toutes  les 
parties  de  la  science  monétaire,  afin  que  par  la 
suite  on  ne  trouve  aucune  difficulté  à remplacer 
les  membres  du  comité  des  monnoies. 

• *1  î ‘»0  /*'■•*  ■ 1 •■***'  7 * 

Votre  directeur  n’étant  plus  gêné  dans  sa  fa- 
brication par  tant  d’êtres  inutiles , embarrassans 

. - ;•  : L 'tAl  : ’ 1 ' 

et  souvent  dangereux , vos  moqnoies  seront 
mieux  fabriquées  , et  l’on  sera  plus  assuré  de  la 
fidélité  du  titre  et  du  poids.  11  sera  maître  de 
son  mode  d’opérer  ; il  choisira  les  coopérateurs 
rn  qui  il  aura  le  plus  de  confiance  ; et  s’il  s’est 

+ - r - • ' 1 * > t •'  I ; I 1 

trompé,  ou  s’il  a été  trompé,  s’il  est  obligé  de 
remettre  ses  matières  en  fonte,  c’est  à lui  seul 
qu’il  pourra  imputer  la  faute  ; les  délégués  de  la 
nation  ne  commenceront  la  censure  de  son  tra- 

t ' ‘ , J f . . • 1 

vail  qu’au  moment  où  il  s’agira  de  placer  l’em- 
preinte sur  l’espèce.  C’est  dans  cet  instant  que 
l’on  préviendra  le  directoire  du  département  ou 
du  district,  qu’il  y a des  matières  prêtes  à être 


( ) 

♦ I • . ' ’ 

anonnoyces.Le  directoire  déléguera  un  commis- 
saire qui,  conjointement  avec  le  commissaire  du 
roi  en  l’hôtel  de  la  monnoie , nommera  un  ou 
plusieurs  essayeurs , un  ou  plusieurs  experts  pour 
l’examen  du  titre  et  du  poids  des  pièces;  ces 
experts,  après  avoir  prêté  serment,  s’acquitte- 
ront de  leurs  fonctions;  sur  leur  rapport,  les 
commissaires  ordonneront  qu’en  leur  présence  , 
les  pièces  seront  marquées  du  sceau  françois;  et 
ce  sera  encore  une  personne  du  choix  du  direc- 
teur, qui  monnoiera  les  pièces,  afin  qu’il  ne 
puisse  pas  se  plaindre  de  l’inexpérience  des  mon- 
noyeurs  en  titre  d’office;  car  lespièces  mal  frap- 
pées seront  aussi  mises  au  rebut  par  les  commis- 
saires, et  cizelées  en  leur  présence. 

Vous  voyez  dans  ce  mode  le  concours  des 
pouvoirs , l’impossibilité  de  la  fraude , et  la 
certitude  d’une  monnoie  loyale. 

Les  comptes  du  directeur,  arretés  tous  les 
mois  par  le  directoire  du  département , sur  le 
rapport  du  délégué , seront  arrêtés  tous  les  ans 
par  le  comité  des  monnoies. 

Je  pense  qu’il  faut  supprimer  votre  régie  des 
affinages,  et  laisser  aux  directeurs  des  monnoies 
le  soin  d’affiner  les  matières , ainsi  que  cela  se 
pratiquoit  autrefois. 

3°.  Pour  que  les  essais  du  travail  d’un  direc-  J°es  ^ 

/ * saveur*. 
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Des  gra- 
veurs. 


( 106  ) N • 

teur  soient  faits  avec  intelligence,  il  est  im- 
portant que  l’essayeur  soit  instruit  ; et  comme 
tous  les  ouvrages  d’orfèvrerie  sont  soumis  à 
l’essai , il  faut  que  dans  toutes  les  villes  oit 
il  y a des  orfèvres  , il  y ait  un  nombre  ' 
d’essayeurs  proportionné  à l’étendue  de  cette 
branche  d’industrie;  mais  on  ne  sera  assuré  de 
la  probité  et  de  l’intelligence  des  aspirans  à < 
l’office  d’essayeur , qu’autant  qu’ils  auront  subi 
l’épreuve  du  concours  , qu’autant  qu’ils  auront 
suivi  pendant  au  moins  une  année,  un  cours 
public  de  chimie  métallurgique,  et  de  doci- 
masie.  C’est  pourquoi  la  chaire  établie  à Paris 
en  1778 , sera  conservée , et  il  y faudra  nommer 
deux  professeurs  choisis  au  concours. 

Ces  professeurs  seront  sous  l’inspection  et 
la  surveillance  de  l’inspecteur-général  des  es- 
sais , dont  il  faut  conserver  l’office  (1). 

Il  n’y  aura  plus  de  graveur-général  des  mon- 
goles ; mais  dans  chaque  monnoie  il  y aura 
un  graveur  particulier  qui  obtiendra  cette  place  - 
au  concours,  et  non  par  une  finance-  qui  ne 
donne  aucun  talent. 


(1)  Cn  pourroit  aussi  établir  dcs^chaires  de  chimie  dans 
les  villes  où  il  y aura  hôtel  des  monnoies,  ces  villes  étant 
nécessairement  villes  de  grand  commerce  ; mais  ces  détails 
tiennent  à l’organisation  du  corps  enseignant,  concernant  ■ 
lequel  je  soumettrai  un  travail  à l’assemblée. 
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Les  graveurs  qui  exécuteront  de  nouveaux* 
coins  avec  le  plus  de  perfection , auront  une  ré- 
compense proportion  née  à leur  mérite;  elle  sera 
indépendante  de  l’honneur  et  du  profit  qu’ils  re- 
tireront de  la  préférence  donnée  à leurs  matri- 
ces. Gardons-nous  bien  d’exclure  de  nos  con- 
cours les  artistes  étrangers.  Que  la  France  soir 
la  patrie  des  arts  ; que  tous  les  grands  artistes 
deviennent  ffancois. 

à 

i.°  Vous  n’aurez  dorénavant  qu’un  métal 
pour  mesure  et  pour  base  monétaire.  — L’ar- 
gent. — Vous  ne  rejeterez  cependant  pas  des 
espèces  nécessaires  pour  les  appoints,  ou  pour 
l’achat  des  marchandises  du  plus  bas  prix;  mais 
la  mesure  de  ces  especes,  ne  sera  pas  liée  à la 
valeur  de  la  matière  , elle  sera  proportionnée  à 
la  commodité  du  consommateur;  leur  valeur 
ne  sera  que  légale , et  leur  prix  tiendra  à leur 
perfection,  ■ 

Vous  aurez  aussi  des  pièces  d’or  à un  titre 
et  à un  poids  déterminé , mais  sans  aucun  rapr 
port  essentiel  avec  votre  mesure  d’argent , et 
leur  valeur  dépendra  du  prix  de  l’or  dans  le 
commerce,  quoique  vous  fixiez  préliminaire- 
ment leurs  valeurs.  C’est  ainsi  que  la  guinée  des 
Anglois  a son  poids  et  son  titre  invariable;  mais 
6»,  valeur  suit  l’ondulation  du  change. 


Système; 
des  mon- 
noies. 
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'aft.  Votre  véritable  monnoie,  vos  espèces 
d’argent  seront  ati  moins  à onze  deniers  de  fin; 
toutefois  vous  aurez  une  basse  monnoie  , qui , 
quoique  fabriquée  avec  l’argent  et  le  cuivre 
par  égale  partie,  n’en  contiendra  pas  moins  la 
quantité  d’argent  qu’indiquera  sa  valeur. 

3°-  Vous  n’aurez  plus  des  ces  remèdes  d 'alloi 
qui  tendent  à diminuer  la  valeur  intrinsèque 
de  l’espèce,  parce  qu’on  prend  ce  remède  dans 
la  matière  fabriquée.  Vous  diviserez  ce  remède 
en  deux;  et  si  le  directeur  fabrique  à la  moitié 
«le  ce  remède  au-dessus  du  titré,  il  ne  lui  sera 
accordé  aucune  indemnité;  de  même  que  si  les 
accidens  de  la  fabrication  font  trouver  l’espèce 
au-dessous  du  titre  , à cette  même  quantité,  il 
ne  sera  rien  répété  au  directeur  : mais  s’il  outre- 
passôit  ces  limites,  les  pièces  destinées  au  ba- 
lancier seroient  condamnées  à la  refonte. 

7 

4®.  Vos  espèces  d’or  seront  à vingt-deux  ka- 
rats  précis;  et  pour  que  vos  directeurs  travail- 
lent à ce  titre  absolu , il  ne  leur  sera  accordé 

. T 

que  quatre  trente-deuxièmes  de  remède  d’alloi , 
lesquels  seront  pris  pour  moitié  en-dedans,  et 
pour  l’autre  moitié  en-dehors  de  la  pièce;  mais 
soit  qu’ils  travaillent  en-dessus  ou  en-dessous 
du  titre , il  n’y  aura  également  indemnité  ni 
répétition. 


ire  ’ 
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5*.  Toutes  vos  espèces  auront  le  degré  de 
perfection  dont  elles  seront  susceptibles,  et 
votre  monnoie  alors  sera  considéréee  par  l’é- 
tranger , autant  par  la  beauté  que  par  la  fidé- 
lité de  la  fabrication. 

6°.  Votre  monnoie'  sera  plus  commode  pour 
le  commerce,  parce  que  vous  quitterez  cette 
proportion  vétilleuse  de  1 2 et  24 , pour  prendre 
fa  division  plus  facile  de  10,  20  et  50,  avec 
Ta  sous-division  de  5.  Ainsi  vous  aurez  des  mon- 
noies  d’argent  de  5 et  10  sols  ; de  1 , 2 et  5 liv. 
Vous  aurez  des  pièces  d’or  de  20 , 50  et  100  liv. 

y~  * . V. 

70.  En  arrêtant  le  mode  de  vos  espèces  mo- 

i».  * f . 

notaires,  en  ordonnant  une  fabrication  aux  ti- 
tres, poids  et  empreintes  nouvellement  déter- 
minés , vous  décréterez  aussi  comme  article 
Constitutionnel  , qu’il  ne  sera  plus  ordonné  de 
refontes  générales  ; que  les  seules  fabrications 
courantes  alimenteront  le  commerce. 

8°.  Pour  rendre  votre  science  monétaire  plus 
intelligible  , vous  décréterez  d’abord  que  la  di- 
vision du  titre  ét  sa  dénomination  seront  les 
mêmes  pour  l’or  et  pour  l’argent  ; et  moyennant 
un  léger  changement,  vous  diviserez  l’un  et 
l’autre  de  ces  métaux  en  douze  karats,  et  cha- 
que karat  en  24  vingt-quatrièmes. 

On  vous  proposera  peut-être  , en  suivant 
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l’exemple  des  anglois  , mais  en  perfectionnai!! 
leur  sous-division,  et  eii  adoptant  celle  de  Rome 
et  de  Gênes,  de  nommer  once  au  lieu  de  karat  la 
division  de  titre;  et  l’once  seroit  divisée  en  24 
deniers.  Cette  division  vous  détermineroit  alors 
ik  composer  votre  livre,  de  12  onces;  l’once  au- 
roit  toujours  24  deniers,  et  le  denier  24  grains. 

Ne  seroit-il  pas  à souhaiter  qu’on  admît  une 
parfaite  conformité  de  division  dans  les  poids 
et  mesures,  et  qu’en  suivant' la  méthode  des  chi- 
nois , on  décrétât  la  division  décimale  ? Alors 
votre  livre  ou  votre  marc  seroit  de  10  onces, 
l*once  seroit  divisée  en  10  gros,  le  gros  en  10 
deniers  , le  denier  en  5 grains.  Vous  suivriez  la 
même  mesure  pour  la  division  du  titre,  et  vous 
auriez  le  rapport  le  plus  absolu  entre  vos  déno- 
minations et  divisions  de  titre  et  ce  poids.  Cd 
changement  exige  une  méditation  sérieuse;  et 
l’on  peut,  avant  de  s’y  déterminer,  afrêter  les 
autres  loix  (1). 

Voilà  le  canevas  du  système  monétaire  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  quant  à la  ma- 
tière. 


•uaïuo. 
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(1)  Si  l’on  consulte  les  arpenteurs  et  les  toîseurs,  ils 
vous  diront  combien  sont faciles  les  ôpérationsde  la  toise 
divisée  en  dis  pieds,  du. pied  en  dix  pouces , dupuuceen 
dix  lignes. 


^ . jU 
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.Pai  rapproché  les  loix  dont  peut  être  formée 
votre  législation  monétaire  : il  ne  me  reste  plus 
que  deux  mots  à dire  sur  le  code  pénal  qui  se 
divise  naturellement  en  peines  de  police  et  en 
peines  résultantes  de  crimes. 

Quant  à la  police  , comme  le  directeur  fait 
choix  de  ses  collaborateurs  et  qu’il  les  paye  , il 
doit  avoir  sur  eux  une  telle  autorité , qu'il  puisse 
les  renvoyer , s’il  n’en  est  pas  content;  qu’il 
puisse  même  les  faire  punir  pour  cause  d’insu- 
bordination, et  en  conséquence  les  dénoncer  au 
chef  de  police  de  l’hotel  qui,  dans  les  cas  ur- 
gens , pourra  les  faire  conduire  en  prison , en 
prévenant  le  comtpissaire  du  roi. du  district. 

Le  directeur  doit  avoir  pareillement  le  droit 

J • * a 1 

de  faire  sortir  de  l’hôtel  les  personnes  suspectes, 
et  celles  qui  y porteroient  du  trouble  ; en  con- 
séquence , le  chef  de  police  doit  se  réunir  à 
lui , et  demander  main-forte,  laquelle  doit  être 
accordée  à sa  première  réquisition. 

' N • I 4 • - I / * 

Le  code  pénal , en  ce  qui  concerne  les  cri- 
mes  capitaux  fera  partie  du  code  pénal  géné- 
ral; mais  je  demande  qu’on  ne  condamne  plus 
à la  mort , comme  autrefois , maïs  aux  galères 
pour  un  nombre  d’années  proportionné  aux 
.crimes , les  faux-monnoyeurs,  les  fauteurs  de 
lcmission.de  fausses  monnoies  , les  auteurs  des 
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vols  des  espèces  ou  de  matières , commis  dans 
les  monnoies  ; soit  que  le  voleur  ait  été  pris 
en  flagrant-délit  ou  seulement  nanti  du  vol , 
sans  pouvoir  expliquer  de  qui  er  comment  il 
s’en  trouve  nanti;  de  même  que  le  commis  in- 
fidèle qui  ne  rendra  pas  compte  des  matières 
qui  lui  auront  été  confiées. 

C’est  à votre  comité , messieurs,  à vous  pré- 
senter un  autre  plan,  si  celui-ci  ne  satisfait  pas 
aux  véritables  intérêts  de  la  nation;  mais  s’il 
est  conforme  aux  principes,  et  si  vous  en  adop- 
tez les  bases,  il  vous  proposera  sans-doute  un 
projet  de  décret  qui  lui  sera  concordant  : je 
lui  demande  d’agréer  que  je  le  seconde,  et  j’ai 


Fhonneur  en  conséquence  de  vous  soumettre 

. . ..  -1  ■ < ’i  ■ u.  ■ -•>» 

le  projet  suivant. 


PROJET  DE  DÉC  RE  T." 

. / 
Sur  les  monnoies.  , 

• . . ^ . . f . t f . ••»*»«*  • • e,  »r  f 

L’assemblée  nationale  considérant  que  c’est 
à la  mauvaise  organisation  de  l’administration 
des  monnoies,  que  l’on  doit  attribuer  l’oubli, 
des  principes,  l’obscurité  de  la  théorie  moné- 
taire , et , par  une  conséquence  immédiate , les 
yices  de  nos  espèces. 

Que  la  monnoie  étant  la  mesure  de  tout  ce 
qui  peut  se  vendre,  cette  mesure  doit,  non-  - 

seulement 
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seulement  être  invariable,  mais  encore  avoir 
les  mêmes  rapports  dans  toutes. ses  parties,  ce 
qui  ne  se  peut  , si  l’on  emploie  aohjointe- 
ment  l’or  et  lVrgent  comme  mesures  constitu-, 
tionnelles,  parce  que  la  proportion  entre  c.es 
métaux  est  trop  susceptible  de  variation  ; et 

. * - V 

qu’ainsi  un  seul  métal  doit  servir  de  mesure 
ou  de  monnoie  constitutionnelle. 

Qu’un  seul  métal  ne  pouvant  ni  se  .diviser  , 
assez  pour  donner  la  mesure  des  choses  du  plus 
bas  prix,  ni  devenir  commodément  la,  mesure^, 
des  objets  d’une  grande  valeur,  il  estxiécessaiije.., 
d’adopter  d’autres  signes  numéraires,  qui  toute* 
fois  ne  seront  que  des  signes’  additionne'  .et 
représentatifs  de  la  monnoie  constitutionnelle... 

T . . . » 

Considérant  enfin  , qu’il  est  de  la  dignité 
nationale  que  l’empreinte  des  monnoies  fran- 
çaises soit  l’assurance  légale  et  sacrée  de  leur 

1 ■ . i » •.  ■ i'  - ■ - -, 

valeur  dans  leurs  rapports  de  titre  et  de  poids  ; 


A,  J ' / . . . »■ 

décrété  : 


TITRE  PREMIER. 

. Loïx  constitutionnelles  des' gionnqus. 

* ■,  I /•,  ' 1.  1 '•  t»  • * • • • * w >*.  , 

ARTIC  L E P R E M I E R. 

Il  y aura  deux  sortes  de  signes  monétaires  en 
France  la  monnoie  constitutionnelle,  et  les 
signes  additionnels. 

Tome  V.  H 
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IL  On  emploiera  l’argent  pour  la  fabncat  tort 
de  la  monnoie  constitutiortelle-sans  néanmoins 
qu'on  en  puisse  induire  qu’il  sait  ipterdit  de 
choisir  une  autre  matière  plus  susceptible  de 
division  et  d'extension. 

i , ' ■ i ,'j! 

III,  On  emploiera  l'or  et  le  cuivre  pour  la 
fabrication  des  signes  additionnels.  ,, 
v IV.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  seignen- 
riage  pour  la  fabricatioTr  des  moijnoies. 

V.  Les  frais  de  fabrication  crormus  sous  ïe 

• . ’ I . • • j J(U;i  il»  J IL v.  1 

nom  de  droits  de  brassage,  seront  pris  sur  la. 
matière  ouvrée , dont  ils  diminueront  la  valeur 
réelle. 

. VL  La  division  de  l’or  et^de  l’argent  -r  pour 
connaître  le  degré  de  fin  que  contient  une 
masse,  sera  la  même  pour  l’un. et  pour  l'autre 
de  ces  métaux;  et  ils  seront  divisés  en  douze 
karats , et  le  karat  en  14  vingt-quatrièmes  (1). 

*“  ‘ ! 1 i ” • 

(1)  L’Espagne , l'Angleterre,  la  Turquie  divisent  l’or  cri 
, vingt-quatre  karats,  mais  ils  ne  divisent  le  karat  qu’en 
quatre  grains;  ce  qui  ne  donne  que  9A  grains. 

L’Aliemacnc,  le  fknnemrck.  la  Suède*  fa  Pologne,  la 
Prusse,  la  Hoilande,  l’Autriche  divisent  l’or  en  vingt- 
quatre  karats,  et  le-kararcn  douze  grains;  cerqut  donné 
j 88  grains , et  conséquemment  plus  d’extension  pour  faite 
des  expériences.  . . 

On,flivise  au  contraire  l’argent,  assez  généralement  erf 
douze  parties  ou  deniers,  et  le  ifeniei  en  .vingt-quatre 
grains;  ce  u,qi  donne  aursi  grains.  Pourquoi  ne  pa*. 
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VÏL  Les  remèdes  d’alliage  et  de  poids  seront 
tripartis,  moitié  dans,  moitié  hors  œuvre;  et 
soit  que  le  directeur  ait  employé  trop  ou  trop 
peu  de  fin , trop  ou.  trop  peu  de  poids , pourvu 
qu’il  n’excèdé  pas  les  rénïèdes,  il  rte  pourra  ni 

obtenir  d’indemnité , ni  être  condamné  à res» 

. . ... 

titution. 

Vilh  Les  déchets  de  fonte  soront  pour  l’or* 
d’une  once  ei  dirai e sur  cent  marcs  : 

Pour  il’argept.,.  d.e  quatre  onces  sur  cent 
«Oàrc$j« . . * - > • 


Pour  le  cuivré*  de  six  pour  cent,  le  tout 

matières  outrées z ? 

IX.  Les  rëmèdçs. d’alliage  - seront  pour  l’of 
commis  pour d’.argcnt,  d’un  'gaïri  et  demi  (i). 

Les  renièdek  d.e  pbids  seront  de  8 grains  par 

•t'*  e-i.  ivib  'r  .'  « 


marCi. 


X.  Lés  espèces .d'argent*  comme  celles  d’or* 
contiendront  onze.  pnr.i  ics'de  fin  et  une  d’alliage , 
et  seront  çoriséq.ùçrrïmcn*: au  titre  de  ii  karats. 

XI.  Les  espèe.es  delà  monnoie  constitution» 

nelle  seront,  de  .5  et.  ip  solsqe  u,  l'  et  y liv. 

• : 

'■  ; ...  .. 


prendre  uiï  moche  uniforme,  dès  cjue'le  dernier  résultat 
donne  :8S  grains.15  Quant  au -kaiac,  c'est  un  poids,  et  ji 
iWaltheôn  divise  l’argent  comme  l’or,  en  karats. 

’ (’t)  Un  grain  et  demi,  d'après1  la  nouvelle1  division* 
tfquivjuità  quatre  uente-dcuxiBBies  de  l'ancienne. 

• s - fi  j i 
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XII.  Les  espèces  des  signes  additionnels  d'or 
seront  de  io,  20,  50  et  et  100  liv,  Celles  eû 
cuivre,  seront  de  1 ,3,6,  12  deniers.’  - • 

XIII.  Les  espèces  de  10,  20  et  40  sols 

de  la  monnoie  constitutionnelle , seront  au  titre 

■ 

de  6 karats,  mais  aurdnt  une  valeur  intrinsèque 
égale  à la  valeur  qu’elles  indiquent. 

yi-V>  Les  dénominations  des  ces  esoèces  seront 

* /l 

pour  la  pièce  d'un  denier  . . . de  denieft-  - 
î Pour  celle  de  3 deniers,  . „ , le’liard.  i 
Pour  celle  de  6 deniers  . . le  demi-sdL 

1 . • » ; û 


Pour  celle  de  12  den.',  > . , le  soi;:-  - 

' - 1 

Pour  celle  de  5 s.  . . . . ..  . la  piécette,  *■ 
Pour  celle  de  10  s.  . . . . . . le  franc.  - 
Pour  celle  de  2.0  s.  ......  la  livre. 

• Pour  celle  de  40  sd  J".  ) . I.  * le  lys; 

Pour  celle  de  5 liv.  .....  l’écu. 

, Pour  celle  de  10. liv la  pistole. 

Four  celle  de  20  liv’,-.  . |.r.  .'la  livre  d’or. 
• Pour  celle  de  50  Hv.  .....  le  nom  du  roi, 
■ '■>-•■■■-  aujourd’hui  Louis  XVI. 
Pour  celle  de  roo'liv.1 , . . l*éeu  d’or. 


. XV.  L’empreinte  de  la  monnoie  constitu- 
tionnelle sera  consacrée  à là  représentation  des 
évcnemtns  mémorables  de  la  nation  , ou  au 
souvenir  des  premières  loix  cons.tjit.utiqqncllesy. 
Ces  empreintes  seront  approuvées  par  les  rc^ 
présentant  de  la  nation. 
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XVI.  L’empreinte  des  signes  additionnels 
dépendra  du  choix  du  pouvo?r  exécutif. 

XVII.  Toute  pièce  sans  empreinte  ne  pourra 
être  considérée  comme  monnoie,  et  sera  hors 
de  cours. 

XVIII.  Toute  pièce  dont  l’empreinte  sera 
décriée,  n’aura  plus  cours  comme  monnoie. 

XIX.  Dès  que  les  monnoies  auront  été  fabri- 
quées sous  leurs  nouveaux  titres,  poids  et  déno-; 
mina^ion  il  ne  sera  plus  fait  de  refonte  géné- 
rale , le  travail  annuel  des  monnoies  servant' 
à l’alimentation  du  commerce. 

XX.  L'affermage  des  monnoies  est  interdit. 


XXI.  La  fausse  fabrication  des  monnoies  est; 
un  crime  de  ièse-nation.  ’ ‘ 1'  ' ' 


TITRE  II. 

• - r » • 

Administration  générale  des  monnoies. 

**'4  y I • « < * • f f 0 î * . ' ' 

Partie  première. 

Du  comité  national  d' administration. 

r 

' . * U T • J.  i('  • • < ^ ( ‘ . - 

r 

Article  premier. 


» 


i 


L’pdministration  générale  des  monnoies  sera 
confiée  à un  comité  national  composé  d’un 
directeur  général  des  monnoies  président , et 
de  trois  commissaires-inspecteursdes  monnoies. 


? 

m 

■ 

1 


* 
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’II.  Les  fonctions  de  ce  comité  consisteront 
ï°.  dans  la  direction  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  mines  d’or  et  d’argent  , à l’emploi  de  ces 
deux  métaux  , ainsi  qu’aux  établissemens  moné- 
taires , tels  que  bibliothèques , cabinets  de 
monnoies  et  de  médailles  , cabinets  d’histoire 
naturelle  métallurgique  etc,  4>  ! ’* 

_ 2°. Dans  une  connoissance  exacte  de  l’état 
de  la  fabrication  de  foutes  les  monnoies  , et  dans* 
l’apurement  définitif  des  comptes  annuels  des, 
directeurs  des  monnoies , appurement  qui  setn 
fait  dans  le  mois  de  l’envoi  desdits  comptés. 

I9,  Pana  une  connoissance  également  exacte 
de  l’emploi  de  l’or  et  di?  l’argent  aux  objets 
d’industrie  : à l’effet  de  quoi  les  directeurs,  les 
commissaires  chefs  depolice  et  les  officiers  des 
départemens  lvtî  rendront  compte  tous  lçs  mois 
au  moins  dç  l’état  de  la  fabrication  et  de  l’ac- 
tivité des  ateliers  d’industrie, 

4°.  Dans  la  connoissance  de  l’état  deSrichesses 
monétaires  des  étrangers  , de  la  Valeur  dé  leurs 
espèces,  des  variations  apportées  dans  leurs 
titres  et  poids,  de  i’àbondance  onde  la  rareté- 
de  leurs,  métaux  précieux  , du  prix  de  ces  mé- 
taux, de  l’état  de  leü:  change-,  de  la  quantité 
et  cfe  la  nature  de  leurs  papiers  de  place,  de 
l’étendue  dé  Içuï. commerce  et  de  leur  indus* 
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à l'effet  de  quai  les  ambassadeurs , en- 
voyés, consuls  et  autres  personnes  chargées  des 

• intérêts  de  la  France  près  des  autres  nations,* 
feront  parvenir  régulièrement,  au  moins  de  mois 
en  mois,  tous  les  renseigneraens  relatifs  à ces 

• différens objets.  , r 

III.  Le  comité  s’assemblera  tous  les  jours  , 

, les  dimanches,  et  fêtes  exceptés,  à 9 heures  du 
/matin  ; il  -prolongera  la  séance  en  proportion 
du  travail:  et  seront' tous  les  commissaires  pré- 
sçns|f  tenus,  de  signer  chacun  d-es  arrêtés  des 
différons  registres.  ? 

En  cas  de  protestations  d’un  des  commissaires 
contre  .un  .ou  plusieurs  , des,  arrêtés  du  comité , 
leçommissaireprptestaptsera  tenu  d’écrire lui- 
.même  et.4e.^igper  sa, protestation., 

..; . , IVj  Le  çomité  tjendra  ses  séances  en  l’Hôtel- 
des-Monnoies. 

V.  Le  directeur-général  sera  tenu  à une  ré- 
sidence ..habituelle  ; ce  ne  sera  que  par  un  ordre 
spécial  qu’il  fera  des  inspections  extraordinaires, 
générales  ou  particulières.  Tous  les  registres, 
extraits  et  actes  seront  signés  de  lui.  Il  nommera 
entre  les  commissaires  présens  les  rapporteurs 
.des  différons  objets  à discuter. 

Vf.  Lç  plus  ancien  des  commissaires  présens 
fera  les 'fonctions  de  partie  publique , et  dans  le 

H 4 
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cas  Ou  le  cormtévauroit  décidé  qu’il  y a lieu  à 
dénoncer  à la  justice  ordinaire  un  crimeou  délit  r 
ledit  commissaire  enverra  aux  juges  des  lieux 
du  délit  la  dénonciation  , ensemble  l’arrêté  du 
comité , et  les  pièces  servant  de  preuves  seront 
cotées  et  paraphées*  desquelles  pièces  il  sera 
conserve  des  copies  collationnées  pour  être 
jointes  à la  copie  de  la  procédure,  lesquelles 
seront  tenu  de  renvoyer  au  comité  [1]. 

Vil.  Les  commissaires  feront  chacun  à leur 
tour  l’inspection  annuelle  de  tous  les  hôtels  des 
monn.oies , ainsi  que  des  mines  d’or  ou  d’argent 
du  royaume.  Ils  dresseront  en  chaque  lieu  des 
proces-verbaux  exacts,  détaillés  et  séparés  dif- 
férons des  objets  de  leur  mission. 

V III.  Les  places  ne  se  donnant»qu*ait  concours, 
un  des  commissaires  du  comité  assistera  et  pré- 
sidera tous  les  actes  de  concours  pour  la  pro-  * 
motion  aux  places  vacantes , il  en  dressera  le 
procès-verbal , et  fera  son  rapport  au  comité. 


confié  hw'eur  °es  v!)iturcs  publiques,  auquel  sera 

d:Cn  -Su  ft 

auxquels  Je  n-m  GtS  comt,,b>Suires  du  Roi 

1 ,e  Paqnct  sera  remis,  r- 

Le  commissaire  çons’ 

faTm  ,1ar  'l!1  Procès -verbal  en  présence  du  directeur 
°’ii  1m  aura  remis  le  pt*.-] oc r * du  .nombre  de  pièces, 
de  leu**  Cotres  & paraphes,  ainsi  que  d •*  *' 1 
'••s  oriiuprs  eu  comité  des  Monnaies. 


signatures 
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IX.  Le  comité,  sur  le  vu  du  procès-verbal 
des  juges  , présentera  au  roi  les  noms  de  trois 
sujets  parmi  lesquels  seuls  sera  choisi  le  titu- 
laire de  l’oflice  vacant. 

X.  Le  comité  national  desmonnoiesfera  choix 
d’un  secrétaire  en  chef  et  du  nomdre  de  com- 
mis nécessaires  à l’expédition  des  affaires. 

Xf.  Les  fonctions  du  secrétaire  du  comité  des 
monr.oies  consisteront  i°.  dans  la  tenue  et 
grade  des  registres  et  toutes  fonctions  de  secré- 
tariat ; 20.' Dans  .l’inspection  de  la  garde  des 
archives,  de  la  bibliothèque,  du  cabinet  des 
monnoies,  de  celui  d’histoire  naturelle  métal- 
lurgique ; 30.  Dans  la  transmission  de$  ordres 
qui  lui  seront  donnes  par  le  directeur-général 
ou  le  comité  des  monnoies;  4t.  Dans  le  travail 
des  extraits  de  toutes  les  pièces  servant  au 
compte  général  annuel  à rendre  par  le  comité. 

XII.  Les  commis  seront  sous  la  direction  du 
secrétaire , et  rempliront  les  places  de  gnrde.4 
des  archives  , de  la  bibliothèque  , du  cablnei 
des  médailles,  et  de  celui  d’histoire  naturelle, 
qui  seront  départies  par  le' comité. 

XIII.  Le  roi  nommera  sept  commissaires  des 
monnoies  pour  résider  'dans  les  hôtels  des 
monnoies  qui  seront  conservés  , et  y remplir 
les  fonctions  ^inspecteurs  et  chefs-  de  police. 
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Ils  ne  pourront  exercer  cette  commission  clans 
le  même  hôtel  des  . rp.cn  noies  que  pendant  unç 
année,  et  le  comité  national  enverra  tous  les 
ans  au  mois  cle  septembre  , à,  chaque;  commis- 
saire son  brevet  de  résidence.  }.  . 

......  XIV’.  Tous  las.-  hôtels  des  monnoi.es  suspen- 
dront leur  travail  pendant  le  mois  deseptem- 
bre;  qui  sera  destiné,  à lapureméntdça*  compter , 

, tant  des  directeurs  et  des  inspecteurs  , qu’au 
changement  et  remplacement  dçsdits  inspec- 
teurs. 

XV.  Afin  d’obtepir  des;  résultats  uniforme^ 
dans  les  expériences  des  essais  ^touslesessayeurs 

- seront  tenus' de  s’àdressen  au  Comité  national 
des  monnoies  pour  avoir  les  agens  et  substances 
nécessaires  auxdites  expériences. 

“ XVI.  Les  eaux  - fortes , * Ici  toitpélles , le 

plomb  et  l’argent  nécessaires  aux  opérations 
,,  .*  I ifj*  . , 

cessais  seront  approuves  pâr  ledit  comité; 

d’après  les.  expériences  faites  p^r  ^professeurs 

de  métallurgie.  - 

*•-  XVII.  Les  étalons  de  tous  lés1  poids  et  me- 
~ sures , tant  anciens  que  nouveaux^  les  matrices 
des  carres  et  poinçons  des  monnois , collés  des 
poinçons  -d’essais,  celks  des  "ddttcraux , les 

- planches  des  marques  des  orfèvres  de  tout  le 
royaume  , set  ont  déposée  en  l’hôtèl  des  mon- 
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noies  de  Paris  sous  trois  clefs , dont  la  garde 
sera  confiée  au  président  et  à chacun  des  com- 
missaires- inspecteurs  présens. 

XVIII.  Le  comité  fera  Faire  desessais  de  toutes 
les  espèces  de  monnoies  étrangères , lorsqu’il 
sera  instruit  de  nouvelles  fabrications  et  dres- 
sera le  tarif  de  leurs  titres  , poids  et  prix.  Cetarif 
sera  imprimé,  envoyé  aux  directoires  de  tous  les 
départenîjens  pour  être  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  villes  et  bourg  de  leur  arrondissement. 

.U:  >T. 


SECONDE  P A R TIE. 

.■  ,t:  i • P -j  f -rOJ,  f.iïi  t'J  f '4 

Pts  officiers,  et  membres  de  F administration  gint~ 
raie  qui  m ftrpnt  pas  membres  du  comité. 


7,  **  » ’ . - • 

CHAPITRE  PREMIER. 

...  ••  , ' 

D<  F inspecteur-général  des  essais. 

, • • {/. , u b?»  ;^vn.on:tjrt  IM  • 

Article  v r f.  m ï t R. 


"■■i 


A 

L’office 'd’inspecteur-général  des  essais  sera 
conféré  comme,  récompense  à celui  des  direc-. 
teurs  particuliers  de  nos  monnoies*  qui  pen-. 
. ,dant  zo  années  d’exercico  , aura  donné  les  plus 
multipliées  de  son  zèle  * de  ses  conaoissançes 
et  de  ses  talens.  Cet  officier  sera  npwmé  pqr  le 
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roi  et  choisi  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  le  comité  national  des  monnoies. 

II.  L’inspecteur-général  des  monnoies  assis- 
tera à toutes  les  expériences  d’essais  qui  auront 
été  ordonnées  par  le  comité  des  monnoies;  - > 

III.  Ceux  qui  voudront  suivre  les  'Cours  de 
çhymip  et  de  docimastique  dans  l’intention  d’ôb- 
;tenir.  une  place  de  directeur , ou  d’exercer  la 
^profession  .d’essayeur,  seront  obligés  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  dudit  inspecteur-général 
des  essais. 


I V.X’inspeoteur-génétal  des  essais  surveillera 
les  exercices  des  cours  de  chymie,  afin  de  pou- 
rvoir rendre  compte  au  comité  4e  l’assiduité  et 

i \ i-  >t\  ■;  » i'vî<;  y.i  .h  ••  \ / 1 

des  progrès  des  eleves;  • 

V,  Il  assistera  à L’examen- public  que  seront 
j * * , . , u\S-  - :• 

tenus  de  subir  ceux  qui  se  présenteront  pour 

exercer  la  profession  d’essayeur,  et  il  ne  pourra 
être  procédé  audit  examen  que  sur  un  consen- 
tement signé  dudit  inspecteur-général  dés  essais 
et  d’un  des  professeurs  de  docimastique,  après 
un  examen  particulier  préalable. 

II  assistera  pareillement  à l’examén  de  ceux 
'qui  se  présenteront  pour  ctre  pourvus  de  l’office 
de  directeur' particulier  des  monnoies,  et  il 
signera  le  certificat  d’aptîtudè. 

VI  ‘Il  conservera  le  logement  qui  liii  â ct& 


indiqué  à l’hôtel  des  monnoies. 
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; VIL  Ledit  inspecteur-général  des  essais  aura' 
3000  livres  d’appointemens , lesquels  lui; s'étant' 
payés  par  le  directeur  du  trésor  nstidrial  ' de1 
trois  en  trois  mois  ,-sans  aucune  retenue  ,•  'et 
•sur  sa  simple  quittancer  •-nra  incv-c  v::;  ? 

XIII.  Le  brevet  dudit  inspectenr+génér-al  des' 
essais  sera  enregistré  aq  sécrétarfa*-  du  Comité1 
des  mbnnoiesi,;après.serment  par  lui  prêté  de* 
fidèlement  templirdes  fonctions  de  saditfg  place.* 


c h à p:  f t r.  e ' ri. 


•.  j ricr. 


• v . \ ^ 


*. , 


.'.n 


Zfcî  professeurs  4(  oûnéf^ogie  ^f.in:'asziqui. 


m -p  J ; ï>  h E I 'lEi:R;rf' 

t un  :.  .3., v r 

Il  y aura  deux  professeurs  de  minéralogie  et, 

de  docimastique , oui  seçonjt- tenus  de;  s’aider 
mutuellement.  • . • . 

...  . y . - j ■ j, 

IL  Lesdits  professeurs  de  minéralogie  et  de 

-n:ua  îarÆ  T jusn1  ~ j..  ::  0 , <* 

docimastique  feront  chacun , tous  les  ans,  outre, 
le  cours  public  ,;uq  coups particulier  pour  ceux 
qui  se  destinent  à exercer  les  offices  de  directeur 
des  monnoies  et  d’essayeurs. 

UL  Le  cours  public  du  plus  amrien  des  pro- 
fesseurs commencera  au  premier  celui 

du  collègue  au  premier  décembre. 

IV.  Conjointement  avec  l’inspectèiir-général 
des  essais,  ils  procéderont  à l’examen  partial,- 


t 
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lier  de  Ceux  qui  se  présenteront  pour  exerCëf  là 
profession  d’essa  jeur , et  ils  assisteront  à l’exa* 
men  public  que  le  candidat  sera  tenu  de  subir*: 

V.  Les  chaires  de  minéralogie  et  de  docimas^ 
tiqub  seront  mises  au  concours,  et  annoncée* 
trois  mois  d’avance  dans  toute  la  France*  Le  , 
concours  sera  présidé  par  un  des  membres  dit 
comité  des  monnoies, eri’acadénpe des  s rience*  , 
çu  l’institut  qui  en  tiendra  la  place,  fera  choix; 
de  trois  de  ses  membres  ou  associés  habiles  en 
chimie  pour  être  juges  dudit  concours. 

VI.  Lesdits  professeurs  veilleront  à la  con* 
servation  de  tout  ce  qui  dépend  de_  la  salle  de 
métallurgie,  et  à ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune 
dégradation  dans  ladite  salle. 

VII.  Les  appointemens  desprofesseurs  de  mi* 
néralogie  et  de  docimastique  seront  de  îooo  liv. 

et  ils  auront  un  logement  à l’hôtel  dé  la  mon- 
noie.  ' » ' ■ ■ ■ utî.-5D.?< 

T I T R E î F 

, , • 1 / L j Jté  .Cl'  -*  *•  ' 1 * J T 7 % 

Administration  particulière  des  monnoies. 

CHAPITRE  PREMIER* 

, t*.  v:  t ! 

Du  nombre  tf  hôtels  des  monnoies. 

- ■ Al  T I C l E P R E M I E R. 

• _ " ■ ■ •<  ’ - \ ■ 

Il  n’y  aura  dorénavant  que,$ept  hôtels  de* 

monooies  en  France  > à savoir  , le  premier 
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■ù  Paris , îe  Second  à Lille,  le  troisième  i 
Nantes  cü  1 la  Rochelle,  îe  quatrième  à 
Bordeaux,  le cinquièmeà  Marseille,  le  sixième 
à Lvqn,  le  Septième  A Met?;  ou  à Strasbourg  ( i), 

IL  Les  diffdrens  (2)  de  cc$  moiïnoles  seront 
pour  Paris  un  bonnet  phrigien  (3),  pour  Lille 
une  vache/;})  , pont  la  Rochelle  ou  Nantes  une 
charrue,  (5)  , pour  Bordeaux  une  proue  de  na- 
vire (6),  pour  marseille  une  galère  (7),  pour 
I,yOn- une  corne  cfàbonclance  d'espèces,  CO*: 

pour  Straboürg  en  Metz  Un  lion  (9). 

- — rt : tirer — 1 — ‘ 1 — — • — — 

(1)  En  raison  de,  la  nature  du  commerce  , Strasboyie. 

doit  avoir  la  préférence:  mais  si  l’on  donne  cette  préic- 

. ,r  ; j ,f  / tifî'T'  j O 2'j  £ ’ J , ; . 

rence  a celui  des  deux  hôtels  des  monnoies  qui  aura  besoin 

de  moins  de  réparation , ou  dont  les  attelîers  sont  les  .plu* 
commodes/ il  fati'dKt  fâiré  visUe  de  Tun  et  de  l'autre  pour 
se  décider.  • V 

(2)  On  ftpjîeüe  àiffét  ois , des  marques  qui  indiquent? 
ï°.  le  lieu  où  la  pièce  a été  fabriquée;  20.  le  directeur  de . 
ia  fabrication;  3“.  le  graveur,  T * j 

Les  différons  des  directeurs  et  graveurs  sont  de  la  plu* 
grande  inutilité  > puiSquele  différent  de  la  ville,  indique 
nécessairement rlç  graveur  et  le  directeur.;  * ; • . • 

(3)  Symbole  de  la  liberté. 

(4)  Symbole.de  la  fécondité  des  .pâturages, 

(0  Symbole  de  l^g;iculrure.  f . . ..  ,,  ..  t 
(6  et  7)  Puissance  maritime. 

(8)  Symbole  de  la  fécondité  <Sr  du  Commerce. 

(9)  Symbole  de  la  force  de  l’Emjirc. 
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CHAPITRE  II. 

Nombre  des  officiers  et  autres  proposes  des  monnaies. 

Article  premier. 

Il  n’y  aura  dans  chacun  des  hôtels  des  mon- 
noiesque  deux  officiers,  savoir,  le  monétaire  ou 
directeur  de  la  monnoie , et  le  commissaire  du 
roi  chargé  de  l’inspection  et  de  la  .police  de 
1 hôtel,  ainsi  que  de  la  vérification  des  espèces 
pour  le  pouvoir  exécutif. 

II.  Il  y aura  un  graveur  et  un  préposé  au  t 
change-garde  du  trésor  national. 

III.  Le  directeur  pourra  loger  dans  l’hôtel 
les  commis  et  ouvriers  de  confiance  dont  le  tra- 
vail habituel  exigera  une  présence  continuelle. 

IV.  li  y aura  en  outre  autant  de  gardes-por- 
tiers qu’il  sera  nécessaire. 

CHAPITRE  III. 

/ i 

Du  monétaire  ou  directeur  de  la  monnoie. 

Article  premier^ 

L’cfîlee  de  monétaire  ou  directeur  de  la  mon- 
noie  ne  sera  confié  à l’avenir  qu’à  des  personnes 
capables  de  le  remplir;  à l’effet  de  quoi,  elles 
seront  tenues  d’obtenir  un  brevet  d’aptitude. 

11. 
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IL  Le  brevet  d’aptitude  sera  délivré  par  le 
comité  national  des  monnoies  sur  lé.  jugement 
rendu  par  les  juges  du  concours. 

III.  Les  concours  auront  lieu  lors  dé  boutes 
les  vacances  d’offices  de  monétaires. 

IV.  , Le  concours  se  fera  en  présence  d’un 
membre  du  comité  national  des  monnoies , et 
seront  juges  et  examinateurs,  l’inspecteur  gé- 
héral  des  essais,  les  professeurs  de  minéralogie, 
le  directeur  de  la  monnoie  de  Paris,  trois  mem- 
bres de  l’académie  des  sciences , et  trois  de  l’aca- 

? demie  de  peinture  invités  en  la  personne  du  pré- 
sident desdites  académies  et  par  elles  députés. 

V.  Vacance  arrivant  d’itn  office  de  directeur, 
le  commissaire  de  l’hôtel  en  préviendra  le  co- 
mité national  des  monnoies  afin  qu’il  soit  com- 
mis l’exercice  d’icekii,  si  le  cas  le  requiert, 
et  cependant  les  clefs  confiées  à sa  garde  seront 
remises  au  président  du  directoire. 

VL  II  sera  fait  un  tableau  de  tous  ceux  aux- 
. quels  il  aura 'été  accordé  des  brevets  d’aptitude. 

VII.  Lors  de  la  vacance  d’un  office  de  moné- 
taire, tous  ceux  qui  y prétendront  feront  par- 
venir leurs  demandes  au  comité,  qui  présentera 
nu  toiles  noms  des  trois aspirans  qui  se  trouve- 
ront être  les  premiers  par  ordre  sur  le  tableau 

Tome  - • I 
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d’aptitude,  et  l’office  vacant  ne  pourra  être  cno- 
féré  qu’à  un  des  trois  présentés. 

VIII.  Ceux  qui  sont  sur  le  tableau  d’aptitude 
ne  seront  plus  astreints  à concourir  de  nouveau. 

IX.  Un  monétaire  qui  désirera  avoir  un  ad- 
joint, sera  tenu  de  le  choisir  parmi  les  trois 
plus  anciens  de  ceux  qui  sont  sur  le  tableau 
d’aptitude  , et  de  le  demander  au  comité  des 
monnoies  qui  en  fera  expédier  la  commission. 
Lors  de  la  présentation  à une  place  de  moné- 
taire , il  sera  fait  note  de  ceux  qui  auront  exercé 
comme  adjoints. 

X.  Les  fonctions  d’un  monétaire  consisteront  : 
1.?  dans  la  direction  la  plus  absolue  de  toute 
espèce  de  fabrication , en  se  conformant  à ce 
qui  sera  prescrit  dans  le  titre  quatrième  ; 20.  dans 
la  direction  de  l’affinage;  3.0  dans  l’inspection 
sur  les  changeurs  dont  il  sera  le  chef  dans  son 
arrondissement;  dans  les  relations  monétaires. 

XI.  De  lui  seul  dépendra  le  choix  et  le  nom- 
bre des  ouvriers  coopérateurs,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit. 

XII.  Il  aura  sur  les  ouvriers  l’autorité  la  plus 
absolue;  il  pourra  les  renvoyer;  il  ne  pourra 
néanmoins  leur  infliger  de  punitions  ; mais  il 
fera  prévenir  le  commissaire  de  l’hôtel,  qui  sera 
tenu  de  juger  avec  d’autant  plus  de  sévérité  et 


■ Digitized  by  C 


{ 1 3 1 ) 

de  promptitude  que  l’ordre  et  la  subordination 
sont  plus  essentiels  dans  un  hôtel-des-monnoies. 

XIII.  Les  registres  d’un  motaire  doivent 
toujours  être  en  ordre  et  ses  comptes  toujours 
prêts  ; en  conséquence  , les  registres  seront 
arrêtés  toutes  les  semaines  par  le  commissaire 
de  l’hôtel  ; les  comptes  seront  apurés  tous  les 
mois  par  le  directoire  du  département  ; et  la 
vérification  de  ces  comptes  de  mois  sera  faite 
tous  les  ans  par  le  comité  national  des  mon- 
noies  , qui  donnera  aux  monétaires  une  dé- 
charge absolue  de  leur  gestion. 

XIV.  11  y aura  des  registres  doubles  de  toutes 
lesopérations  de  la  fabrication  de  chaqueannée: 
les  doubles  de  ces  registres  seront  remis  au  di- 
rectoire de  département  dans  les  huit  premiers 
jours  de  l’année  suivante. 

XV.  Un  second  double  de  chaque  registre 
sera  gardé  par  le  commissaire  de  l’hôtel. 

XVI.  Le  monétaire  ne  pourra  se  pourvoir  de 
registres,  qu’au  comité  national  des  monnoies, 
au  nom  duquel  ils  seront  tous  cotés  et  paraphés 
feuille  par  feuille. 

XVII.  Les  registres  consisteront  : i.°  dans 
un  registre  de  recettes;  un  pour  les  matières 
d’or,  un  pour  celles  d’argent,  et  un  pour  celles 
de  cuivre. 

I x 
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2.0  Trois  registres  de  fontes,  pour  l’or, l’ar- 
gent et  le  cuivre. 

3.0  Trois  idem,  de  monnoyage. 

4.0  Trois  id.  de  décharge  d’espèces. 

5.0  Trois  id.  de  concordance  de  registres. 

XVIII.  Le  registre  de  concordance  sera  le 

relevé  de  tous  registres  de  fabrication  de  la 
même  espèce  de  métal.  < 

XIX.  Les  registres  de  concordance , après 
avoir  été  vérifiés  par  le  directoire , seront  en- 
voyés chaque  année  au  comité  national  des 
monnoies,  avec  les  comptes  du  monétaire. 

XX.  Les  espèces  fabriquées  pour  la  nation, 
seront  remises  au  trésorier  du  département  , 
lequel  sera  tenu  de  venir  les  recevoir  des  mains 
du  monétaire , du  commissaire  de  l’hôtel , et 
du  commissaire  du  département  dont  sera  fait 
mention  au  titre  4. 

XXL  Le  monétaire  aura  13  s.  6 den.  par  marc 
pour  la  fabrication  de  l’or;  1 1 s.  pour  celle  de 
l’argent  jusqu’aux  pièces  de  20  s.  inclusivement  ; 
12  s.  6 d.  pour  la  fabrication  des  pièces  de  5 
et  10  s.  ; et  5 s.  pour  la  fabrication  des  espèces 
de  cuivre  : lesquels  droits  il  retiendra  sur  le 
produit  de  la  fabrication;  il  retiendra  pareil- 
lement les  droits  des  commissaire  de  l’hôtel , 
graveur  et  essayeurs. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  commissaire  de  l’hôtel. 


I.  Il  y aura  dans  chaque  hôtel  des  mon- 
noies  un  commissaire  qui  sera  délégué  par  le 
comité  national  des  tnonnoies. 

II.  Le  comissaire  sera  le  chef  de  police:  il 
aura  soin  de  maintenir  la  subordination  et  de 
faire  punir  suivant  l’exigence  des  cas  ceux  qui 
désobéiront  ou  manqueront  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  au  monétaire. 

III.  il  ne  pourra  toutefois  condamner  un  ou- 
vrier à tenir  prison  plus  d’un  jour,  sans  en 
prévenir  le  commissaire  du  roi , chargé  de 
poursuivre  la  vengeance  des  délits. 

IV.  Il  sera  t nu  de  faire  arrêter  provisoire- 
ment, les  prévenus  de  vols  ou  de  crimes  ca- 
pitaux et  de  les  dénoncer  au  commissaire  du 
roi. 

V.  Il  n’aura  d’autre  inspection  snr  les  tra- 
vaux des  monnoics  que  celle  qui  sera  indiquée 
dans  le  titre  IV. 

VI.  Il  veillera  spécialement  à l’entretien  de 
l’hôtel , ordonnera  les  réparations  urgentes , 
et  préviendra,  pour  les  autres,  le  président 
du  directoire. 

VII.  Le  commissaire  de  l’hôtel  ne  pourra 
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pas  remplir  les  fonctions  de  son  office  au-delà 
d’une  année  dans  le  même  hôtel  des  monnoies. 

VIII.  Lesdits  commissaires  seront  choisis 
parmi  les  directeurs  des  monnoies  retirés,  et 
les  asp  ira  ns  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau 
d’aptitude;  dans  ’e  cas  oit  il  n’y  auroit  ni  di- 
recteurs ni  aspirans  pour  remplir  ces  commis- 
sariats, le  comité  des  monnoies  y pourvoi- 
roit  ainsi  qu’il  aviseroit. 

IX.  Les  commissaires  de  l’hôtel  auront 
i°.  dix-huit  cent  livres  d’appointemens,  pour 
indemnité  des  frais  relatifs  à leurs  changemens 
de  domicile  ; iu.  un  sol  par  marc  sur  la  fabri- 
cation des  matières  ci’or  ; six  deniers  pour  celle 
d’argent,  et  trois  deniers  pour  celle  de  cuivre. 

X.  Vacance  arrivant  de  l’office  de  commis- 
saire , les  scellés  seront  rois  sur  son  logement, 
par  le  directoire  de  département,  au  president 
duquel  seront  remises  toutes  les  clefs. 

XI.  Vacance  arrivant  dudit  office , on  en 
préviendra,  sans  délai,  le  comité  national  des 
monnoies,  afin  qu’il  y soit  pourvu  aussi-tôt. 

CHAPITRE  V. 

Du  trésorier  commis  au  change. 

I.  Les  matières  d’or,  u’argent  et  de  cuivre 
seront  sous  la  garde  d’un  tré>orier  commis  au 
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change , et  renfermées  dans  une  chambre  voûtée 
dont  les  fenêtres  seront  garnies  en  dedans  par 
des  volets  de  fer , et  la  porte  d’entrée  du  même 
métal,  fermante  à trois  serrures  différentes  dont 
les  clefs  seront  entre  les  mains  du  monétaire  , 
du  commissaire  de  l’hôtel  et  du  trésorier. 

II.  Il  sera  délivré  au  trésorier,  ,par  le  com- 
missaire, des  sommes  suffisantes  pour  le  ser- 
vice journalier  du  change. 

III.  Le  trésorier  tiendra  un  double  registre, 
en  sâ  double  qualité  de  trésorier  et  de  commis 
au  change. 

IV.  Ses  registres  seront  arrêtés  par  le  com- 
missaire, toutes  les  semaines,  et  plus  souvent 
si  l’un  ou  l’autre  le  requiert. 

V.  Les  anciens  carrés,  poinçons  et  matrices 
seront  déposés  dans  la  chambre  du  trésor. 

VI.  Les  changeurs  de  l’arrondissement,  ainsi 
que  toutes  les  personnes  qui  auront  des  ma- 
tières à faire  fabriquer,  les  porteront  au  tréso- 
rier qui , l’essai  préalablement  fait , en  remettra 
la  valeur,  ou  un  billet  à ordre  de  la  somme, 
causé  pour  valeur  en  matière  , et  à payer  dans 
les  délais  fixés. 

VII.  Toutes  personnes  qui  désireront  mettre 
des  matières  ouvrées  ou  non  ouvrées,  et  meme 
des  espèces  en  lieu  de  sûreté , pourront  les  dé- 

14, 
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peser  au  trésor  de  la  monnoie  ; et  la  nation  , 
sous  la  rétribution  d’un  et  demi  pour  cent,  ga- 
rantira la  remise  desdites  matières  ou  leur  va- 
leur en  monnoie,  au  choix  du  depositaire.  Il 
en  sera  de  même  de  la  vaisselle  et  des  bijoux , 
dont  le  prix  sera  convenu  lors  du  dépôt. 

vHI.  Les  trésoriers  auront  le  trébuchant  qui 
se  trouvera  sur  les  pesées  faites  en  détail  pen- 
dant chaque  journée,  sans  que  pour  raison  de 
ce,  ils  puissent  être  inquiétésni  recherchés.  Ils 
ne  pourront  néanmoins  peser  en  détail  et  à la 
pièce,  les  espèces  appartenantes  à une  même 
personne,  mais  seront  tenus  de  les  peser  en 
bloc. 

IX.  Au  cas  où  les  matières  ou  especes  ap- 
portées seroientchargées  de  terre  ou  de  crasse, 
les  trésoriers  pourront  les  refuser  en  cet  état, 
les  faire  fondre,  pour  constater  leur  véritable 
poids;  ou  demander  qu’elles  lui  soient  remises 
fondues. 

hapitre  VI. 

Des  graveurs. 

Article  premier. 

Les  places  de  graveurs  det  monnoies  seront 
mises  an  concours,  ' > 
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IL  Les  matrices  des- mcnnoies  seront  égale- 
ment mises  au  concours  ; tout  graveur  pourra 
y concourir,  et  trois  commissaires  de  l’acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture  seront  les  juges 
du  concours. 

III.  Les  pièces  de  concours  seront  envelop- 
péesalans  un  papier  sur  lequel  le  graveur  mettra 
sa  devise,  et  à cette  pièce  sera  joint  un  billet 
cacheté , avec  le  nom  du  graveur  en  dedans , 
et  la  devise  pour  l’adresse. 

Les  pièces  et  billets  seront  envoyés  au  co- 
mité monétaire,  qui  mettra  une  lettre  ou  nu- 
méro pareil  sur  les  pièces  enveloppées,  et  les 
billets  de  chaque  concurrent;  et  le  comité  mo- 
nétaire ne  remettra  aux  juges  du  concours  que 
les  matrices  du  concours. 

IV.  Le  graveur,  dont  la  matrice  aura  obtenu 
le  suffrage,  aura  3000  livres  de  gratification 
et  il  aura  le  privilège,  que  les  graveurs  des 
monnoies  seront  tenus  de  s’adresser  à lui  pour 
avoir  les  matrices  et  poinçons  du  coin  qui  aura 
obtenu  la  préférence. 

V.  Ces  matrices  contiendront , non-seule- 
ment les  sujets,  mais  encore  les  lettres,  les 
grennetis,  à l’exception  seulement  du  millé- 
simé, qui  sera  composé  d’un  seul  poinçon,  et 
du  différent  de  la  ville,  dont  les  places  seront 
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indiquées  sur  la  matrice',  de  manière  à ce  que 
toutes  les  monnoies  du  royaume  soient  parfai- 
tement ressemblantes. 

Vf.  On  ne  mettra  plus  sur  les  espèces  d’au- 
tres diffcrens  que  celui  de  l’hôtel  des  monnoies. 

VH.  Le  nom  de  l’auteur  du  coin,  sera  mis 
en  entier  sur  le  principal  côté  de  la  pièce  ; le 
<Ii  fièrent  sera  sur  le  revers. 

ÏX.  Les  graveurs  tiendront  les  monnoies 
fournies  de  quarrés , en  sorte  qu’elles  ne  chom- 
ment  pas  faute  d’icewx. 

X.  Ils  ne  délivreront  leurs  quarrés  qu’en  pré- 
sence des  commissaires,  et  tiendront  registre 
de  cette  délivrance  , lequel  ils  feront  signe/  à 
chaque  article  par  lesdits  commissaires. 

XI.  Le  graveur  aura  un  sol  par  marc  sur  la 
fabrication  des  matières  d’or , huit  deniers  pour 
celles  d'argent,  et  trois  deniers  pour  celles  de 
cuivre. 

CHAPITRE  VIT. 

Des  essayeurs. 

Article  premier. 

Toutes  les  matières  d’or  et  d’argent,  les 
pièces  à monnoyer,  l’or  et  l’argent  de  tous  les 
ouvrages  d’orfèvrerie  et  de  bijouterie,  et  au- 


Digitized  by  Google 


( 139) 

très  professions , seront  essayes  par  des  experts 
en  titre,  qui  le  deviendront  au  moyen  d’un 
brevet  du  comité  national  desmonnoies,  lequel 
ne  sera  accordé  que  sur  le  consentement  de 
l’inspecteur  général  des  essais  et  des  profes- 
seurs de  chimie,  contenant  l’attestation  que 
l’aspirant  a suivi  Itn  cours  de  chimie  docimas- 
tique  et  subi  l’examen  public. 

II.  Toute  personne  qui  pourra  administrer 
des  preuves  de  défaut  de  probité  de  la  part 
d’un  aspirant  essayeur  , pourra  former  opposi- 
tion à la  délivrance  du  brevet,  et  même  for- 
mer demande  en  révocation. 

' Ifij.  Seront  tenus  les  essayeurs  de  se  con- 
former rigoureusement  aux  procédés  d’essais 
approuvés  parle  comité  national  des  monnoies, 
et  ce  sous  peine  de  révocation  de  leur  brevet. 

IV.  Les  essayeurs  ne  retiendront, sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aucuns  cornets  ni 
boutons  d’essais. 

V.  Les  essayeurs  seront  obligés,  sous  peine 
de.  500  livres  d’amende  pour  la  première  con- 
travention , et  d’expulsion  en  cas  de  récidive, 

iü.  De  marquer  de  leurs  poinçons  tous  les 
lingots  et  ouvrages  d’or  et  d’argent  qui  leur 
seront  portés  à essayer,  dans  l'instant  mem* 
tpt’ils  leur  seront  remis. 
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i°.  De  tenir  deux  registres  duement  para- 
phés , sur  lesquels  ils  écriront  le  poids  desdits 
lingots  et  ouvrages,  les  noms,  demeures  et 
qualités  de  ceux  qui  les  auront  remis,  ainsi 
que  le  titre  qu’ils  auront  trouvé;  de  numéroter 
de  suite,  tous  les  articles  desdits  registres;  de 
ne  point  interrompre  l’ordre  des  numéros  ; et 
d’inculper  sur  chacun  des  lingots,  le  même 
poinçon  sous  lequel  il  aura  été  enregistre. 

3°.  D’envoyer  un  desdits  registres,  à la  fin 
de  chaque  année  , au  comité  national  des  mon- 
noies. 

4°.  De  délivrer  au  commissaire  de  l’hôtel 
des  copies  desdits  registres , écrites  par  Iesdits 
essayeurs,  lesquelles  resteront  toujours  entre 
les  mains  dudit  commissaire  et  de  ses  succes- 
seurs, et  seront  lesdites  copies  arrêtées  au  bas 
de  chaque  page  par  la  signature  dudit  essayeur 
et  du  commissaire. 

5.0  Lorsque  l’on  viendra  chercher  le  rapport 
d'un  essayeur,  ledit  essayeur  aura  soin  de  vé- 
rifier son  numéro,  après  quoi  il  marquera  le 
titre  sur  l’ouvrage  ou  sur  le  lingot  essaye. 

6.°  Si  les  propriétaires  d’ouvrages  ou  lingots 
jugent  nécessaire  d’en  faire  faire  plusieurs  essais, 
Iesdits  essayeurs  seront  tenus  de  les  registre r 
autant  de  fois  qu’ils  les  essayeront,  et  d’ob- 
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server  chaque  fois  ce  qui  est  ci-dessus  or- 
donné, en  ajoutant  seulement  au  nouvel  en- 
registrement, les  numéros  sous  lesquels  lesdits 
lingots  auront  déjà  été  enregistrés. 

7.0  Au  cas  qxie  les  titres  maqués  sur  ces  ou- 
vrages ou  lingots  se  trouvent  difFerens,  soit 
parce  qu’ils  auront  été  essayés  par  différens  es- 
sayeurs ou  pour  autres  raisons , les  directeurs 
des  monnoies  pourront  ainsi  que  les  orfèvres 
et  tous  autres  ouvriers  travaillans  en  or  et  en 
argent,  ou  acheteurs  desdits  ouvrages,  les  éva- 
luer sur  le  pied  commun  de  tous  les  titres  mar- 
qués par  lesdits  essayeurs. 

VI.  Les  essayeurs  n’auront  aucune  associa- 
tion de  quelque  nature  qu’elle  soit,  avec  les 
monétaires  ou  leurs  commis,  et  ne  recevront 
d’eux  directement  ni  indirectement , aucuns 
présens  quelconques,  et  ce  sous  peine  de  pri- 
vation de  leur  état. 

• • ’ î * m 

VII.  Ils  ne  s’imisceront  en  aucune  manière 
dans  la  fabrication  des  monnoies. 

VIII.  Toutes  les  balances  d’essai,  ainsi  que 
les  poids  de  semelle  seront  dorénavant  vérifié  s 
en  présence  de  l’inspecteur-général  des  essais, 
et  il  n’en  sera  vendu  aucunes  sans  son  apro- 
bation  qui  sera  jointe  à ladite  balance. 

IX.  Les  essayeurs  ne  pourront  se  servir  d’au- 
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très  eaux  fortes,  plombs,  et  agents  quelconques 
que  de  ceux  du  dépôt  général  qui  sera  sous  la 
garde  du  comité  des  monnoies. 

X.  Les  essayeurs  ne  pourront  opérer  que 
dans  les  laboratoires  des  hôtels  des  monnoies 
pour  l’essai  des  pièces  à monnoyer. 

XI.  Il  sera  accordé  aux  deux  essayeurs  pour 
l’expertise  des  pièces  à monnoyer,  savoir  : pour 
l’expérience  de  l’essai,  six  deniers  par  marc  d’or, 
et  trois  deniers  par  marc  d’argent  : et  pour  la 
pesée  des  pièces,  un  sol  par  marc  d’or,  six  de- 
niers par  marc  d’argent,  et  trois  deniers  par 
marc  de  cuivre. 

XII.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y aura  des 
ouvriers  travaillant  en  or,  et  argent , il  y aura 
un  nombre  d’essayeurs  proportionné  à l’étendue 
de  leur  commerce  ; il  y en  aura  au  moins  quatre 
dans  celles  où  il  y a hôtel  des  monnoies. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  secrétaire- garde  des  archives . 
Article  unique. 

Il  y aura  dans  chaque  hôtel  des  monnoies  un 
secrétaire  des  monnoies-garde  des  archives  qtfi 
sera  sous  les  ordres  du  monétaire,  aux appoin- 
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temensde  1,500  livres  pour  Paris  et  de  900  liv.' 
pour  les  autres  villes  du  royaume  ; il  sera 
nommé  par  le  comité  monétaire. 

CHAPITRE  IX. 

Des  changeurs. 

I.  Tous  les  changeurs  de  l’arrondissement 
seront  sous  l’inspection  et  la  direction  du  mo- 
nétaire. 

II.  Les  changeurs  seront, dorénavant,  choi- 
sis par  la  commune  des  villes  qui  adressera 
au  comité  national  des  monnoies,  les  noms  des 
trois  personnes  qui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages, pour,  sur  la  présentation  faite  au  roi, 
par  ledit  comité,  être  lettre  de  brevet  expédiée 
en  conséquence.  • 

III.  Les  règlemens  concernant  les  changeurs, 
faits  jusqu’à  ce  jour,  auront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

TITRE  IV.. 

Fabrication  des  monnoies . 

I.  Le  monétaire  recevra  les  maticçes  d’or 
et  d’argent  à fabriquer  du  commis  au  change- 
trésorier  de  la  monnoie,  et  de  nul  autre. 
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}î.  Il  lui  sera  libre  de  les  recevoir  sur  le  pied; 
de  l’essai  poinçonné  et  des  tarifs,  ou  de  les  faire 
fondre  en  présence  du  commissaire  de  l’hôtel, 
et  du  trésorier,  pour  les  faire  essayer  de  nouveau 
par  des  experts  choisis  par  ledit  commissaire. 

III.  Le  monétaire  sera  maître  absolu  de  la  di- 
rection du  travail;  mais,  lorsque  les  pièces  se- 
ront en  état  état  d’être  monnoyés , il  en  pré- 
viendra le  commissaire  du  roi  en  l’hôtel  par  un 
bulletin  contenant  le  nombre  et  le  poids  des 
pièces  à monnoyer  et  leur  nature  , pour  être 
procédé  à la  vérification  de  leurs  titre  et  poids. 

IV.  Le  commissaire  de  l’hôtel  en  préviendra 
le  président  du  directoire  par  un  pareil  bulletin , 
et  ledit  président  commettra  un  des  membres 
du  directoire,  pour  être  procédé , en  sa  présence 
et  en  celle  du  commissaire  de  l’hôtel , à la  véri- 
fication du  titre  et  du  poids  desdites  ..pièces  : et 
il  sera  remis  audit  commissaire  par  le  président , 
une  des  trois  clefs  de  l’atelier  des  balanciers  , 
dont  la  garde  lui  est  confiée. 

V.  Lesdits  commissaires  du  département  et 
du  roi , nommeront  des  essayeurs , pour  pro- 
céder à ladite  vérification. 

, • ’V  •* 

VI.  Lesdits  commissaires , les  deux  experts 
auxquels  on  fera  prêter  serment , et  le  moné- 
taire, si  celui-ci  Lé  juge  à propos,  se  transport 

teront 
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téront  dans  le  laboratoire  d’essai , où  les  corn* 
missaires  feront  choix  de  cinq  à six  pièces,  dont 
ils  feront  faire  les  essais  par  double  expérience. 

VII.  Les  essais  faits,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal.  Si  la  masse  commune  ne  se  trouve  pas 
au  titre,  lesdits  commissaires  feront  cisailler 
les  pièces  en  leur  présence,  pour  être- remises 
en  fonte. 

VIII.  Si  la  matière  est  trouvée  au  titre  voulu 
par  la  loi,  les  commissaires  ordonneront  qu’il 
sera  procédé  en  leur  présence  à la  vérification 
du  poids  des  pièces , à l’effet  de  quoi  on  se 
transportera  dans  la  salle  des  pesée». 

IX.  Les  experts,  après  avoir  pesé  toutes  les 
pièces  d’or  ou  d’argent , d’abord  les  unes  après 
les  autres , en  rejettant  celles  qu’ils  trouveront 
trop  foibles,  les  pèseront  ensuite  en  masse,  pour 
constater  le  poids  général  dont  sera  dressé  un 
nouveau  procès-verbal;  et  au  cas  que  les  pièces 
soient,  par  leur  poids  conformes  à la  loi,  elles 
seront  remises  au  monétaire  pour  les  faire  mon- 
noyer.  Quant  à celles  qui  ne  seroient  pas  de 
poids , lesdits  commissaires  lés  feront  cisailler. 

X.  Pour  être  procédé  au  monnoyage  de 
pièces  qui  auront  été  reconnues  au  titre  et  au 
poids,  le  monétaire,  requerra  la  convocation  du 
trésorier  et  du  graveur,  à l'effet  d’ôtre  par  le 

Tome  y.  K ' 
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premier  remis  celle  des  clefs  de  l’atelier  dés 
balanciers , dont  la -garde  lui  est  confiée , et  par 
le  graveur,  les  carrés  du  monnoyage. 

XI.  Les  commissaires  et  le  trésorier  auront 
attention  de  ne,  point  laisser  les  clefs  après  la 
porte  de  l’atelier  des  balanciers  pendant  le  mon- 
noyage. 

XII.  Lesdits  commissaires  v, ou  au  mains  l’un 

* • 

d’eux,  sera  présent  àtoute  l’opération  du  mon- 
noyage, afin  qu’il  soit  constaté'  qu’on  n’a  fait 
monnoyer  que  des  pièces  dont  le  titre  et  le 
poids  ont  été  vérifiés. 

XIII.  Il  sera  procédé,  pendant  ou  après  le 
monnoyage  ‘.par  le  graveur,  à Texameri  des 
pièces;  celles  mal  frappées,  rayées  oit  péchant 
par  quelqu’autre  vice  de-  monnoyage , seront 
cisaillées.  . 

XIV.  Il  sera  dresséum  dernier1  procès-verbal 
de  pesée;  et  d’apres  -ces  difFérens  procès-ver- 
baux , les  commissaires  ordonneront  la  déli- 
vrance des  -espèces  monnoyées  au  trésorier  qui 
en  donnera  décharge,  en  payant  A l’instant 
tous  les  frais  de  fabrication  et  d’expertises.' 

. , , j 1 

XV.  Lesdits  commissaires  veilleront  à ce 
que  le  montant  de  ladite  délivrance  soit  déposé 
dans  la  chambre  du  trésor. 

i ; •fV.'  r's  » 1 - > • 
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' Police  intérieure. 
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C H A P I»T  R E PRE  M I E R. 

* • • — • • • , . . .. 


Des  bâtiment. 


.*« 


Article  premier. 

t » ; , , , y-  «I»  , » , ' ’ 

A ï "-'i','  ^ ; -■  ' ‘.-.i 

Les  hôtels  des  monnoies  seront  entretenus 
aux  trais  de  la  natioa  , de  toutes  grosses  répa- 
rations, ainsi  que  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à la  fabrication  .-à  ^exception  des  fourneaux 
creusets,  ustensiles  de  fonte  y charbon,  etc. 

II.  L'entretien  des  ateliers  sera  egalement 
supnorté  par  la  nation. 

7 ■ s * • 1 ' j r- 

III.  Les  dépenses  dre  chaque  hôtel  dès  mon- 

rcies  seront  réparties  entre. les  départemens , 
dans  l’arrondissement  desquels  se  trouveront 
îes-'its  hôtels.  ■ ■ . 

IV.  Toutes  les  réparations  locatives  seront 

faire;;  par  ceux  qui  auront  le  logement  dans 
le.sdits  hôtels.'  , . , . ’ '•  t 

V.  Logeront  dans  l'hôtel  des  monnoies. 

* f ■ * ! r «{  * 

;i°.  Le  mouetairfe  et  un  commis. 

i'i . Le  commissaire  du. roi,'  ■ ' 

3°.  Le  commis  au  change,  trésorier. 

«4°.  Le  secrétaire-garde  des  archives, 
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6°.  Les  concierges,  gardes-portes.  ,/ j i ;rr) 

rT7'0.  !,G&i^dH‘6u(\>HerS  dont  le  travail  exige 
la  présence  habituelle.  -™UlA\  ••> 

VL  L? 3fr£ctê'uf-gënéral , et  lë$  commissaires- 
généràuk’dé^monnoies^àrnsiqtie-le  Secrétaire- 
général  et  les'ëommis  ,£l?ihspécteiir-gériéFal  des 
f essais  ,ètles  professeurs  de  dc*cimasie,  auront 
Èleur  logement  dans  l’hotel  des  monnoies  ;de 
Paris.  153).  t3Î  iinv/üiq  -i.'iOq 

TT,  C H A P I T R E I I.  1 ! / 
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Les  portes  de  l'atelier  du  monnovage , auront 
chacune  troi§  serrures,  dont  les  clefs  seront 
confiées  l’une  au  président  du  depirtement , la 
i ^seconde  aq( commissaire  de  l’hôtel, et  la  troi- 
sième au  comntis  au  çhaijge  ^ tréspritr.  Les 

clefs  de  la  chambre  de  trésor  seront  confiées  au 

, _ ....  - r r>rr/  Hj  mn5  nu  i;,q  ?,rms 

- monétaire  ^u-)  commissaire,  et  au,  trésorier. 

• IL  Les  :cle&'des  .porte^de 
posées  tous  les  soirs  entre  les  mains  du  moné- 
taire. 
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III.  Il  y aura  une  sentinelle  à chaque  porte 
extérieure  de  l’hôtel , dont  la  consigne  sera  de 
ne  rien  laisser  sortir  sans  un’-  laisse ç passer  par 
écrit  du  monérairè , dont  l^t  signature  sera  re- 
connue par  hj  garde-porte , auquel  sera  remis 
ledit  laisse^  passer.  . narwütrtq  A- 

'<*3 IY.  Pourra  Je  monétaire , quand,  b°n  lui  sem- 
blera , requérir  du  çprrunissaire  du  roi  la  visite* 
des  ouvriers  <?î,de  leurs  chambres. 

' 3,1  V± Le’  commissaire,  veillera  à l’entretien  de 
-Phôtel  et  prendra!  les  précaiit ions,  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidens  du  feu.  . i.‘I 

VI.  Il  y auradaqs  tous  leshotels  des  monnoies 
un  dépôt  des  pompes , de  sceaux,  et  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire, pqur  le, cas  d’incendie. 


H , ! 1<T  R E V I,  A k 


...  Délits  et  peines. 

i».oryi  vf-.-b  vA  înoh  •• 

, < R T,I  C L £ PREMIER. 

i0  ‘ Übuvrièf' désobéissant  sera  condamne  en  14 
"Heures  de  prison , et  remplacé  pendant  ce 
tems  par  un  autre  ouvrier  a ses  frais. 

fï.  L'ouvrier5  insolent  sera  condamné  par ; 1 e 
^éothmîssaîré  dû  roi , suivant  l’exigence  des  cas, 
— jnoirt  j b •■'fîihi‘,.1  ? 7;  1 ziHtiê  - *.^1  «H  ^ * 
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de  trois  à huit  jours  de  prison  , et  renvoyé  si 
le  monétaire  le  juge  à propos. 

- MI.  L’ouvrier  ou  le  préposé  qui  frapperoit 
ou  menaceroit  dé  -frapper  le  monétaire  ou  le 
commissaire  du  rdi  $ Sera  remis  entre  les  mains 
de  la  justice  ordinaire  , pout  être  condamne  au 
pilori,  à la  prisomg  et  être  déclaré  'incapable 
de,  . travailler  dans. a^tcun  hôtel  des  monnoies  , 
à l’effet  de  quoi  ,;9onLjuge  ment  ainsi  que  son 
signalemeutv'^er^it.einy-eyés  dans  tous  lesdits 
hôtels.  . ■ 

Les  vols  commissions  les  hôtels  des  mpunoies 
seront  jugés  par  le  juge  ordinaire , et  ceux  qui 
en  seront  convaincus  - condamnes  à savoir  , 

91  IfJ  )■'  ib  T'îiJ  ■:  ; - u*  m,  s.  K " 

pour  lq  vol  #;^d^srpttd,çffe^lf;s^ns  fdaic- 
iion , aux  galères  pour  trois  années:  et  s'il  y 
a effraction , pouf  six  années.’ rA  l’égard  des 
vols  de  matières,  de  quelque  peu  de  conséquence 
qu’ils  soient , Useront  punis  des-  gaières  à per- 
pétuité, ou  de  telle  autre  peine  qui' leur  sera 
substituée  , qùéilé  que  soit  la  peirsônHe'qui  ait 
commis  le  vol. 

■ ; »,L  -tir.  i rrvr  • : f sa  : /.  ■ 

V . Les  raux-monnoyeurs , leurs  complices  et 

les  distributeurs  de  fausses  monnoies , seront 

, i (ri;  • - 

condamnés  aux  galères  à perpétuité.  , . 

• ■ ■ ■ tj  ■ . i n 

YI.  Tous  autres  crimes  qui  pourront  etre 
commis  dans  l’enceinte  de  i’hôtel  desniônnpies  , 
seront  punis  selon  le  code  pénal  général. 
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Volts  pour  l intelligence  du  texte. 

< CA)  « li  faut  donner  une  fois  la  solution  du  problème  ^ sur 
n de  la  refonte  ctes  louis  ordonnée  pàr  la  déclaration  dtr  ja  ref01Ug 
» octobre  1 78Î  , afin  que  le  public oesse  d’être  trompé  de  1 78^ * 

» par  des  écrits  prétendus  sa  vans  sur  une  opération  quia 
» été  plus  méditée  qu’on  ne  l’imagine.  >> 

• 't  *'  ' , • * } % , 

P R Ê F A CE. 


. Depuis  long -terris  onchcTchoità  prouver  à Kadmini#- 
tration  des  finances,  que  le  tarif  monétaire  évaluoit-trop 
bas  le  prix  de  l'qr,.  Le  U janvier  1788,  on  lui  présenta  un 
mémoire  quiattnbuqiten  partie  l’élévation  du  prix  de  l’or 
dans  le  commerce,  à la  consommation  abusive  de  ce 
métal  en  bijoux  > bronzes,  dorures.  Ce  mémoire  qui  ne 
pouvoit  être  attribue  qu'a  un  maitre  de  l’art,  annoncoit 
qu’il  y avoir  du  bénéfice  a fondre  les  louis  ; et  proposoit 
une  refonte  érès-avârttageuse au  roi,  et  même  aux  hôtels 
des  monnoies  ; niais  aussi  très-onéreuse  au  public.  . 

Un  second  mémoire  parut  plusieurs  années  après  , 
beaucoup  moins  savant  que  l’autre,  mais  plus  inquiétant. 
On  y dénonqqit  l’exportation  de  nos  espèces  d’or,  qivil 
étoit  impossible  de  nier,  et  leur  fonte,  qu’on  rendoit 
sensible  par  des  calculs  assez  précis  qui  prouvoient  qu  il 
y avoit  un  trêsigrand  avantage,)  mettre  les  louis  au  creuset, 
plutôt  que  d'acheter  des  matières  neuves. 

* • ; *•  - ...  , 

Il  étoit  si  vrai  que  l’or  étoit  prodigieusement  rare  et 

conséquemment  excessivement  cher , que  l’adminisrraiion 
ayant  etc  contrainte  d’en  .faire  venir  de  Hollande  pout 
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consulter  les  personnes  qu’il  çwgpif- les  ÿvlus  instruites i' 


et  d’abord  Ri.  D qui  ayant  lu  dans  les  ruimoir£s  dont 

anreatt  inr  iirstàutO  «iOf.pochçi  ?r,  5,  . i 


ab>urde  qse  dîargeht’B'rayarrf  «peouyé  aucune  rvâriïtiôfl , 
il  ^teûf  tu  utile  d’y  iSouchen  conseil  .d’jtutan  c plus  d êtes  tabler! 
qy’ii  W3U$  replpngWMt  4mm»$  les  Crises  désastreuses  qui  ont 
désbicn«fé-ipt  figr^de.Phiiippe.lfrlk^et'dçValmtv  l.’up 


'ïï  rte  falloir  qü*ürié'fe*g*êre  cbrindissanc^tfe*  cette  partie  ' 

••S'il"»  flfci'tQCÛin  51  S.b  ftüiiïî  1-  al  . eoiAçr.4  . . ’ \V>1 

de  notre  histoire, -pour  rejeiter  une  pareille  proposition  ; 
aussi  le  ministre  des  financ^s’èiie'rch'a  t-il  d’àùtreS  conseil-  ' 


leri  ; il  s’adressa  * M. -de-; F« nbonnui  s.  s sn  otroq-jr  w>') 

'Cemaglstràt  fTFdhYérpéfiehcts  poufcdnatafor  1d  vérité  * 
'■de  certains  falts’êndnéës  dans'iie^ihémàiiés.  Ces  espé-fl 
rienccs  îuVnKintrèfènt'^ü'il  ÿaVuli  oh  bénéfice  i fondre 
les  louis"  *rij6,-1E’?  (f  W-;V}1  si  s b snioq  si  ?aq 


jLtfdt/fc  wq. J3fc.iKmnnn.aioH  .K  *»b  iufsD  >’ 

Mais,  i . lu.  de  rorbonnois  se  trompa  , en  neportnnt 

ce  bénéfice  qu’à  4 livres  i sol  9 dénîèrs,  tandis  qu’il  étoic 
réellement  de  iç  livres  ! 2 sols;  éc1  son  erreur  provint' 

« **  **  r • 1;  » -i  jj? 

de  précipitation.  Il  n’avoit  fait  son  expérience  qué  sur  un 
marc , en  conséqueaee  il  avoit  soustrait-dua  bénéfice  & 


totalité  des  fctiftde«oueiexpérieBcc^ansjsor<ger  que  ,<sîiVui 
eût  opéré  sur- epnt'»iarcs'et,  plus yil  tt’qprott  emplnyéjtî 
qu’un,  procédé  -d’essais' de  même. iquonpour-  ua  rneroi; rd 
et  <p*!jl  n’eût  pasaquadruplé  les  frais  deq  fonte  et  de  > 
manipulation;  eosotte  qu’on  pduvoû  récllcmenc- laitc.il  -J 


I 
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raison  de  ç sols  le  -marc,1  ce  que  M.  dfc'PtttboWnfffs  étf#-' 
looii  \ Iivres.il  avoir  donc  sufch&rgé  lés-frais  et  diminué : 
le  bénéfice  de  i^ivres'lç  s*b.  ,‘up  raamw?  îl  -*r;  .?**:> 

ar<4>  esî  tr.sj»  srf  3ar&  icp  CI  ImdE'b-j» 

a . M de  Forbonnois  commit  une  seconde  erreur» 

,,,  . „ t-  j c ’c  ■ vjiwq  se  irons* jooa 

en  déduisant  8 livres  du  bénéfice,  sous  pictexte  d pn  . 

,J;v  * , ,S  SI  . . a alqria  , . »t  zir-î 

bénéfice  de  marchand  qui  etoit  absolument  etranger  au, 

,,ï:,p-  j r r batrius  6 Su?  5l.3S.»i‘*iJt7Fb 

bénéfice  de  la  fonte.  , . . 

atnq  ifiuiuço  noînoo  tr.«— . si  SOiqc fSi  rtmib  e.n  JD  .s 

< M.-  de  Forbunnais  proposoit  en  résultat  de  rendre i’ofU 
marchand , sans  anconé  fixation,  c'est-à-dire,  qu’il  suppfi-lt 
moic  la  monnaie  d'or.  U -disoit  aussi  très-affirmativement,1 
qu’il  seroit  imprudent  de  changer  la  valeur  d®  preportiérl-> 
entre  l’or  & l’argent  : mais  si  l’on  rendoit  l’ûr  marqhand 

' . -il 

sans  aucune  fixation  3 la  question  de  la  proportion  entre 
l’or  et  l’argent  devenoit  très-oiseuse.  . . 

Cette  réponse  ne  sarisfaisast  pàs-énCÔre  le  ministre,  il  ! 
s’adressaà  J$,  Mandiniqr,  comme  ayant  médité  sur  cette 
majâèrç  i op  lui ,r^iç, et.  le?  mémoire,  et  le» réponses  ;.r, 
lavis  dq  parut  si  absurde,.  qu,’il  ne  se  donna  . 

pas  la  peine  de  le  réfuter.  11  s’attacha  plus  parçicuTS] 

lièrement  à celui  de  M.  Forbonnois , et  prouva  d’abord 

Imnoaen  n® , Bqtnoi;  ï?  • MJ  .• , - . - 

non- seulement  Futilité,  mais  meme  .la  nécessite  de 

3103®  1 up  aibriat  .«•aine  ’i  v 5a  .<  ? •••v»; 

la  roonnoi'e  d'or  dans  un  royaume  aussi  étendu  que 

la  France. 

nu  :u>  ;;p  sarianoqx®  nu?  uti  itnvsn  .1  .no-Hjiqiosïq  ®b 

:I1  chercha  ensuite 'la  véritable  cause  du  haut  prix  d®  rrr 
ce  métal-,  et  il  conclut,  après  avoir  comparé  les  époques, 
des  différentes  guerres,  que  l’état  de  guerre  pouvoir  s 
biçn'  Causer  par  intervalle,  une  rareté  de  numéraire:,.  ? 
et  même  celle  de  l’or  par  préférence  ; mais  que  bientôt 
la  balance- s®  r établi ssoit,  11  attribua  ^augmentation  .du  ~r 
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prix  de  l’or  à èclîfc  dé  près  d’un  quinzième  faite  an 
prix  de1  ce  métal  par  l’Espagne  qui  fournit  d’or  ee 
d’argent  nos  manufactures  et  nos  hôtels  T des  - mou- 
noies.  La  France  n’ayant  point  élevé  le  prix  de  son  or,  . j 

l’Espagne  qui  doit  à ia  France,  payoit  en  argent  plu- 
tôt «ju’en  or,  parce  qu’il  y avoir  un,  seizième  de  béné- 
fice dans  cette  'Manière  dé  s’acquitter,  d’où  il  résu  11' 
toit  invinciblement  que  1 argent  devenant  plus  commun' 
etrFranceq  & fart  plu»  rare,  celui--ei  devoir  nécessaire- 
ment devenir. plus  cher.  Et  comme  -on  ne  peut  pas  forcer 
l’Espagne  à ba^ssefls  prix  de  son  or,  et  d’irn  autre 
côté  , le  -prix  tle-  l’or  étoir  plirs  haut  qu’en  France  , nott- 
stuiement  et»  Portugal , mais  en  Angleterre  > et  en  Hol-  , 

lande, ^centres  principaux  &•  les  plus -.riches  de  nos 
relations  de  CommercôyM.  Madinier  en  concluoit  qu’il 
éfoit  indispensable  d'augmenter  la  valeur  de  l’or  en 
France  pour  la  rapprocher  de  celle,  de.  çes  pays, 

Etablissant  ensuite,  un  principe  d’u.ne>grànde  vérité1  ? 

dont  il  p’a  pas  tiré  une  conséquence  assez  • lumineuse  v 

il  sourient  que  la  monnaie  d’argent  étoit  chez  nous  la 

véritable  représentation  de  la  valeur  des  choses,  que- 

a monnoie  d’or  né  toit  qu’un  accessoire  dans!  notre 
»r  1 <■-  , i 

numéraire,  & il  en  concluoit  qu’il  étoit  indifférent  de 

donner  un  peu  plus  ou  im  peu  moins  de  valeur  a ce 
dernier  métal. 

Il  proposa1  poiir- résultat  , relativement  à nos  espèces 
d’or  deux  moyens  de  rétablir  la  , balance.  Le  pteiuiec- 
consistait  à porter  les  louis  d’oc  à at  livres ^'enïfrtisSints 
bénéficier  le  roi , de  io  snls  par  louis,  moyennant  ut» 
contrôle  sur  chaque  louis.  Le  second  étoit. la  tefontQ 
dq  nos  espèoes  d’or , pour  les  fabriquer,  ou  à un  titra 
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plu1?  bas,  ou  à un  poids  plus  foibJe,  en  faisant  partager 
entre  le  public  e:  le  roi  le  bénéfice  de  l'augmentation 
de  valeur  qui  résuiteroit  de  cette  refonte.  ■ , 

• Ainsi  > en  nous  rapportant  à l’année  1785  , nous  trou- 

verons qûe  tel  écolt  l’état  des  choses  ; .que  d’un  côté 
l’on  étoit  hors  de  prix  , que.  l’on  fondait  les  louis," 
què  les  Aoglois  nous  les  aclietoient  à 4 et  sk  sols  d»t 
faénéfice.  D’un  autre  côté , les  finances  éroienc  dans  le 
plus  grand  délabrement  $ l’effrayante,  masse  de  lü  npôts 
ôtoit  l’çspérauçe  de  pouvoir  en  établir  de  nouveaux,' 
ou  de  dpnnei;  de  l’extensiQc  aux  ancienr.41  la  vote  des 
emprunts  étoit  improposable , l’agiotage  absorboi:  toutes 
les  ressources  ; il  n’en  restoit  que  les  réformes  et 
l’extirpation  des  abus  ; mais  ie  tpms  n’avoic  pas  encore  , 
mûri  les  idées  .de  ce  vaste  système. , 

Dans  ces  circonstances  , on  présente  au  ministre  aux 
abois,  un  expédient  duquel  il  ppuvoit.  ■espérer  J.ç  à 
millions.  Le  ministre  le  saisit le  présente  au  roi 
sous  l’aspect  séduisant  d’un  avantage  pour  les  francois  , 
d'un  bénéfice  pour  l’état  , d’un  moyen  de  satisfaire  aux 
besoins  du  moment , d’empêcher  l’exportation  ou  la 
fonte  des  espèces  , et  par  suite  la  rareté  du  numéraire; 

Le  projet  esc  approuvé  > la  déclaration  rédigée  ; elle 
devoir  paroîcre  au  mois  de  juillet  : mais, on  avoit  proposé 
successivement  différens  .modes  d’empreinte  , le  roi 
vouioic  en  voit  l’effet  •;  ces  expériences  absorbèrent 
beaucoup  de  rems , et  la  déclaration  ne  fût  signée  qu© 
le  jo  octobre.  : » 

Je  sais  qu’ort  a publié,  et  qu’il  y a lieu  de  croire, 

ç'üe  des  personnes  qui  avouent  le  secret  de  cette  refonte  > 

: _•  é c ' . rr  ' 'b  ' 
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ont  profite  de  cette  ciroQfistatiçe  pour  accaparer  beaucoup 

de  lot-h.  En  effet,  dans  le  Languedoc,  en  Alsace,  en 

T - ■ r ' . , . , , ■ . 

Lorraine , dans  les  trois  eveches  , etc.  des  juifs  et  d autres 

î 8SÏ,  2stl]8B  fijflUp.ili,  113  ">  a 

memes  que  des  circoncis.. achetaient  les  loüis  a 2 et  4 

J;OV2b,  iTQUP  90il93«lbtRi  I h 913S  Si  3-,!!!  : J ' • 

sous  d agio  ; on  conçoit  combien  a du  etre  considérable  le 
vL  MJ  jÜ  


a 

nniA 


benence  de  ces  accaparemens,  sur-tout  avec  1 attention 

cie  n acheter  que  Jes  louis  les  plus  pesans.  On  a dit 

;i  -V)IJ  1 .1  - .3101 J f»  '.■■‘/■'■'IJm}  3 ,.v  . 

aussi  quun  grand  bénéfice  

-'J3 

tenon 

celles  à papier:'  rien' n’est  moins  impossible:  mais  ce 

aiponn-y  6{,pism  icq  no  10  b aamaiy.Udu -t»jny»i  £ mu 

n est  pas  la  la  question. 

« *tal  •.  o.  : nnio't  ouij  ufi  îaiioq  ?.->\  ab  nds  ..aboi 

Au  reste,  cette  belle  esperance  de  n a î<5  millions 

suo-i-i  \ : , 1*  v Ji  1 • «ioniup rononnfi  j ,, 

sc  vit  réduite  tres-sensiblement  : on  n avoit  pas  calcule 

- .•  , j ria  :b1i  ■ • v 

sur  une  soustraction:  on  n avott  pas  pense  qu  il  fauoit 

•rçj/'VV  mij::  n.  i.>  * fl  tau  :nr.  . «sHtao 

décider  sur  quel  pied  les  directeurs  compteraient  cm 

■ . ■ » • • .0  wl  iJ'Otncf/ioo  .3naiowi,rnoi;  aw:i  ai  ‘ 

titre  commun  de  ces  louis;  on  ignorait  légalement  ce 

titre  ; on  navoit  pas  encore  fait  d essais  authentiques 

pour  le  constater , et  la  déclaration  etoit  déjà  a I eh- 
. , àni;di;\nnoo,iuaLi8rtto7  nu 

registrement  ; lorsqu  on  sentit  la  nécessite  de  réparer 

"ctt'oublï.- v-’  Jda  airain i frf  ai  ta  anp  liopnon  nO 

~ Lfe  mihistré  cfots3fevtair'ichàrgef  Td'é"dètfe''ëomïiimsîôri 
le  premier  président  et;  ie'  ptocnrcurfgéViïAil  dè-  la  cour 
des  môhnoies';  tri’  leùrs;!cpiàlitik:yè-ci*rrftnfesaH:es  (lu 
cÜhseîl  d’éfcit  en  ‘f  hfttel  des  ' fnonnôîes"'i;dd 'Pà'M*;f>dl 
JeiiF  fit  expédier  Tes  fettreÿ  pouf  y procéder  1-' Ife  premier 
président  avoit  des  ertgâgériiens'  tpil  EâppCloîëflt  ;$s%a 
iferte  der  Tanlrry  ; ’il  partit.  Ce  dépure:  qui  r letatdoîî  des 
-‘dpefations  trcsvurgentés  détermina  le  iJHqjstre-  .(ji)ià 


(0  Quaiul' je  dis  le  ministre,  je" SbÛs-entéHdiî 
“dü'V6ï':  - a-.au.-b!  Si.iiaïi»  avoiiiq  «isa  taehmq 


Jm*  an  i*hra:>in  ■ ssir  îuoa 
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*T  r " • ~*f  jifn 
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changer  le  procareur-general  seul  de  cette  commission: 

il  s’en  acquitta  , d’après  les  pièces  que  j’ai  sous  les 
f ' , , ■■  t'.^u >170910  as;;  ru""-.,- 

yeux  , avec  tout  le  zele  et  1 inrelligence  qu  on  dévoie 
’ ■ , , : , , : r - . , , • 

attendre  de  lui  : et  comme  il  a ete  constate  par  les 

expériences  auxquelles  u a tait  procéder,  que  la  masse 

î»>  *»  : . • . aci  *•  . rr  , 

commune  de  nos  anciens  louis  n etoit  qu  au  titre  de 

Mlp  L'ISO  C 5Î10ÉÎ  • , r . . . r 

2i  karats  17  trente-deuxiemes  forts,  le  ministre  en 

prévint  aussi-rôt  les  directeurs  > en  leur  recommandant 
d ajouter  4.  trente-  deuxiemes  d or  nn  par  marc  auxanciens 
louis,  afin  de  les  porter  au  titre  vojulu  parla  loi,  et  il 

y • • • V ..  • / fi  . J 

leur  annonça  qu  incessamment  il  y auroit  une  [01  rendue 

ôJt-Oifi  • J> ri  n 5'OvE  H r.  f,  jfi * ■ ( x r(  .i 

à cet  égard:  en  effet,  des  lettres-patentes  ont  été  ex. 

pedices,  qui  ont  fixe  a n karats  17  trente-deuziemes 

-'y  r'rmoO  /U“iv«vf?  ?'  • O4-  »T  ' • • 

le  titre  dont.seroient  comptables  les  directeurs;  et  ces 

9j  înomoTsasl  ttorrpàr.np  * ><1.0  ,*-.*•  p. 

lettres-patentes  ont  ete  adressées  a la  chambre  des 

aanpii nmiUB  eie?tsh  y.-.t  zz?  u. r,-:  . *■.::} 

comptes,  parce  que  c est  a ce  tribunal  que  les  directeurs 

ïm  ïroi?  - . ...  cl  33  , i3i< 

font  venner  leur,  comptabilité. 

''ialéq^î  SB  >3i?î*j;ton  Rf  j«n«î  no  UfBlbl  ; ’•!*•  '••• 

On  conçoit  que  si  le  ministre  eût  fait  procéder  à des 
expériences  $oleninelles  du  titre  des.  fouis  avant  la -dé- 
-.«laradoq,  il  eut  donné  un  vastecharap  à la  plus  noble 
c discussion;  .car  ce  n’étoit  pas  un  des  motifs  les  moins 
! important  de çettç  refonte  que  ia  dignité  nationale.^ 
que  la  nécessité  de  la  .tçstitutipn  du  titre;  ce  mpf.it 
fcieul , eût,  jwifré  pptte  opération.  . , .r.r,,y  1cr 

îsb  Telle  «ttfèji’itcéraleiiieht  ’i’faistotrc  de  nette  fameuse 
éreftifiteq  histoire  connue  par  M;  Desrotours  ; refonte 
- approuvée  r surveillée  par  la  coût  des  monnoies.  pen- 
dant .18  mois.;  refonte  contre  laquelle  on  n’a  rien  dit 

tïIOÏl  i * Cl  flJwiTJ  - f»;  i . ; 

pendant  cette  période  , et  con  re  laquelle  M.  Desrotom  s \ 
et  la  cour  des  mennoies  ne  se  sont  élevés  avec  le 
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plus  indécent  acharnement  qu’après  le  renvoi  de  M» 

de  Calonne.  . 

- ' y 

(B)  « Or,  i!  est  impossible  de  trouver  dans  l’or 
» et  dans  le  cuivre  les  mêmes  rapports  que  dans  l’ar- 
» genf.  C’est  cette  cônfusion  purement  artificielle  qui 


» a introduit  Pétude  de  la  proporcion  entre  l'or  et 
« 1 argent  {>.' 

Kien  n’est  plus  simple  que  la  théorie  de  la  propor- 
tion encre  l’or  et  l’argent;  beaucoup  d’auteurs  l’ont 
enseignée;  et  parmi  eux  Gïtwmdnn , directeur-général 
des  mon  noies  de  Prusse , l’a  (dans  la  quatrième  lettre 
de  son  recueil)  (i  j traitée  avec  beaucoup  de  simplicité 
Ct  de  clarté.  C’est  un  pur  charlatanisme  que  l’appareil 
avec  lequel  nos  demi-Savans  la  présentent  comme  un 
mystère  scientifique;  et,  l’on  est  trop  bon  de  les  en 
croire,  ou  de  présumer,  sur  leur  parole,  qu’elle,  exigé 
des  méditations  profondes. 

Si  l’on  entendoit  par  la  proporrion  entre  l’or  et 
i’ârgent,  la  différence  de  chacun  de  ces  métaux  ré- 
sultant de  la  mesure  du  travail  de  la  nature  pour  l’éla- 
boration de  chacun  d’eux , ce  scroit  véritablement  alors 
une  étude  profonde,  et  peut-être  inaccessible;;  car  rt 
faudroit  méditer  sur  lus  phénomène»  de  la  physique 
souterraine  ; il  faudroit  consulter  la , théorie  des  at- 
chymistes,  aussi  bienque  celle  des  naturalistes-:  niais 
la  proportion  entre  l’or  et  l’argent  dont  parlent  nos 
docteurs»  n’est  mure-, ch  ose  que  le  résultat, .de  la  dif-* 
férence  qui  existe  entre  le  prix  de  ces  métaux.  Or, 


(l)  Cette  lettre  a été  traduite  en  François  en  17  * S- 
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lorsque  çes  prix  sont  connus,  une  règle  de  trois',  cette 
rcgleqifun  êéolier  de  huit  ans  fait  en  se  jouant,  vous 
donne  ce  fameux  résultat. 

Le  prix  de  l’or  et  de  l'argent  dépend  de  leur  valeur, 
et  cetre  valeur  de  leur  rareté  et  de  leur  besoin,  truand 
Montesquieu  a dit  que  l’or  était  commun  lorsque  faç, 
gent  étoit  rare , et  qu’il  étoit  rare  lorsque  l’argent  étoit 
commun  (i)j  il  a avancé  une  proposition  en. ièrement 
fausse;  et  Gràumam  a eu  tort  de'  citer  cet  adage  comtnp. 
une  règle  générale.  Les  circonstances,  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons,  prouvent  assez  que  l’argent  peut 
être  rare  sans  qrieTor  soit  commun.  On  pourront  relever 
beaucoup  d’autres  erreurs  de  'c’étte  nature  dans  les  au- 
teurs qui  ont  traité  cette  matière  : mais  je  ne  dois 
»donner  ici  que  'des  élémens  qu’expliquera  facilement 
le  professeur  le  plus  ordinaire,  et  qYre  comprendront 

non  moins  facilement  les  disciples  plus  médiocrement 

<r  .n 

attentifs.  ■ - 

Le  prix  de  l’or  et  de  l’argent  dépend  de  causes  très- 
simples,  les  unes  naturelles  , les  autres  spéculatives. 

Lorsque  lés  mines  d’or  et  d’argent  ne  sont  pas  abon- 
dantes, il  y à moins  d’or  et  d’argent  ; alors  aussi  l’or  et  l’ar- 
gent deviennent  plus  chers  par  la' même  raison  que  > dans 
une  année  stérile  , le  bled,  le  vin  augmentent  de  prix» 
Lorsque  les  mines  d’or  et  d’argent  sont  profondes, que 
les  frais  d’exttacciori  et  de  purification  sont  ajoutés  au 
prix  de  la  valeur  ordinaire  , alors  encore  1 or  et  l’ar- 
. it’:  c'.jui n-a-o  < .<■  y ir  . - ,».v  - ’îui.I 


S 


(.1)  Esprit  des  lois,  liv.  »,  chap.  p. 
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fent  deviennent  plu*  chers.  Voilà  de*  cause*  naturelle» 
de  l’élévation  du  prix  de  ces  métaux.  D’autre*  causes  , 
en  sens  contraire , seront  les  causes  naturelles  du 
bassement  de  ces  prix. 

LorsqueTor  et  l’argent  se  trouvent  dans  les  mains  de 
peu  de  personnes , et  que  ces  personnes  s’entendent  pour 
profiter  de  cette  circonstance , le  prix  du  métal  dont  on 
nesairjpas  se  passer  pour  faire  de  la  monnoie,  s’élève 
au  gré  de  leur  avidité  ; alors  les  ruses  des  spéculateurs 
déjouent  la  simplicité  des  canses  naturelles , et  for 
et  l’argent  n'ont  plus  de  prix  fixe  et  déterminé. 

Ainsi , les  possesseurs  des  mines  sont  en  premier 
ordre,  maîtres  du  prix  des  métaux;  ainsi  les  nations 
riches  en  or  et  en  argent  sont , en  «econd  ordre , les 

■é* 

maîtres  de  ce  prit. 

Qu’en  résulte-t-il  i Cest  que  le  possesseur  des  mines 
fixera  à son  gré  le  prix  de  ses  métaux  : c'est  que  le 
riche  propriétaire  commencera  par  baisser  le  prix  du 
métal  qu’il  voudra  accaparer;  et  spécialement  de  l’argent 
comme  le  métal  qui  est  le  plus  abondant , et  qu’en- 
suite  par  des  opérations  commerciales!  il  s’emparera 
de  votre  or,  et  deviendra  ainsi , non  seulement  maître 
du  prix  des  métaux  , mais  encore  à un  certain  point 
de  votre  industrie,  de  votre  commerce,  de  votre  agriT 
culture. 

Et  si , à ces  causes  d’une  spéculation  commerciale  , 
nous  ajoutons  celles  des  spéculations  politiques  , alors 
une  nat:on  privée  des  métaux  auxquels  on  attribue  le 
privilège  exclusif  de  devenir  numéraire,  .appauvrie 

dans 
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quelle  le  sera,,  dans  sa  richesse,  réelle,  qui  est  la 
production  terrUoriale,  dette  nation  tombant  dans  le 
découragement,  puis  dans  l'engourdissement  qui  en  est 


pavots  nario'naî  y et  comme  tout  changement  de  cette 

* j V*  V 4» 

-trçttrre  ne  iropetc  que  par  de  yiçlejfees  secousses,  la 
"■tîfêsse  •cb’raniôc  trop  de  Fols  dans  toutes  ses  partie^, 
Vêcrbulera.  Oii  ne  trouve  plus  ni  Atliènes  , ni  Carthage» 
Ai  Rome.  *'a 


Puisquedc  prix  de  l’or  et  de  l'argent  dépend  de  causes 
fiaturelles  et  spéculatives  > il  s’agit  d’examiner  si  les 


Causés  spéculatives  sont  de  nature  ^.diminuer  l’effet  des 
causes  naturelles.  Et  sur  cela  il  n’y' a pas  de  doute  ; car 
jpelui  qui  a autant  dl<or  er  d’ar^erir  qu’un  propriétaire  en 
peut  extraire  de  ses  mines,  est  nécessairement  plus  riche 
que  U»i$  car.  ce  qu’H  possède  ,*dott'ltn'*rapporter  un  |in- 
*érét  » tandis  qu’il  en-coiVte  au  propriétaire  pour  extraire, 
Ç’est  ainsi  qaeri’aceapareur  ■d’or  fera  la  loi , même  ati 
propriétaire  ides  mises,  comme  l’accapareur  des  bleds 
tait  la  loi  au  cultivateur,  r 

Mais  pour  pouvoir  fixer  le  prix  de  l’or  et  de  l’argert 
suivant  son  caprice,  il  faut  avbir  plus  de  ces  métaux 

que  toute»  les  autres  rtations;et  lorsqu’on  n’est  pas  plus  ri* 
cbe,  ou  mèmè  lorsqu’on  est  moins  riche  en  métaux,  lors* 
qu’on  est  obligé  d’en  acheter, il  faut  subir  la  Ioi,et  c’estalo  s 
faut  cédera  ce  qu’on  appè’e  le  [ rix  du  Cimme  ce. 
Alors  encore,  on  est  obligé  de  prendre  ce  prix  pour  guidé 
-'Tome.  K*  L 
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des  mesures  de  titre,  de  poix  et  de  valeur  des  espèce* 
monétaires.' 

1 

Ces  vérités  sont  sensibles  } et  nous  en  devons  recevoir 
cette  leçon  : — Non*  aurons  toujours  le  tems  défaire 
notre  règle  de  trois  pour  savoir  quelle  est  la  propor- 
tion entre  le  prix  de  l'or  et  celui  de  l'argen  t ; nous  aurons 
même  le  tems  du  calculer  les  effets  du  change  et  de, 
l'agio.  Commençons , puisque  nous  n’avons  pas  la 
prépondérance  de  la  richesse  métallique , commençons  par 
payer  ces  métaux  au  prix  du  commerce  ; réglons  par  lui 
nos  signes  monétaires  ; donnons  ensuite  à notre  agri- 
culture et  à notre  industrie  toute  l'activité  dont  elles 
sont  susceptibles , afin  de  devenir  riches  en  or  et  en 
urgent  ; et  lorsque  nous  serons  dans  cet  état  de  pros- 
périté , lorsque  nous  pourrons  combattre  avec  des  mil- 
liards d’or  tt  d'argent  contre  les  mines  du  Potosi , nous 
dirons  à plus  juste  titre  , que  ce  mairvais  calculateur 
dont  on  nous  a distribué  et  vanté  la  pitoyable  pros 
duction:  l'or  se  vend  dans  le  COMMERCE  8*8  liv.  iz 
sols,  QUE  l’or  NE  SOIT  PLUS  VENDU  QUE  780  liv. 
17  sols  4 den.  (1  ) ; l’argen  se  vend  57  liv.  ; qu’il 
NE  SOIT  VENDU  QUE  s ; liv.  16  sols.  Il  den.  Mais  en 
attendant  , gardon-.nous  de  croire  qu'avec  un  decret , 
nous  forcerons  l'Espagne  a nous  donner  ses  piastres  à 
48  liv.  1 s.  6 d.  (2).  au  lieu  de  5 3 liv.  s sols , que  nous 
sommes  obligés  de  les  payer. 


\ 


(i)  Essai  sur  la  proportion  de  l’or  et  de  l’argent . 
P-S-  17- 

(1)  C’est  le  résultat  de  |la  DOCTRINE  présentée  en. 
hommage  à b assemblée  nationale. 
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Cette  note  est  bis»  longue,  je  dirai  cependant  en- 
core en  me  résumant,  qu’un  régime  monétaire  et  de 
bonnes  monnoies  doivent  être  l'objet  essentiel  de  notre 
travail  actuel  ; que  lk  doctrine  de  la  proportion  n’est 
qu’une  portion  de  la  doctrine  monétaire  ; et  comme  les 
procédées  pratiques  des  données  théoriques  dépendenf 
des  circonstances  , et  non  du  caprice  , marchons  à pas 
lents  sur  ces  rochers  escarpés  ; échappons  aux  précipices; 
lorsque  nous  serons  en  plaine,  et  qu’il  n’y  aura  plus  de 
dangers  , nous  ferons  des  pas  de  géant. 

N.  • B-  La  Note  C comprenan  t deux  tableaux , se 
trouve  à la  fin. 

» (D  ) A supposer  qu’une  administration  de  ce  genre 
( vente  exclusive  de  l’or  et  de  l’argent  ) attribuée  à la 
nation,  déjà  adoptée  par  plusieurs  gouvernemens, 

Je  vais  citer  quelques  passages  qui  appuient  cette 
vérité , et  d’abord  Boutcroue  dit  : 

Et  même  autrefois  en  beaucoup  d’endroits,  pour  em. 
pêcher  ces  abus,  il  n’y  avoit  que  lepiince  qui  pttC  les 
les  acheter  en  masse  et  en  lingots>et  les  revendre.  Cela  se 
pratiquoir  chez  les  romains;  on  les  a quelquefois  imités 
en  Erance  > et  quelques  princes  d’Allemagne  , qui  ont 
des  mines , l'observent  encore  avec  beaucoup  d’utilité. 
( Bout.  Recherches  etc.  Introduction  , page  5). 

Ccrnemus  ne  quis  absque  prœcepto  viri  i/lustris  comi- 
tis  sacrarum  largitionum  coqucndum  aurum  sumat.  ( L. 
«ni.  Cod.  de  auri  pub.  profet.  ) 

L i 

1 

1 • 


Autorités 
relatives  aa 
contractée  ex- 
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Oiiofacit  constituatur  ut  mctalla  pctiùs  Jîsco  quant 
privatis  vendaiitur.  ( L.  i , Cod.  de  métal.) 

"Wolfgang,  qui  est  de  cet  avis,  dit:  sicut  hodiè prin- 
cipes ger  manie,  in  divionilms  suis , qux  met  alla  proférant 
eniptioncs  mctallorurn  sibi réservai  unt.'W olfgang,  n.  i s a: 

Bornitius  est  aussi  expressif:  TUTISSiMA  SANÈ  via 
ÎN  REPUBLICA  esse  SOLET  , cùm  princcps  jure  regali 
emptionem  auri  aut  argenti  sibi  vindicat , et  cùm  pri- 
vatis dquo  pretio  mctalla  commutât.  Cap.  6 , fol.  87. 

Si  je  consulte  nos  ordonnances , j’y  lis  : “ ordon* 
■ons  que  nul  n’achete  dorénavant,  or,  argent,  ne 
Villon  , fors  de  ceux  qui  seront  établis  de  par  nous.  » 
Ordonnances  de  1294,  de  ijjz  et  1 

. ' “ ' •"  I 

Dans  les  anciens  règlemens  d’orfèvrerie,  on  rrouv* 
ce  passage.  Prosci  facto  sui  ministerii  si  opus  fueri. 

( licet  materix  argenti  ) eisdem  auri  f abris  per  ordi- 
nationem  Gcneralium  monetarurn  no  s tf arum  prout 
dccebit,  providebit.  (Règlement  pour  les  orfèvres  du 
10  janvier  1411.) 

Enfin,  Leblanc  (sur  la  fin  du  règne  de  Philippe-le- 
Hardi)  parlant  d’un  avis  qui  fut  donné  à ce  prince,  dit  : 
« Ceux  qui  connoisscnt  l’importance  de  cette  matière 
dans  le  gouvernement  de  l’état , demeurent  d’accord 
qu’il  n’y  a guère  de  règlement  plus  important,  et  qui 
mérite  plu-s  d’étre  observé  que  celui-là.» 

voici  ce  règlement , « Et  seroit  grand  profit 
» AU  FfiUlUK  , ET  GRANT  HVNKEUR  AU  RUl  , QUE 
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fy  NÙI,  n’ozast  ouvrer  fors  argent  , SIGNÉ  DK 

» SAIN  LE  ROI. 


» Arrêt  que  les  directeurs  sont  obligés  d’éluder  d’une  'NoteEre!^ 
« manière  préjudiciable  à la  chose  publique,  s'ils  veu-  [[es-pTtent'L- 
j>  lent  se  mettre  à couvert  des'  pertes  auxquelles  ils  q«‘  6xen*  lei 

. »...  i i aurions  louis 

« sont  inévitablement  exposes  par  le  gouvernement.  » k ai  taiat. 


(Page  ji.  ) 


Au  mois  de  juillet  de  l’année  1788  (tandis  que  l’on 
procédoit  à la  vérification  des  anciennes  espèces  d’or, 
pour  découvrir  s’il  étoit  vrai  que  les  anciens  louis  n’é. 
toientqu’àîl  karats  17  trente-deuxième/orrr , comme 
l’avoient  annoncés  les  expériences  faites  sur  la  fin  de 
l’année  178s);  on  vouloic  trouver  ces  expériences  d« 
Î78Ç  fautives;  en  conséquence  on  engageaMM.  le» 
commissaires  à exiger  des  essayeurs  une  précision  ex- 
trême, en  les  forçant  d’étendre  leurs  calculs' jusqu’à 
un  i trente. deuxième  près  : c’est-à-dire  , à la  128e  partie 
de  pesanteur  d’un  grain  d’orge.  Exiger  un  poids  de 
la  128°  partie  d’un  grain  d’orge,  pour  une  expérience 
qui  ne  donne  que  des  résultats  d'une  approximation 
plus  que  douteuse,  c’est  exiger  une  impossibilité,  un» 
absurdité  : l’exiger  pour  une  opération  où  12  grains  doi- 
vent donner  le  juste  résultat  pour  cent  mille  mares , c’est 
y ajouter  l’oubli  de  tout  principe  de  justice  et  de  raison  ; 
•^est  afficher  l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  Hé  bien! 
cette  absurdité  a été  exigée  par  M.  Thevenin,  premier 
président  de  la  cour  des  monnoies , consentie  par  son  con- 
fère , le  président  Bouffret , et  appuyée  par  MM.  Boutie  t 
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Fargès  et  Delcssnrt  Ci) , cinq  des  neuf  commissaires  nom- 
mes  pour  assistera  ce»  expériences;  et  ces  cinq  commis- 
saires ont  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  propo- 
sition. Toutefois,  en  dépit  de  l’astuce  et  de  la  perversité  > 
la  vérité  a triomphé;  et  il  a été  démontré  que  la  masse  des 
anciens  louis , combinée  d’après  la  possibilité  desfabri' 
cations  de  toutes  les  monnoies  , ne  contenoit  que  21 
karats  j-I  forts  ; j’ai  la  preuve  qu’ils  n’etoient  pas 
à r!  et*  (2), 

» * . '■  g 'le  r» 

Au  reste  * il  étoit  impossible  que  des  masses  de 
louis  portées  aux  hôtels  des’  monnoies , eussent  cette 
proportion  vétilleuse  ; de  plus,  il  pouvoit. arriver  que 
la  très-grande  masse  de  louis  étant  fondue , ceux  qui 
Testeroient  se  trouvassent  rigoureusement  au  titre  de 
51  karats  ~44'.  Cette  réflexion  auroit  du  frapper  les 
faiseurs  de  loix.  Cependant,  M.  Desrotours,  pour  criti- 
quer de  nouveau  les  expériences  de  178s,  a fabriqué 
les  lettres-patentes  qui  ordonnent  que  les  directeurs  re- 
cevront les  louis  à - trente-deuxième  de  finau+dessus  du 
titre  prescrit  par  la  loi  de!  178;.  ■ : . ! 

Or  , qu’eft  il  arrivé  ? Que  le  directeur  clé  fà‘ moné 
noie  de  Paris  a perpétuellement  trouvé  ses  fontes  au- 
dessous  du  titre  , quoiqti  11  eut  constamment  ajoute  qua- 
tre trente-deuxième  de  fin  par  marc  à scs  fontes. 

' • » ' ’ - . **  ‘ . • I •<•!**•  'J  , •»  ” 


/ . . . I • » •- 1 » * • .» 

. (i)  MM.  Boutin  , Fargès  et  de  Lessart;,  , sont  le? 
commissaires  du  comité  des  monnoies  actuels. 

(2^  Car  la  comparaison  ne  donne  que  n karàts  Ï7  trente 
deuxièmes, septièmes,  * 


O 
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Qu’est-il  encore  arrivé?  Que  c • directeur  en'  a porté 
ses  réclamations  au  comité  des  monnoies,  et  a dit  que 
le  demi  trente-deuxième  valant  il  sols  6 deniers  par 
marc  > et  la  loi  ne  lui  accordant  Jque  9 sols  pour  ses 
frais  et  peines  , il  lui  en  coûcoit  I sol  6 deniers' par 
marc,  c’est-à-dire,  1$  à 18  liv.  par  fonte  et  beaucoup 
•'  .de  soins. 

Qu’est-il  encore  arrivé?  — Que  le  savant  comité  lui 
a répondu  que,  s’il  ajoutoit  plus  de  fin  dans  ses  fontes  , 
elles  seroient  au  tkre.  Sans  doute  ; mais  c’est  ce  plus 
ajouté , dont  on  ne  lui  tiendra  pas  compte , qui  fait 
sa  perte.  L’honnête  procédé  du  comité  des  monnoies 
ressemble  exactement  à celui-ci,  — J’achète  un  pain  de 
beurre  d’une  livre  pour  vingt  sols  ; je  le  fais  peser  , 
il  ne  contient  que  trois  quarterons  : je  l’observe  au 
marchand  qui , au  lieu  de  me  rendre  un  quarteron 
de  beurre,  me  répond  — achetez  encore  une  demie 
*]îvrë',  et  vous  aurez,1  même  au-delà  de  ce  qui  vous 
•faudra. — Fort  bien,  mais  en  aurai-je  moins  payé  més 
'•trois  quarterons  20  sols  au  lieu  de  15  sols. 

’-.f  , ' < ' . 1.  • • • • 

Que  doit-il  enfin  en  arriver  à tous  les  directeurs  des 
.tnonnoies  i C’est  qu’attrapés  une  ou  deux  fois  dans 
, leurs  fontes,  ils  ne  s’exposent  plus  à perdre  ni  leur 
;tems,  ni  leur  argent,  et  qu’ils. envoient  les  marchands 
.de  Vieux  louis  ch.ez  les,  orfèvres  ou  chez  l’étranger. 
Et  voilà, ^Comment  une  mauvaise  disposition  faite  par 
. un, méchant  manipulateur  de  loix  s’oppose-  à la  fabri- 
cation, dans  un  t.etns  où  lq  numéraire  est  si  rare.  .Ij 
est  digne  de  remarque,  que  ces  lettres-patentes  sont 
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encore  du  ministère  de  M.  Necker , et  mises  au  monde 
par  ses  protégés. 

Not»  F sur  fx'\  r>  r> 

le  vice derj(.  ' * ' ^ or  «argent  sont  des  métaux  sur  lesquels 

*ët r°ie  ^ ^eU  nC  Peut  exercer  son  action  destructive?  il  con- 
■joids.  sume  ou  chasse  toute  matière  hétérogène. 

Ces  métaux  ainsi  dégagés  de  tout  ce  qu’ils  conte-  ■ 
noient  d étranger  ont  le  dernier  degré  de  pureté;  c'est: 
ce  qu’on  appelle  de  l’or  ou  de  l’argent  fin.  On  s’é- 
loigne de  cette  pureté  par  autant  de  gradation  qu’or» 
peut  ajouter  de  portioncules  de  métal  étranger.  Ccpcn- 
ant  comme  des  données  incertaines  ne  satisfont  pas. 

1 esprit  calculateur,  et  qu'il  veut  de  la  méthode  et  des 
bases  determinees  , il  a divisé  l’or  et  l’argent  en  un 
certain  nombre  de  parties  , d’après  lesquelles  on  put 
trop  ver  la  quantité  de  métal  étranger  que  contient  uns 
masse  quelconque  d’or  ou  d'argent. 

: — . i t l 

Il  semble  donc  que  cette  division  devrait  être  au  moins 
, uniforme  pour  les  nations  qui  ont  entre  elles  de  grands 
, rapports  de  commerce,  et  cela  n’est  pas  ; on  pounw 
presque  affirmer  qu’on  n'a  admis  tant  de  variations , que 
pour  obscurcir  une  science  très-simple,  afin  de  pouvoir 
tromper  cette  classe  nombreuse  d’hommes  qui  n’enten- 
dent rien  à un  calcut  un  peu  compliqué.  Les  banquiers y 
les  marchands  d’or  et  d’argent  et  les  princes  faux 
monnoyeurs  retirent  un  très- grand  avantage  de  la 
diversité  qu’on  a mis  dans  les  différentes  divisions  donc 
°n  se  sert  pour  eonnoitre  le  degré  de  fin  du  métal; 
On  trouve  ce  vice  dans  les  divisions  et  pesanteur  de 
Poids.  ...  . >0  . 
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Assez  généralement,  cependant,  on  a divise  l'or  e* 
-vingt-quatre  parties  , appcllées  karats  ; mais  c’est  la 
division  du  karat  qui  varie  à l’infini.  Ces  variations  sont 
telles , qu’il  n’y  a que  nous  et  les  Genevois  qui  ayons 
divisé  le  karat  en  trente-deuxième.  L’Allemagne, 
l’Autriche  , la  Pologne  , la  Suède  , le  Dannemarck  * 
les  Pays  - Bas , la  Hollande  , la  Prusse  ont  divisé  la 
karat  en  douze  grains  ; Gènes  et  Rome  l’ont  divisé  en 
fcuit  octaves;  l’Espagne,  l’Angletarre  , la  Turquie  n« 
l’ont  divisé  qu’en  quatre  grains.  Le  Portugal , peut- 
être  plus  sage  , n’a  pas  fixé  cette  division,  et  il  a laissa 
eu  calcul  toute  la  possibilité  des  fractions. 

La  diversité  des  divisions  pour  l’argent  est  plu» 
étonnante  ; et  j’observe , i°.  que  l’argent  ayant  , 
comme  l’or , la  propriété  de  ne  rien  perdre  de  s» 
quantité  par  l’action  du  feu , il  est  étonnant  qu’on  ai# 
pris  une  autre  mesure  pour  connoitre  la  quantité  de 
fin  que  contient  un  lingot  quelconque;  et  cette  bisarreri# 
est  encore  plus  choquante  en  Hollande , puisqu’on  y 
a cherché  et  adopté  un  résultat  uniforme.  On  y divisjt 
i’pr  d’abord  en  vingt-quatre  karats,  et  ensuite  le  kara? 
çn  douze  grains,  es  qui  donne  deux  cent  quatie- 
vingt-huit  grains.  L’argent  est  aussi  divisé  en  deux  cent 
quatre-vingt-huit  grains,  mais  on  prend  une  division 
nvexse  , et  en  changeant  le  nom  de  karat  çn  denier  , 
on  divise  l’argent  en  douze  deniers,  et  le  denier  tu 
vingt- quatre  grains. 

* • j - f » . , ' . * . « •-  • 

Si.  l’on  réfléchit  quç  lç  mot.  karat  tifft  Ion  étinjCü- 
.•gie  deia  graine  karatioa  qui  setvo.it  de  poids  ; q«’«f 
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Turquie,  àMalthe,  à Venise,  l’argent,  comme  l’or* 
& divise  en  karats  ; si  l’on  observe  de  plus  que  le  mot 
denier  que  nous  employons  n’est  pas  général,  puisqu'on 
Angleterre , à Gènes  , à Rome , on  se  sert  du  mot 
once;  qu’en  Allemagne,  en  Dannemarck , en  Pologne’ 
en  Suède , en  Prusse,  en  Autriche,  on  se  sert  du  mot 
ht/t,  qui  équivaut  à la  demi-once  (i);  enfin,  si  l’on 
fait  attention  que  ce  mot  denier  étant  déjà  destiné  à 
désigner  une  valeur  monétaire , étant  de  plus  une  divisior* 
de  poids  , il  en  résulte  une  - confusion  d’idées  encore 
£lus  grande  de  l’employer  de  nouveau  comme  division 
de  titre;  on  sera  étonné  qu’sn  n’ait  pas  adopté,  pour 
l’argent , la  division  en  karats , au  lieu  de  celle  en 

4,  * ' J . I . . « ^ m*»r 

deniers j et  qu’en  Hollande  on  n’ait  pas  divise  l’argent, 
comme  l’or,  d'abord  en  vingt-quatre  karats , puis  le 
\arat  en  douze  grains , puisque  le  résultat  de  leur 
double  division  donne  pour  l’or,  comme  pour  l’argent, 
deux  cent  quatre-vingt-huit  grains. 

J’avoue  que  la  division  de  l’argent  en  douze  parties 
est  générale , qu’elle  l’est  plus  que  celle  en  seize.  Lai 
sous-division  en  vingt-quatre  parties  est  celle  qu’ont; 
faite  tous  ceux  qui  ont  adopté  la  division  en  douze; 
mais  je  crois  que  nous  ne  tarderions  pas  à être  d’accord^ 
si  nous  adoptions  premièrement  la  division  commune 

- \r 

(i)  Il  n’est  pas  étonnant  qu’on  ait  pris  ce  mot 
ec  .cettepd jvUipn  , far  le, mot  lptb  signifiant  dqini'once, 
la  demi-once  pesant  288  grains,  les  1 6 dcmi-cnces 
fniritipliées’'pat  iS  grains  ^dorment  le  même  nom br«i 
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en  karats  , le  karat  en  grains  ; si  nous  divisions 
i'or  fin  de  même  que  notre  argent  fin  en  deux  cent 
quatre-vingt-huit  grains , il  n’y  aurait  atifcune  raison 
xle  ne  pas  établir  une  plus  "grande  conformité  , en 
adoptant  la  même  division,  c’est-à-dire,  vingt-quatre 
karats  de  douze  grains , ou  plutôt  il  faudrait  diviser 
l’un  et  l’autre  en  douze  karats , et  le  karat  en  vingt- 
quatre  grains,  ce  qui  donnerait  plus  de  précision  pour 
l’opération  des  essais. 

Attendra-t-on  du  tems  ce  changement  qu’il  serait  à 
desirer  que  toutes  les  nations  adoptassent  d’accord? 
Je  ne  vois  pas  qu’on  puisse  s’y  upposer.  Cependant, 
je  préférerais  une  autre  méthode  qui  serait  plus  in- 
telligible pour  le  commun  des  hommes.  Je  suivrais  un 
rapport  de  proportion  du  titre  au  poids,  et  je  réduirais 
l’un  et  l’autre  aux  mêmes  dénominations.  Pa'  exemple, 
j’ai  un  lingot  d’argent  d’un  marc,  c’est-à-dire,  de 
8 onces  , dans  lequel  il  y a un  huitième  de  cuivre  ; il 
n’y  restera  donc  plus  que  sept  huitièmes  ou  sept  onces 
d'or  ou  d’argent  : on  se  rappelle  qu’on  ne  paye  rien  pour 
le  cuivre  qui  se  trouve  mélangé  avec  l’or  ou  l’argent: 
donc , puisque  je  ne  payerais  que  sept  onces  d’or  ou 
d’argent , je  dirais  : j’ai  un  saarc  d’or  à sept  onces , 
car  il  ne  vaut  réellement  que  sept  onces  , quoiqu’il 
en  pèse  huit.  Qu’on  ne  croye  pas  que  je  fasse  une 
proposition  extraordinaire  : c’est  la  sage  méthode  des 
Anglois.  Chez  eux,  la  livre  qu’ils  appèlent  de  troy , 
gui  est  aussi  la  livre  monétaire  , est  divisée  en  douze 
onces.  S’ils  ont  un  lingot  d'argent , dans  lequel  il  y 
ait  deux  douxièmes  de  cuivre  et  conséquemment  dix 
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douzièmes  d’argent , ils  disent  : c’est  un  lingot  à dix 
onces , parce  que  la  livre  de  ce  lingot  ne  vaut  que 
pour  dix  onces.  Ce  langage  est  intelligible  pour  tout 
le  monde:  composons  aussi,  dans  ce  cas,  notre  livre 
de  douze  onces. 
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Test-Scriptum  , ou  Observations  sur  une  brochure 

apologétique  de  M.  Solignac. 

/ 

st  au  moment  que  la  question  sur  les  taon- 
noies  est  ajournée  * que  je  reçois  la  réponse  de 
M.  Solignac  aux  observations  que  f ai  faites  il  y 
a un  mois 9 relativement  à sa  brochure  sur  Cessai, 
de  la  proportion  de  Cor  à C argent , que  Fon. 
nous  ventoit  comme  un  chef  d'œuvre  monétaire. 

N’otons  encore  une  fois  et  pour  la  dernière  le» 
infidélités  et  les  erreurs  de  l’irasçible  M. Solignac, 
Il  a divisé  son  nouvel  oeuvre  en  cinq  chapitres  : 

. chapitres  des  assertions.  Chapitre  des  contradic- 
tions^ Chapitre  des  fausses  conséquences  , chapitre 
des  suppositions  fausses.  Chapitre  des  atrocités. 
Heureusement  tous  ces  chapitres  là  composent 
1 4 pages;  et  comme  rien  n’est  prouvé  dans  ces  1 4 
pages , on  auroit  pu  les  réduire  à quatorze  lignes , 
c’est-à-dire , à ce  qu’exigeoit  l’erreur-(i)  de  cal- 

I— - J. «J' 

(1)  Je  pourrois  dire  comment  cette  erreur  a été  faite 
sur  les  épreuves  mêmes  démon  pamphlet:  mais  qy’ijn- 
jpotte  au  public  ? 
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cul  qu’il  a justement  relevé,  erreur  d’un  petit' 
écu  qui  ne  change  rien  à la  conséquence  théori- 
que de  ma  déduction  ; mais , erreur  d’autant  plus 
inexcusable  , que  je  pouvois  me  dispenser  d’un 
calcul  qui  n’avoit  pas  un  rapport  direct  à la  ques- 
tion; de  même  que  je  me  suis  abstenu  de  suivre 
M.  Solignac  dan£  ses  doctes  raisonnemens  sur 
le  changé  , parce  qu’il  ne^js’agit  pas^de  change 
dans  un  débat  sur  le  régime  monétaire. 

En  général , la  réponse  dont  il  s’agit,  roule  sur 
la  proportion  entre  l’or  et  l’argent , tandis  que 
c’est  une  question  au  moins  oiseuse  quant  à 
présent;  aussi  n’en  parlerai-je  pas  plus  que  dans 
mes  premières  observations , quoique  M.  Soli- 
gnac soutienne  que  c’est  le  point  en  discussion 
entre  nous.  Mais  parcourons  sa  foudroyante 
brochure. 

Chapitre,  Assertions  fausses  — M.  Solignac 
soutient  d’abord  qu’il  est  faux  que  la  refonte  de 
1726  ait  été  purement  fiscale,  et  il  ne  donne  au- 
cune preuve  de  son  assertion.  Rien  déplus  com- 
mode;mais  je  réclame  pour  preuve  du  contraire 
tout  ce  qui  a accompagné  et  suivi  l’édit  de  jan- 
vier 172 6,  et  dont  M.  Solignac  n’a  pas  même 
parlé.  Voilà  comment  il  démontre  la  fausseté 
d’une  assertion  ! 

Seconde  assertion  prétendue  fausse.  J’ai  relevé 

\ 
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l’erreur  de  M.  Solignac , qui  avoit  dit  que  la 
déclaration  du  30  octobre  1785  avoit  ordonne 
de  fabriquer  les  nouveaux  louis  au  titre  de  11 
Karats  yf  et  j’ai  dit  que  cette  ordonnance  portoit 
que  les  nouveaux  louis  seroient  fabriqués  au  même 
titre  que  les  anciens.  M.  Solignac  est  obligé 
d’avouer  mon  exactitude  littérale  ; mais  il  se 
replie  d’une  manière  bien  étrange , et  il  dit  : 
le  titre  des  anciens  louis  est  fixé  par  l’édit  de 
1726,  à 22  Karats  au  remède  de  7?  , et  la 
déclaration  ne  parle] pas  de  l’arrêt  du  conseil, 
du  12  février  1726;  d’oii  il  suit  que  les  louis 
doivent  être  à 21  Karats  y1.  Je  demande  à Mi 
Solignac  si  la  déclaration  de  1785  , en  disant, 
comme  il  l’avoue  , que  les  nouveaux  louis  seront 
fabriqués  au  même  titre  que  les  anciens , n’a  pas 
nécessairement  entendu  comprendre  dans  son 
système  toutes  les  loix  qui  ont  déterminé  le 
titre  des  anciens  louis.  Pour  se  soustraire  à lg 
force  de  cette  objection,  M.  Solignac  dit  que 
l’arrêt  du  conseil,  du  12  février  1726,  étoit 
sans  doute  une  loi  secrète  de  la  comptabilité, 
puisqu’elle  n’a  pas  été  imprimée.  Quoi  ! M* 
Solignac  veut  parler  monnoie,  et  il  ne  connoît 
pas  une  de  nos  loix  familière  à tous  les  moné-r 
t taires  ! une  loi  citée  nombre  de  fois  par  M. 
pesrotours , son  fidèle  inspirateur  ! ui^e  loi  citée 
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par  un  auteur  très-estime,  M.  Dupré  de  Saint- 
Maur  ! une  loi  enregistrée,  d’après  laquelle  ort 
a fabriqué  pendant  6ô  ans  ! Quoi  ! c’est  M.  Macé 
de  Richebourg  qui  servira  d’autorité  à M.  So- 
lignac  préférablement  à une  loi  existante!  Mais 
M.  Macé  pouvoit-il  lui-même  ignorer  l’existence 
de  cette  loi?  Indépendamment  de  ce  qu’il  devoit 
connoître  l’ouvrage  de  M.  Dupré  de  Saint-Maur 
qui  l’a  cité,  en  1763  , époque  ou  M.  Macé  a 
fait  ses  calculs,  il  y avoit  373ns  que  cette  loi 
étoit  en  vigueur.  Voilà  un  autre  échantillon  de 
la  science  et  des  démonstrations  de  M.  So'lignac  ! 

! Page  3.  Troisième  assertion  prétendue  fausse.  Ici  la 
fauxappartienttout  entieràM.Solignac.Ilfaitun 
calcul  pour  prouver  que  nos  louis  actuels  doivent 
être  à 21  Karats  et  il  dit  : par  conséquent  nos 

louis  actuels  sont  ou  doivent  êtr.e , comme  je  Cai  dit 
à il  Karats  7:. 

J’observe,  en  passant,  qu’il  y a ici  inexac- 
titude; car  M.Solignatc  a’a  pas  dit  que  les  louis 
actuels  dévoient  être  , mais  qu’i/s  étaient  à 21. 
Karats  fr. 

Geci  n’est  peut  être  qu’une  incorrection desty- 
le;  mais  ce  qui  suit  n’en  est  pas  une;  or,  c’est  en 
altérant  mon  texe , que  M.  Solignaç  conclut  qu’il 
#st  faux  qu^  la  tuasse  des  louis  frappes  en  vertu 
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de  la  déclaration  de  1785  soit,  comme  je  pal 
avancé , à 21  Karats  77. 

Voici  littéralement  ce  que  j’ai  dit  : « Puis- 
qu'il est  vrai , et  j'en  ai  La  preuve  sous  les 
h YEUX,  que  lamasse  des  louis  frappés  en  1785, 
» est  à'  il  karats  yr  ».  Pourquoi  omettre  ces 
mots  , et  j’en  ai  la  preuve  sous  les  yeux  ? 
Cette  preuve  existe  dans  le  procc»-verbal  le  plus 
authentique  de  236  expériences  faites  très-ré- 
cemment, en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil , par 
les  plus  habiles  manipulateurs  d’essai , même 
dé  l’académie  des  sciences , en  présence  de  neuf 
commissaires,  magistrats  de  trois  compagnies 
souveraines;  par  ce  procès-verbal  il  est  cons- 
taté que  la  masse  des  nouveaux  louis  çif  à 21 
karats  ; et  voilà  la  base  que  j’ai  du  respecter  : 
donc  mes  raisonnement  fondés,  sur  cette  base,  ne 
sont  pas  faux  ; donc  ils  sont  faux , les  raison- 
nemens et  les  calculs  de  M.  SoKgpac,  qu’il  a 
fondés  sur  une  base  qui  n’est  pas  ~la  véritable. 

Quatrième  assertion  prétendue  fausse.  C’est  en- 
core en  citant  la  méthode  errowée  de  M.  Macé, 
que  M.  Solignac  prétend  avoir  eu  raison  de 
dire  que/*  commerce  et  C étranger  calculent  le  re- 
mède de  poids  pour  l'or,  à raison  de  neuf  grains , 
■et  pour  t argent  à raison  de  sei^e.  J’ai  soutenu 
qu’il  étoit  faux  que  l’Étranger  fît  usage  de 
Tome  V,  M 
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ces  deux  bases,  et  j’ai  cité  le  tarif  de  Leipzick} 
imprimé  très-nouvellement  en  1786.  Or,  l’er- 
reur commise  parM.  Macé,  François, en  1764, 
peut-elle  prouver  contre  les  procédés  réguliers 
des  étrangers , relatés  dans  un  tarif  imprimé  xz 
années  après?  Et  remarquez  que  je  parlois  des 
étrangers , et  que  je  citois  un  ouvrage  des  ttran- 
gefs. 

Cinquième  assertion  prétendue  fausse.  La  piastre 
à l’efiigie  est  au  titre  de  10  deniers  19  grains  , J 

quoique  le  tarif  de  1773,  ne  l’évalue  qu’à  iô  , 

deniers  1 y grains  : personne  ne  peut  le  nier. 

Or , j’ai  dit  qu’il  ne  me  paroissoit  pas  naturel  ^ * * 
que  les  marchands  de  piastres  les  vendissent  à 
raison  de  10  deniers  18  grains  au  commerce , 
tandis  qu’on  les  leur  paieroit  à raison  de  10 
deniers  19  grains  à l’hôtel  de  la  monnoie. 

Comment  M.  Solignac  détruit  - il  cette  pro- 
position si  évidente  ? Il  ne  nie  pas  que  la  piastre 
soit  payée  à l’hôtel  des  monnoies  , à raison  de 
10  deniers  19  grains;  mais  il  dit  qu’il  est  bien 
loisible  au  commerce  de  n évaluer  cette  piastre  qu'au 
titre  de  10 deniers  18 grains.  Est-ce  là  répondre? 

Quoi  ! la  piastre  étant  véritablement  au  titre 
de  10  deniers  19  grains,  le  commerce  peut  ' 

faire  que  le  marchand  d’argent  la  vende  moins 
qu’on  ne  lui* en  offre!  car  voilà  la  conséquence 
de  la  réponse  de  M.  Solignac. 
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Il  me  reproche  ensuite  d’avoir  retranché  du 
texte  le  prix  que  la  monnoie  paye  de  la  pias- 
tre, et  celui  qu’en  paye  le  commerce;  et  il  en 
conclut  que  cest  pour  lu  faire  une  mauvaise  que- 
relle et  induire  plus  facilement  mes  lecteurs  enerrtur 
Mais  si  à la  monnoie  on  paye  la  piastre  à 
raison  de  io  deniers  19  grains  , ne  l’y  venura- 
t-on  pas  plus  cher  qu’en  la  livrant  à un  orfèvre 
sur  le  pied  de  10  deniers  18  grains?  Qu’im- 
portë'la  quotité  du  prix  ? Il  ne  s’agit  que  de  sa- 
voir si  un  marchand  préférera  la  perte  au  gain. 

Voilà  un  chapitre  pressuré:  passons  à celui 
«le  mes  prétendues  contradictions. 

. J’ai  dit  que  LA  MASSE  des  anciens  louis  ri l- 
toit  pas  au  titre , puisqu  ils  riétoient  qu'à  21  ka- 
rats  H-.  Remarquez  que  j’ai  bien  spécifié  la  P.  6 
Masse  des  anciens  louis,  et  non  les  ^ouis  pris 
isolément  : M.  Solignac  trouve  plus  commode 
de  falsifier  ma  phrase,  et  de  me  faire  dire  que 
les  anciens  louis  étoient  à 21  karats  — , afin  de  . 
pouvoir  me  donner  un  honnête  démenti,  sous 
prétexte  que  plusieurs  particuliers aVoient  por- 
té des  louis  à l’affinage  , où  ils  a voient  été 
reçus  à 21  karats  Mais  .pourquoi  parler  de 

louis  isolés,  tandis  que  j’ai  parlé  de  louis  pris 
en  masse  ? Pourquoi  ne  pas  dire  que  les  louis  de  • 
l’année  1716,  de  toutes  les  monnoies,  n'étoient 
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qu’à  ii  karats  et  que  c’cst  à cause  de  cela, 
quoiqu’il  y eût  des  louis  même  à que  la 
MASSE  des  louis  n’étoit  qu’à  zi  karats  ~7~. 

Voici  une  seconde  contradiction  de  la  même 
force  que  la  précédente;  aussi  sont-elles  toutes 
deux  de  la  création  de  M.  Solignac. 
lag.  6.  On  me  fait  dire,  et  je  ne  l’ai  point  dit  , 
qu’en  conséquence  d’une  lettre  du  ministre, 
on  a ajouté  aux  anciens  louis  quatre  trente- 
deuxièmes  d’or  fin  ; ce  qui  a perte  conséquemment 
le  titre  des  nouveaux  louis  à vingt-un  karats  vingt- 
tin  trente-deuxièmes. 

Ce  que  j’ai  dit,  et  ce  qui  est  tres-vrai,  c’est  que 
la  masse  des  louis  frappés  en  vertu  de  la  dé-, 
duration  de  1785,  est  à vingt-un  karats  vingt 
trente-deuxièmes;  mais  si  l’on  eût  été  fidèle, 
je  n’étois  plusencontradicîionavec  moi-même. 

-,  1 M.  Solignac  avance  enecre  ce  que  ]e  nai  pas 

dit  : « Que  je  lui  fais  un  crime  d’avoir  supposé, 

» comme  Mace  de  Richebourg , que  l’on  em- 
» ployoit  neuf  grains  de  remède  de  poids  dans 
» la  fabrication  des  louis  v.  Il  prétend  qu’il  y a 
en  cela  contradiction,  parce  que  je  lui  ai  con- 
seillé dans  un  autre  cas  de  consulter  M.  Macé 
de  Richebourg  : la  conséquence  est  d’un  genre 
nouveau. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  défie  M.  Solignac  de 
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trouver  dans  cette  septième  page,  ainsique  dans 
tout  l’écrit  auquel  il  répond,  excepté  à la  page 
vingtième,  je  ne  dis  pas  seulement  le  nom , mais 
même  l’indication  de  ce  M.  de  Richebourg. 

Pourquoi  donc  M.  Solignac  se  permet-il  dé 
multiplier  à ce  point  ces  sortes  de  faux?  J’en- 
tends bien  que  les  irréplicables  observations 
de  quelques  pages  de  mon  écrit  ont  pu  lui 
inspirer  quelque  humeur  ; mais  est  - ce  ma 
faute  si  l’on  a tant  vanté  son  pamphlet  qui  ten- 
doit  à diminuer  d’un  seizième  le  numéraire  d’or, 
et  à faire  voler  trente  sols  par  louis  dans  nos 
poches  ? Que  M.  Solignac  prenne  communica- 
tion de  l’arrêté  -du  comité  du  Commerce  , 
relatif  au  rapport  du  comité  des  monnoies,  il 
verra  que  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  rejette  la 
dangeureuse  proposition  de  réduire  les  louis  à 
il  liv.  io  sols. 

Je  viens  au  prix  de  l’or,  et  je  ne  fais  que 
deux  réponses  à tout  Ce  qu’a  dit  M.  Solignac, 
contre  i’clévation  de  ce  prix.  C’est,  i°.  qu’en 
Î7S5 , l’or  étoit  si  cher  à Amsterdam,  qu’il  se- 
roit  revenu,  rendu  à Paris,  h 832  liv.  10  sols 
payes  tn  tous,  et  non  par  la  voie  du  change.  La  P*  7-  S.- 
preuve  en  existe  dans  des  lettres  d’Amsterdam, 
du  2i  janvier  1786,  en  réponse  celle  des  ban- 
quiers, du  mois  de  novembre  1785 , et  je  con- 
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seillerois  à tous  les  gouvernemens  de  la  terré 
de  le  consulter. 

i°.  Si  réellement  l’or  ne  valoit  en  ce  mo- 
ment que  780  livres  17  sols  4 deniers  en  Hol- 
lande, à Gênes  et  à Genève,  le  bénéfice  de  ce 
commerce  seroit  si  considérable , qu’on  n’hc- 
siteroit  pas  à le  faire. 

A quel  enfant  pense-t-on  persuader  que  l’or 
étant  à Genève  et  à Gênes,  qui  nous  sont  si 
voisins,  de  47  livres  4 sols  8 denier  au-dessous 
de  notre  tarif  en  France,  il  ne  baisseroit  pas? 

M.  Solignac  commence  son  chapitre  des  sup- 
positions fausses , par  me  faire  dire  une  absur- 
dité très-réelle,  pour  avoir  le  plaisir  de  crier  à 
l’absurdité.  Je  n’ai  pas  dit  que  la  proposition 
qu’il  avoit  faite  au  ministre  des  finances  en  1786, 
et  relative  à C opération  de  178  avoit  eu  pour  objet 
de  comparer  cette  opération  avec  celle  des  assignats , 
qui  s'est  faite  en  1790.  Si,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Calonne,  en  1786,  un  homme  avoit  de- 
viné qu’en  1790  il  y auroit  une  assemblée  na- 
tionale qui  décréteroit  des  assignats , cet  homme 
ne  seroi:  pas  M.  Solignac;  j’ai  observé  seule- 
ment qu’il  n’avoit  mis  en  parallèle  l’opération 
de  la  refonte  de  17S5  avec  celle  des  assignats, 
qu’afin  d’accuser  l’une  de  l’augmentation  dq 
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prix  des  matières,  l’autre  de  l’élévation  du  prix 
des  espèces;  et  voici  mon  raisonnement. 

i.°  M.  Solignac  en  proposant,  en  1786,  de 
maintenir  le  prix  de  l’or  à 8 28  liv.  12  sols , et  d’é- 
lever le  prix  de  l’argent  à 5 5 liv.  10  sols,  au  lieu 
de  5 3 liv.  9 sols  où  il  étoit,n‘imputoit-il  pas  in- 
directement à la  déclaration  de  17  85,  l’élévation 
du  prix  de  l’or  et  subséquemment  de  l’argent , 
puisqu’après  qu’elle  avoit  élevé  l’or  à 828  livres 
12  sols,  il  soutenoit qu’il falloit  porterie  prix  de 
l’argent  il  une  élévation  proportionnelle  ? Il  n’y 
a rien  de  clair  sous  le  ciel , ou  cela  est  évident. 

2.0  M.  Solignac  n’accuse-t-il  pas  les  assignats 
de  l’élévation  du  prix  des  espècesdorsqu’il  ajoute 
— Une  pareille  opération  nous  auroit  parfaite- 
ment convenu  tant  que  nous  n’aurions  pas  eu 
d’assignats,  ou  même,  absolument  tant  que  nous 
n’aurions  eu  cjue  400  millions  d’assignats  ; mais 
vous  avez  décrété  pour  800  millions  d’assignats 
au-delà  des  400  millions,  etc.  Au  surplus,  lors- 
que M.  Solignac  s'échauffe  contre  les  assignats  9 
p.  19,1.  23  et  29 ; p.  20,  1.  4 ; lorsqu’il  s’écrie 
p.  21 , 1.  1 : étonnante  mases  de  1200  millions  d'as, 
signais , et  toujours  à propos  des  espèces,  con?s 
ment  interpréter  ces  exclamations  ? 

Je  ne  parlerai  des  autres  prétendues  supposi- 
tions qu’a  relevé  M.  Solignac,  que  pour  prou-, 
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ver  encore  qu’il  me  fait  dire  ce  que  je  ne  dis 
pas. 

i.°  Il  est  faux  que  j’aie  supposé  que  nous  ne 
pourrions  pas  vendre  notre  or  à l’étranger  plus 
haut  que  780  livres  17  sols  4 deniers,  j’ai  au 
contraire  critiqué  ce  prix. 

2.0  Il  est  faux  que  j’aye  dit  qu'il  n’y  avoir  que 
le  propriétaire  des  mines  qui  fît  la  loi  à l’ache- 
teur des  métaux,  au  contraire  j’ai  dit  littérale- 
ment que  le  prix  de  l’or  dépendoit,  comme 
matière  première,  de  celui  qui  en  étoit  pro- 
priétaire, et  j’ai  ajouté:  « Or,  quels  sont  les 
« propriétaires  de  l’or?  i.°  L’Espagne  et  le 
« Portugal , qui  en  possèdent  les  mines;  2.0  les 
» nations  cke%  lesquelles  U comment  a transport i 
>>  ces  matières  au-delà  de  leurs  besoins  ; et  qui  en 
» conséquence  en  font  des  spéculations  contre  les 
>>  nations  qui  en  manquent.  » % 

Pourquoi  la.  soustraction  de  ces  quatre  lignes? 
Pourqnoi  cette  falsification  ? Pour  avoir  l’air  de 
nous  apprendre  que  « le  commerce  ne  se  fait  pas 
» par  i’cchange  d’un  métal  contre  un  autre , mais 
» par  un  échange  de  denrées  contre  un  métal.  >» 
.Et  remarquez  qu’encore  cela  n’est  pas  exacte- 
ment vrai;  car  si  effectivement  on  échange  des 
denrées  contre  des  métaux , on  échange  aussi  l’or 
contre  l’argent  et  l’argent  contre  l’or , lorsqu’oa 
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a besoin  d’un  de  ces  métaux,  et  que  leurs  pro- 
priétaires n’ont  pas  besoin  de  denrées.  M.  Soli- 
gnac ajoute  : — C’est  la  rareté  ou  T abondance 
**'  des  denrées  qui  diterminent  la  valeur  des  métaux . 

C’est-là  une  lourde  erreur.  L’abondance  ou  la 
rareté  des  denrées,  ne  déterminent  que  la  valeur 
des  denrées;  quant  à la  valeur  des  métaux , c’est 
^ l’abondance  ou  lz  rareté  de  ces  mêmes  métaux 
qui  déterminent  leur  valeur. 

Poursuivons.  M.  Solignac  dit  que  je  sus  inin- 
telligible, et  il  prétend  éclaircir  mon  obscurité:  page 
.comment  s’y  prend  - il  ? 

D’abord  il  convient  avec  moi  que  l’or  fin  se 
vend  828  liv.  12  s.  le  marc  , et  même  plus , quand 
même  maintenant  on  devroit  le  payer  en  leus.  Ceci 
«n’étoit  donc  pas  inintelligible. 

Il  ajoute  : mais  il  est  faux  que  ce  même  mort 
eC or  se  vende  à et  prix  cht{  tous  nos  voisins.  Il  me 
semble  qu’il  y a bien  là  du  dissentiment,  mais 
non  de  l’inintelligibilité.  Or,  qui  a raison,  de 
M.  Solignac  ou  de  moi?  Encore  une  fois,  si  l’or, 

•chez  tous  nos  voisins,  étoit  au-dessous  de  818 1, 

12  s.,  ne  baisseroit-il  donc  pas  aussi -tôt  en 
France  ? A la  vérité,  de  ces  voisins,  M.  Solignac 
veut  bien  excepter  seulement  £ Espagne  et  U Por- 
tugal y qui  sont  les  vrais  vendeurs  de  ce  métal,. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  sa  brochare.  Ainsi 
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il  convient  non-seulement  ici,  mais  encore  danal 
deux  autres  endroits , tantôt  que  la  proportion 
monétaire  est  plus  élevée  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal (i)  que  la  nôtre,  et  tantôt  que  le  prix  de 
l’or  est  aussi  haut  en  Espagne  et  en  Portugal 
qu’en  France  (2), 

Il  convient  aussi  que  l’Espagne  et  le  Portugal 
sont  les  vrais  vendeurs  de  Cor ; et  il  veut  nous 
persuader  que  les  vrais  vendeurs  ne  doivent  pas 
influer  sur  le  prix  de  leur  marchandise;  qu’ils 
peuvent  vendre  l’or  828  liv.  12s.,  mais  que 
ceux  qui  l’achètent  doivent  le  donnera  47 liv. 
au-dessous,  à 780  liv.  17  s.  4d.  ; et, voilà  ce 
qu’on  appelle  rendre  intelligible. 

M.  Solignac,  en  continuant  à vouloir  me 
rendre  intelligible , me  fait  dire  à son  ordinaire» 
ce  que  je  ne  dis  pas;  savoir  que  l’once  d’or  à 
vingt-deux  karats  se  vend  105  liv.  à Paris  (3)* 
or  j’ai  parlé  de  l’or  à vingt-quatre  karats,  et  non 


1 


y 

1 

I 
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, Ci)  Page  $ , à l’exception  seulement  de  l’Espagne  et  da 
Portugal,  qui  en  ont  adopté  uns  dans  leurs  monnoies.» 
plus  haute  qtic  la  nôtre. 

( 2 ) Page  7 , ( à l’exception  de  l’Espagne  et  du  PortugalX 
excepté  toujours  dan9  ces  deux  derniers  Etats , parce 
qu'ils  en  sont  les  vendeurs. 

(?)  11  est  vrai  aussi  que  l'once  d’or  à 22  karats  sa 
vend  maintenant  à Paris  ioç  liv. 
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de  celui  à vingt-deux  : mais  cela  convenoît  à 
son  système;  il  vouloit  parler  de  l’or  payablt  e.i 
papier , tandis  que  je  n’ai  parlé  et  dû  parler  que 
de  l’or  payable  en  argent.  Or,  s’il  est  vrai  que  l’or 
à vingt-quatre  karats  du  prix  de  105  liv.  l’once 
payable  en  Argent , vaut  840  liv.  le  marc  , comme 
l’avoue  M.  Solignac,  qu’il  nous  fasse  la  grâce  de 
nous  apprendre  comment  il  est  possible,  que  l'or 
se  vende  à Paris  840 1.  le  marc  en  argent  et  qu’il 
ne  se  vende  à Gènes  , à Genève  , à Amsterdam , 
que  780  liv.  17  s.  4 d.  (1),  c’est-à-dire,  60  liv. 
au-dessous:  cest-làun  preblêmeauquel  je  ne  puis 
rien  comprendre  , malgré  tous  les  efforts  de 
M.  Solignac. 

Nous  voici  arrivés  à la  prétendue  inintelligi- 
bilité que  M.  Solignal  à la  bonhomie  d’appeler 
un  entortillage  à double  sens.  Seroit-il  vraiment 
assez  ignorant , pour  ne  s’être  pas  apperçu  d’une 
faute  typographique  évidente  ? au  lieu  de  né- 
valtiant  le  prix , il  faut  lire  : n évaluons  ce  pris, 
et  M.  Solignac  devoit  le  sentir  , car  l’alinéa 
qui  suit  commence  par  l’expression  syllogisti- 
que : Or.  Donc  c’est  une  suite  de  ce  qui  pré- 


(1)  Je  présume  que  c’cst  d’après  les  prétendus  prix 
de  ces  endroits , que  M.  Solignac  véut  que  nous  baissions 
l’or  à p8o  liv.  7 s.  4 d. 
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cède.  D’ailleurs  il  est  clair  que  le  calcul  qui  se 
trouve  dans  cet  alinéa  est  le  résultat  très* 
déterminé  de  la  valeur  du  louis  de  31  au  marc  , 
d’après  le  prix  du  tarif,  M.  Solignac  n’a  voulu 
persuader  qu’il  me  trouve  inintelligible  , que 
parce  qu’il  apperçoit  trop  clairement  combien 
ce  que  j’ai  dit  a de  force  contre  lui. 

M.  Solignac  veut  réduire  nos  louis  à 22  1‘. 

10  s.  ; moi  je  veux  prouver  que  eette  opéra- 
tion est  absurde,  et  qu’il  y aura  de  l’or  pour 
plus  que  cette  somme  ; et  comment  est-ce  que 
je  le  prouve  ? Je  dis  l’or  à deux  prix  , celui 
du  tarif  qui  est  à 818  liv.  12  s. , celui  ducom- 
M.  So-merce  qui  est  à 840.  C’est  faire  grâce  à M.  dé 
convient6”  Solignac,  prendre  pour  base  l’or  au  prix  le 
M.  So-plus  bas;  c’est  celui  du  tarif,  et  je  dis:  néva- 

lignac  en  iuons  u -r\x  ^ sur  ct[ui  du  tarif.  Je  dis  ensuite  : 
convient  1 1 . 

encore.  nos  louis  sont  à vingt-un  karatST?:  donc  le  marc 

M.  So-vaut  74.6  liv.  12  s.  Divisons  746 1. 12s.  en  trente- 

lignac  ne  jeux  loujs  et  nous  trouverons  que  chaque  louis 
peut  pas  le  • . . , . ,, 

nier.  contient  pour  23  1.  6 s.  7 d.  d or  : je  suppose  en- 
core qu’on  aura  employé  tout  le  remède  de 
• Rien  de  poids , et  je  prouve  que  les  louis  vaudroient 
tout  cela  encore  au  moins  \ 3 liv.  5»  s.  x d.  Voilà  ce  que 
pa^M.  sô-M.  Seiignac  n’ose  pas  nier,  et  il  voudroit  bien 
îignac.  que  cela  fût  inintelligible. 

Son  chapitre  de  C atrocité  comprend  l<;  fameuse  , 
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erreur  arithmétique  : erreur  dont  la  conséquence 
que  j’ai  tirée  de  mon  calcul  est  entièrement 
indépendante  (i),  de  sorte  que  ma  véritable 
atrocité  est  d’avoir  raison. 


( i ) Je  le  prouve  en  rectifiant  tout  le  calcul.  M.  So- 
lignac  dit,  i°.  que  la  piastre  n’est  prise  dans  le  com- 
merce que  *ur  le  pied  de  10  deniers  18  grains;  donc 
elle  a ; grains  de  moins  que  nos  écus.  2°.  Il  convient 
qu’elle  se  vend  à raison  de  sî  b>.  5 sols  le  marc  : donc 
le  grain  vaut  4 s.  2 d.  -*f;  donc  aussi  ? grains  vale!  t 
ai  f.  4 d.  yy:  donc  enfin  le  marc  de  nos  écus  devroit 
se  vendre  ç j liv.  5 f.,  plus  12  C 4 d.  yy  ou  liv.  17  f. 
4 d.yy.  Voyons  combien  il  se  vend,  et  rectifions  toutes 
les  erreurs.  Les  assignats  se  vendoient,  lorsque  j’ai  écrit, 
à ç ÿ pour  cent  de  perte  , coupons  déduits  , c’e*t  ce 
qui  a été  vérifié:  donc  sur  200  liv.  on  perdoit  n liv., 
et  on  ne  donnoit  que  189  liv.  D’après  cela,  le  marc 
decus  valoit  $2  liv.  ij  f.  ir  d.  y.  D'après  les  données 
de  M.  Solignac,  il  devoir  se  vendre  ç*  liv.  17  f.  4 d.  V- 
Donc  on  le  vendoit  trop  .peu  1 liv.  5 f.  4 d.  y.  Ainsi, 
pour  rectifier  toute  erreur,  il  faut  lire  : Cepenaint  co mn  e 
l'assignat  de  200  liv.  ne  perd  que  1 1 liv.  » le  marc  de 
nos  écus  ne  se  vend  que  s 2 liv.  S-  11  ^4)  d ou 
il  suit  quen  disant  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit  : mé- 
ditez-le  : il  contient  les  vrais  principes  ; c'est  comme  si 
l’on  adressoit  aux  marchands  d'argent  ces  paroles  : 
vous  ne  vendez  vos  écus  que  sur  le  pied  de  s* 
jj  f.  ix  d.  5- le  marc;  vous  êtes  des  imbéciles  : vendez. 
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Voici  une  seconde  prétendue  atrocité , et  cer : 
tes  elle  est  d’un  genre  nouveau,  j’ai  calculé  la  va- 
leur intrinsèque  des  louis  à vingt-un  harats  ff, 
non  sur  le  pied  inconcevable  de  780  liv.  17  s.  4 d. , 
proposé  par  M.  Solignac , mais  sur  le  pied  du 
tarif,  c’est-à-dire,  sur  un  pied  bien  inférieur  à 
celui  du  commerce  ; et  j’ai  trouvé  que  ces  louis 
de  24  liv. , auroient  pour  14  liv.  19  s.  2 d.  de 
valeur  intrinsèque , à Paris , où  l’or  fin  se  vend  au 
moins , et  de  l’aveu  de  M.  Solignac,  828  1.  1 2 s. 
le  marc.  Et  ne  voilà  t-il  pas  que  M.  Solignac  pré- 
tend que,  pour  le  calomnier,  j'ai  suppose  qu'il 
proposoit  de  fabriquer  des  louis  de  trente  au  marc  , 
sans  diminuer  le  prix  de  l'or  ? Je  demande  si  ce 
n'est  pas  là  dénaturer  le  sens  de  ma  proposition  } 

Certes  , il  m’importoit  très-peu  que  M.  Soli- 
gnac eût  rêvé  qu’il  pouvoit  persuader  à l’assem- 
blée nationalequ’aveccinqàsixlignesde  décret, 
point  d’or  ni  d’argent,  et  quatre  à cinq  milliards 
de  dettes,  elle  pouvoit  faire  la  loi  aux  posses- 
seurs des  richesses  métalliques,  et  les  forcer  à 
nous  délivrer  leur  or  à 780  liv.  17  s.  4 d.  Je  n’ai 


le  ^ liv.  17  f.  4 d.  f.  Méditez  : voilà  les  vrais  prin- 
cipes. 

Il  est  donc  clair  que  l’erreur  de  calcul  n’a  pas  produit 
l’erreur  de  raisonnement. 
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'du  prétendre  autre  chose  que  de  prouver  que,  si 
Ton  fabriquoit,  des  louis  de  24  liv.  à 30  au  marc, 
ces  louis  auroient  pour  14  liv.  19  s.  2 d.  de  va- 
leur intrinsèque,  puisque  l’or  se  vendoit  au  moins 
828  liv.  12  s.  le  marc;  et  voilà  ce  qu’on  appelle 
une  atrocité.  Et , de  ce  que  j’ai  conclu  que  par 
cette  opération , l’étranger  notre  créancier  ga- 
gneroit  plus  de  deux  millions,  et  que  je  l’ai 
prouvé,  M.  Solignac  prétend  que  je  le  dénonce 
lui  et  ses  protecteurs  comme  des  ignorans 
et  des  monopoleurs , et  il  s’écrie,  quelle  faus- 
seté ! quelle  noirceur  ! quelle  atrocité  ! Et  moi , 
je  déclare  que  je  ne  connois  ni  M.  de  Solignac, 
ni  SES  protecteurs;  que  je  fais  par  ma  nature, 
fort  peu  de  cas  et  de  qui  protège,  et  de  qui  se 
laisse  protéger;  que  je  défie  enfin  la  malveillante  1 
la  plus  déhontée  de  me  trouver  ici  un  autre  in- 
térêt que  celui  de  relever  des  erreurs  qui  pour- 
roient  devenir  trop  préjudiciables. 

Me  voici  à la  dernière  atrocité  que  l’on  me 
prête  : et  véritablement  elle  est  très-comique. 

M.  Solignac , après  avoir  conseillé  de  réduire  les 
louisà  22  liv.  iosols(ce‘que  j’appelle  volerdans 
nos  poches  trente  sois),  de  les  réduire  ensuite 
à 22  liv.  5 sols,  lorsqu’on  feroit  une  refonte  gé- 
nérale , quoiqu’il  eût.  dit  qu'il  navoit  pas  l'idée 
d'une  refonte  générale  ; ajoute  que  cette  refonte 
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se  feroit  sans  bruit  et  sans  commotion ; je  l’ai  prié 
<le  nous  expliquer  comment  J effectuera  sans  bruit 
et  sans  commotion , une  opération  par  Laquelle  on 
vole  au  possesseur  de  louis  et  cf  ccus , trente  à trente- 
cinq  sols  par  louis , et  16  sols  7 den.  un  cinquième 
par  marctTecus ; et  j’ai  ajouté  que]etje  CRAIGNOIJ 
-*  au  contraire , qu  on  ne  criât  très-haut  aux  voleurs  , 
et  qu’on  ne  fit  peut-être  plus  que  de  crier.  C’est 
cette  crainte  que  M.  Solignac  métamorphose 
en  conseil  ; et,  pour  finir  comme  il  a commencé , 
c’est-à-dire,  en  falsifiant  tout  ce  cu’il  touche, 
il  prétend  que  je  l’ai  dénoncé  au  peuple  comme 
un  voleur , et  que  je  lui  conseille  de  ne  pas  se 
contenter  de  crier.  De  quel  côté  est  l’atrocité. 
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OBSERVATIONS 

De  M.  Mirabeau  l’aîné. 

Relativement  à C effet  fur  la  pi  o portion  de  P or  a 
l'argent , qui  Jeroit  la  plus  convenable  dans  la. 
monnoie  de  France . par  M.  F.  Solignac . 

I 

On  répand  avec  profuficn , dans  cette  falle, 
une  brochure  fur  la  proportion  de  Cor  & de 
C argent , dans  le  moment  oii  l’affemblée  va 
délibérer  fur  un  nouveau  régime  des  monnoie's  ; 

& l’on  vante  avec  affe&ation  l’excellence  de 
cct  écrit. 

J’ai  cru  néceflaire  , pour  préferver  l’aflem- 
blée  d’une  confiance  qu'il  eft  trop  naturel 
d’accorder  à ceux  que  l’on  croit  inftruits 
dans  une  matière  en  général  fi , peu  étudiée, 
de  relever  les  principales  bévues  de  l’auteur 
de  cet  effai.  Je  le  ferai  en  ne  fuivant  d’autre 
ordre  que  celui  des  pages  de  fa  brochure  ; & 
je  renvoie  au  grand  travail  que  je  foumettrai 
inceflamment  à l’afl’emblée,  lur  cette  matière, 
la  méthode  Pz  la  liaifon  ly Hématique  des 
idées.  Le  court  polémique  qui  va  fuivre 
étant  de  pure  précaution , j’ai  cru  qu’il  valoir 
Tome  V.  N ' 
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mieux  en  hâter  la  publication  , qu’en  foigner 
la  réda&ion. 

Je  ne  m’attacherai  qu’aux  objets  les  plus 
importans  ; ainfi  je  ne  relèverai  pas  les  im- 
propriétés d’expieiïion  (i),  qui  cependant 
entraînent  h confuûon  des  idées , les  aperçus 
vagues,  les  notions  obfcures  , & j’examinerai 
feulement  les  mauvais  principes  & les  faits 
inexaâs  ou  entièrement  faux  , car  nous  en 
trouverons  des  lins  & des  autres. 

M.  Solignac  prétend  que  la  partie  politi- 
que de  la  monnoie  confifte  à favoir  choifir 
& déterminer  pour  un  état , dans  la  fabri- 
cation des  efpeces,  Ta  proportion  de  l’or  & 
de  l’argent  qui  lui  convient  le  mieux,  rela- 
tivement à celle  des  monnoies  ( 1 ). 

Le  travail  de  la  proportion  des  métaux 
précieux,  eft  un  fi  petit  accefloire  de  la  fcience 
monétaire,  une  opération  fi  fimple,  qui  dérive 


(1)  Par  exemple  , M.  Solignac  dit  ( p.  3 ) que 
monnoie  conflitue  les  finances , quoiqu’elle  ne  foit  qu’un 
moyen  de  faciliter  certaines  opérations  de  finances.  Il 
dit  que  la  monnoie  eft  la  bafe  des  impôts , tandis  que 
x’eft  la  richefle  territoriale  qui  eft  cette  bafe.  Il  d«t 
que  la  monnoie  eft  la  mefute  de  l'impôt  •(  ibid . tandis 

que  l’impôt  pourrcit  être  perçu  en  denrées , & c.  &c.  &c 
(*)  P«*g-  3 » l'gn-  10  à 24* 
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de  données  fi  peu  compliquées  l que  j’ai 
peine  à mettre  mes  idées  au  niveau  d’une 
politique  aufïi  mefquine. 

Je  ne  conçois  pas  davantage  comment  un 
homme  qui  a réfléchi  fur  les  monnoies , a pu 
écrire  qu’zV  faut  attirer  les  matières  <P argent  de 
préférence  à ailes  cCor , pour  alimenter  conjlam- 
ment  les  fabriques  ( i ) , puifque  nos  fabriques 
cortfomment  proportionnellement  plus  d’o.r 
que  d’argent. 

L’auteur  de  la  brochure , prétend  que  nos 
fréquentes  opérations  fur  lés  monnoies,  ont 
eu  principalement  en  vue  d 'attirer  en  Francc-y 
P or  de  préférence  à Parlent  (l). 

Si  M.  Solignac  avoit  réfléchi  i fur  notre 
hiftoire,  fur  nos  loix  , fur  les  opérations 
monétaires  qui  fe  font  1 2 fuccédées  avec  une 
'rapidité  inconcevable  depuis  l’année  1715 
-jufqu’au  mois  de  juillet  de  l’année  1716,  il 
auroit  vu  que  la  refonte  générale  de  1716, 
- de  même  que  toutes  les  refontes  Sc  réforraa- 
' tiens  qui  l’ont  précédée,  n’étoieat  que  des 
opérations  fifcales.  On  avoit  befoin  id’argent , 
on  ordonnoit  une  réformation  des^efpeces-. 


(1)  Pag.  4 , fin  du  focond  alinéa. 

(2)  Pag.  4. 


I 


• 196 

une  refonte;  & les  droits  de  feigneuriage  , 
joints  aux  bénéfices  de  remedes,  de  poids  & 
d’aloi , rapportoient  50  millions  & plus.  Le 
bénéfice  de  la  refonte  de  1716,  a été  plus 
confidérable , en  ce  qu’on  y a fabriqué  les 
louis  au-deffous  du  titre  , car  on  ne  les  a 
fabriqués  qu’à  11  karats  14131e  , quoiqu’ils 
euffent  dû  contenir  11  karats  10131e. 

Une  aflertion  profondément  fauffe  fert  de 
bafe  aux  calculs  de  M.  Solignac.  Par  la  dé- 
claration du  30  oûobre  1785  , il  fut  or- 
donné , ( 1 ) dit-il , de  fabriquer  de  nouveaux 
louis  au  titre  de  21  karats  22  J 3 2e. 

La  déclaration  du  30  o&obre  1785,  donne 
un  démenti  formel  à cette  aiTertion  , puif- 
qu’elle  flatue  que  les  nouveaux  louis  feront 
fabriqués  au  même  titre  légal  que  les  anciens  : 
or  , l’édit  de  janvier , & l’arrêt  du  confeil 
du  11  février  de  l’année  1716,  qui  ont^fait 
la  réglé  de  la  fabrication  depuis  cette  époque 
jufq  u’en  1785,  portent  le  titre  à 11  karats, 
• & le  remede  d’aloi  à 1 1 ] 3 ic  ; donc  la  nou- 
velle fabrication  devoit  être  au  titre  de  11 
.karats  10(31®,  & non  11(31%  comme  le 
dit  notre  auteur. 


(1)  Pag.  5 , lign.  26  & 17. 
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Cette  affertion  fauffe  fe  Trouve  répétée  à 
la  page  6 ( i ) , 8c  fembie  n’avoir  d’autre 
but  que  d’inculper  un  minière  en  faveur 
duquel  on  ne  craindra  pas  ma  partialité.  On 
y dit  que  la  nouvelle  fabrication  n’a  été 
réellement  effe&uée  à 21  karats  21132%  que 
d'après  une  lettre  du  minijln  ; tandis  que  cette 
lettre  avoit  pour  unique  objet  de  prévenir  les 
direfteurs  des  monnoics,  que  la  maffe  des  an- 
ciens louis  n’étant  pas  au  titre  , puifqu’ils 
n’étoient  qu’à  21  karats  17  [32e,  il  étoit 
indifpenfable , pour  fabriquer  conformément 
à la  déclaration  du  30  ottobre , d’ajouter 
4132e  d’or  fin  par  marc  dans  la  fonte  des 
anciens  louis.  Et  certes  il  faut  être  peu  inf- 
truit  pour  répéter  ce  qui  nous  a été  dit 
jufqu’à  fatiété  en  1787,  par  l’ignorance  8c  la 
mairvaife  foi*  tandis  qu’en  1788  des  expé- 
riences irrécufables  ont  détruit  ces  abfurdes 
calomnies. 

Puifque  la  loi  a ordonné  que  les  louis 
feroient  fabriqués  au  même  titre  que  les 
anciens  ; puifqu’il  eft  vrai  , 8c  j’en  ai  la 
preuve  fous  les  yeux , que  la  maffe  des 
louis  frappés  en  vertu  de  la  déclaration  de 
- ■■  ....  ■« 

(1)  Lign.  8 6c  fui  vantes. 

N l 
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178Y,  eft  à-  21  karats  10132e  , il  devient 
inu'.ile  d’exa-miner  des  réfultats  de  calculs  (1) 
certainement  faux  , puisqu’ils  portent  fur  des 
bafes  faufles , fur  des  louis  au  titre  de  n 
karats,  u & 12131e  (2). 

Cependant  je  relèverai  une  erreur  grave  dans 
la  manière  de  calculer  de  M.  Soügnac  , qui 
ïfuiviles  faufles  données  de  M.  Desrotours, 
premier  commis  des  monnoies , dans  fes  ob- 
servations fut  la  déclaration  du  30  oftebre 
17S5.  On  y prétend  que  le  commerce  & Cêr 
tranger  calculent  le  remedede  poids  pour  î’or, 
k raifon  de  9 grains  y & pour  l’argent  à raifort, 
de  i6~.  Cela  eft  faux  : j’ai  fous  les  yeux  le 
tarif  des  efpeces , fait  en  1786  , & imprimé 
à Leipfig , & j’y  vois  que  l’étranger  fait  trois 
calculs.  Il  eftime  d’abord  l’efpeee  d’or  & 


(1)  Pag.  7 & 6. 

(2)  En  effet , le  marc  d*or  à 24  karats,  doit  donner,' 
moyennant  l’alliage  à ai  karats,  20  [3 2',  une  malle  du 
poids  de  8 onces  & ai  deniers,  à quelques  minu- 
tie u les  fractions  près.  Or,  avec  8 onces  & ai  deniers 
on  fait  35  louis  & demi,  qui,  à 24  liv.  pièces, 
valent  852  liv.  ; & l’auteur  ayant  calculé  d’après  des 
"louis  à 21  karats  22  j 32e  , n’a  qu’un  réfuitat  de  849  liv. 
17  fol.  9 deniets. 


1 

1 
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d’argent  d’après  la  loi  ( x ) , fans  aucun  remede; 
enfuite  avec  tout  le  remede  (z)  ; enfin  , 
il  prend  le  moyen  terme  entre  la  rigueur 
de  la  loi  & le  remede  ( 3 ).  Or  , quel  eft 
le  remede  de  poids  pour  les  louis?  il  eft 
de  1 5 grains  par  marc.  Donc  le  moyen  terme 
eft  la  moitié  de  15  grains  ou  7 grains  & 
demi  , & non  9 grains.  Le  remede  pour 
l’argent  eft  de  36  grains  ; donc  le  terme 
moyen  eft  de  18  , & non  de  16  grains. 
Et  remarquez  que  pour  l’or  on  eft  au-deflus 
du  moyen  terme  d’un  grain  & demi , tan- 
dis que  pour  l’argent  on  eft  au-dcffous  du 
terme  moyen  de  z grains  , ce  qui  produit 
une  différence  de  3 grains  & demi  dans  les 
bafes  de  ces  calculs,  qui  doivent  être  de  la 
plus  grande  rigueur.  Et  voilà  ce  qu’on  vous 
prône  comme  un  chef-d’œuvre  de  do&rine  ! 

Nous  trouvons  encore  une  bafe  fautive 
dans  l’évaluation  du  titre  des  piaftres  (4). 


(1)  C’eft  ce  qu’en  Allemagne  on  appelle  le  iVac- 
dem 

(2)  C’eft  ce  qu’on  appelle  Kach  dem  rtmdlo. 

(3)  C’eft  ce  qu’cQ  appelle  Im  durth  fchnitt. 

(4)  Pag.  7 , dernier  alinéa. 

N 4 
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On  vous  dît  que  la  nouvelle  piaflre  d'Ef pagne  à 
l'effigie  , a été  reconnut  au  change  des  monnoles 
dans  U cours  de  tannée  tyS  G , au  titre  de 

10  deniers  ig  grains.  Hé  bien  ! le  tarif  des 
monnoies  , arrêté  en  1785,0e  porte  cette 
piafire  qu’à  10  deniers  17  grains;  dans  la 
vérité  ces  efpeces  ont  10  deniers  19  grains, 
& on  les  prend  aujourd’hui  fur  ce  pied  aux 
hôtels  des  monnoies.  Qui  croira  maintenant  à 
l’aflertion  de  l’auteur  , que  le  commerce  ne 
reçoit  de  piafires  qu’à  un  grain  de  fin  de 
moins  qu’on  né  les  prend  à la  monnoie  ? 
Si  c’eft  comme  vente  , le  marchand  ira  de 
préférenc?  à la  monnoie  où  on  les  lui  paiera 
davantage  : fi  c’eft  comme  valeur  , le  com- 
merce ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  contient 
19  grains,  n’en  contienne  que  18.  Au  refie  , 

11  faut  que  le  calculateur  parte  ou  de  l’éva- 
luation du  tarif  de  •‘1786,011  du  véritable 
& rigoureux  titre  de  la  piaftre.  Dans  le 
premier  cas  , il  y aura  17  grains  ; dans  le 
fécond  cas  , il  y en  aura  19.  M.  Solignac  cal- 
cule fur  18  grains  ; il  prend  donc  encore 
une  faufle  bafe  pour  les  calculs. 

Mais  laifions  les  erreurs  de  ce  genre  , & 
paflbns  à des  fautes  encore  plus  graves  , s’il 
efi  pofîible.  M.  Solignac  prétend  que  le  marc 


Drgitized  by  Google 


201 

des  piaflres  fe  vend  , payable  en  affignats  l 
53  liv.  5 f.  Ici  on  ne  veut  évidemment  que 
décrier  les  affignats  ^ i ).  En  effet  , fi  les 
piaflres  qui  ne  font  pas  au  titre  de  10  de- 
niers 19  grains,  fe  paient  en  affignats  53  liv. 

5 fols  , il  efl  clair  que  le  marc  de  nos 
écus  qui  font  de  deux  grains  plus  fins  que 
les  piaflres  , doit  fe  vendre  7 fols  4 de- 
niers 1081259e  de  plus.  Cependant,  comme 
l’affignat  de  203  liv.  ne  perd  que  14  liv.  (2), 
le  marc  fi&if  de  nos  écus  , ou  huit  gros  écus 

6 36  fols  , ne  fe  vendent  que  50  liv.  4 f. 
9 den.  (3)  ; d’où  il  fuit  qu’en  difant  de  l’ou- 
vrage dont  il  s’agit  : méditeç-le  , il  contient 
les  vrais  principes  , c’efl  comme  fi  l’on  adref- 
foit  aux  marchands  d'argent  ces  paroles  : 

(1)  C’eft  tellement  le  but  de  l’ouvrage,  que  l’on 
voit  fans  cefie  l’auteur  s’élever  contre  les  affignats  & 
leur  mefure.  Voyez  pag.  19,  lign.  23  & 29  ; pag. 
20,  lign.  4;  pag.  21  , première  ligne  : Etonnante 
majje  de  1200  millions  d’ajjiçnats. 

(2)  D’après  l’auteur  lui-même,  nos  écus  ne  gagnent 
que  7 pour  cent  dans  leur  change  contre  des  affignats. 

(3)  S 203  liv.  affignats  fe  vendent  189  liv.  il 
faut  fo  liv.  4 f.  9 den.  d’affignats  potir  valoir  en 
efpcces  49  liv.  16  fols  qui  font  le  poids  d’un  marc 
fiéUf. 
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« Vous  ne  vendez  nos  écus  que  fur  le  pied 
» de  50  liv.  4 f.  9 den.  le  marc  , vous  êtes 
» des  imbécilles  ; vendez-les  53  liv.  n f. 
» 4 den.  médite £ : voilà  Us  vrais  principes  ». 
Et  c’eft  dans  l’enceinte  de  l’aflemblée  natio- 
nale , c’eft  dans  le  temple  de  la  législature , 
que  l’on  colporte  cet  ouvrage  , que  l’on  en 
vante  l’excellence  ! 

Pourfuivons.  L’auteur  nous  apprend  (1) 
qu’en  décembre  1786,  il  avoit  fait  un  mé- 
moire dont  il  avoit  donné  le  précis  à M.  de 
Calonne  ; & il  propofoit  alors  que  le  marc 
d’or  de  14  karats,  continuât  à être  payé  818 
livres  1 1 fols  : mais  il  vouloit  po  ter  le  prix 
de  l’argent  à 55  livres  10  fols  : une  pareille 
opération,  ajoute-t-il,  nous  eût  parfaitement 
convenu  , tant  que  nous  n’aurions  pas  eu 
d'afügnats , ou  même  abfolument , tant  que 
nous  n’aurions  eu  que  400  millions  d’aflignats  ; 
mais  parce  que  nous  avons  décrété  pour  800 
millions  d’aflignats  au-delà  des  400  millions, 
il  faut,  dit-il,  que  le  marc  d’or  fin  ne  foit 
plus  payé  que  780  liv.  17  fols  4 deniers  le 
marc  (x).  Je  relèverai  dans  un  inflant  cette 
incroyable,  cette  infoutenable , cette  imbé- 


(1)  Page  9. 
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cille  propofitîon  ; mais  obfervons  en  ce  mo- 
ment qu'il  cft  bien  démontré  que  le  but  de 
l’auteur  n’tft  que  de  mettre  en  parallèle 
l’opération  de  la  refonte  de  1.785,  avec  celle 
des  afilgnats , afin  d’accufer  l’une  de  l’éléva- 
tion du  prix  des  matières,  & l’autre  de  l’élc- 
vaation  du  prix  des  especes.  Cependant , s’il  a 
été  prouvé  que  les  afîignals  eteient  d’une 
néceffité  abfolue , s’il  eft  de  toute  évidence 
que  la  mefure  de  la  valeur  de  i’afiignat,  doit 
être  la  même  que  celle  de  la  valeur  des  ef- 
peces  , étendre  la  mefure  de  la  valeur  des 
efpeces,  ou  diminuer  celle  de  la  valeur  des 
aïïignats,  c’eft  s’oppofer  à l’exécution  de  nos 
décrets  , c’tft  livrer  au  ddcréd'.t  un  contrat 
muni  de  la  garantie  nationale,  & dont  la  valeur 
repofe  fur  une  hypothèque  folide,  &L  réelle- 
ment meilleure  que  les  efpeces  monétaires, 
qui , ayant  deux  valeurs  , ont  deux  mefures. 

J’ai  dit  que  la  propofition  de  fixer  le  prix 
de  l’or  de  24  karats  à 780  livres  17  fols 
4 deniers,  étoitinfoutenable.  En  effet,  de  qui 
dépend  le  prix  de  l’or  ? n’eft-ee  pas  , comme 
matière  première,  de  celui  qui  en  eft  proprié- 
taire tc’tft  le  laboureur  qui  met  le  prix  à foa 
bled.  Or  , quels  font  les  propriétaires  de  l’or? 
i°.  l’Efpagne  & le  Portugal  qui  en  pofiedent 


Digitized  by  Google 


y 

r 

/ 

\ 

1?4 

Tes  mines  ; z°.  les  nations  chez  lefquelles  le 
commerce  a tranfporté  ces  matières  au-delà 
de  leurs  befoins,  8c  qui,  en  conféquepce , en 
font  des  fpéculations  contre  les  nations  qui 
en  manquent.  Et  votre  faifeur  de  projet  veut 
que  ce  foit  nous  , qui  n’avons  ni  mines  ni 
îréfor,  nous  qui  manquons  d’or  & d’argent, 
il  veut  que  ce  foit  nous  qui  fixions , au  gré 
de  notre  caprice  , le  prix  des  métaux;  & 
tandis  que  l’or  fe  vend  en  Hollande,  en  An- 
gleterre , en  Efpagne  , en  Portugal , en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Suede  , en  Pologne,  &c., 
830  livres,  il  veut  que  nous  ne  l’achetions 
& que  nous  ne  le  vendions  que  780  livres. 
Or  , ( &:  voilà  le  piège  qu’on  vous  tend  ) 
nous  ne  trouverons  pas  d’or  à acheter  à ce 
prix  , car  aucun  de  nos  voifins  ne  voudra 
perdre  40  à 50  livres  par  marc  : mais  ces 
mêmes  voifins  s’empreflferont  d’attirer  tout 
notre  or,  puifqu’ils  gagneront  ces  40  à 50  liv. 
Et  n’allez  pas  croire,  que  l’or  qui  fortira  de 
France,  foit  remplacé  par  l’argent,  comme 
voudroi:  vous  le  perfuader  M Solignac.  Vous 
avez  befoin  de  foie , de  coton , de  chanvre  , 
d’étain;  vous  voudrez  avoir  des  mouflelines, 
des  draps,  des  clincailleries , enfin,  des  mnr- 
chandifes  étrangères  : hé  bien  ! on  ne  vous  en 
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donnera  que  pour  de  l’or  ; & comme  il  y 
auroit  trop  de  défavantage  à acheter  vos 
marchandées  en  les  prenant  fur  le  bas  prix 
de  l’évaluation  de  vos  monnoies,  ou  l’on  vous 
laiffera  vos  marchandées  , ou  vous  ferez 
obligés  de  les  donner  en  échange  de  l’or  & 
de  l’argent , évalué  fur  le  taux  de  la  bourfe 
de  Londres,  d’Amfterdam  , de  Hambourg,  de 
Dantzick , de  Cadix , &c. , & non  fur  celui 
d’une  imbécille  évaluation....  ImbiciLU  ! & fi 
ce  n’étoit  pas  imbécillité  ; fi  c’étoit  là  une 
de  ccs  manoeuvres  fourdes  tramées  contre 
notre  liberté  !... . 

On  ne  conçoit  pas  qu’il  fe  trouve  un  être 
affez  dépourvu  de  fcns  pour  vous  propofer 
de  vendre  à 780  livres  17  fols  4 deniers  , ce 
qu’il  avoue  valoir  828  livres  11  fols;  car,  il 
eft  impofîible  de  ne  pas  voir  que  nos  affignats 
doivent  produire  un  effet  contraire , fi  200 
livres  en  argent  valent  plus  que  100  livres  en 
affignats. 

Je  pourrois  fans  doute  me  borner  à ces 
obfervations  ; mais  je  croirois  manquer  à mon 
devoir  , fi  je  n’achevois  de  livrer  au  mépris 
des  hommes  de  bon  fens  & de  bonne  foi,  lés 
autres  propofitions  dangereuses  qui  font  dans 
cet  ouvrage.  x 
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Vous  avez  décrété  que  la  dette  publique 
feroit  facrée.  Vous  avez  profcrit  toute  idée 
de  banqueroute  abfolue  ou  partielle  ; & l’on 
vous  propofe  (i)  que  vos  louis  aduels  nayent 
plus  cou,  s déformais  que  pour  zz  livres  10 
fols.  Quoi  ! la  nation  fera  banqueroute 
aux  propriétaires  des  louis  , de  30  fols 
par  louis  ; &:  pour  rendre  ce  vol  plus  dou- 
loureux, elle  ajoutera  l’ironie,  & dira  (1)  : 

De  quoi  vous  plaignez-vous  ? lorfque  vous  avc{ 
vendu  le  vieux  louis  à la  monnoie  en  ij8G , 
pour  le  fondre  en  celui  de  32  au  marc  dont  il  efl 
quejlion  , naver-vous  pas  déjà  retiré  12  à 16  fols , 
pour  chacun , à compte  des  30  fols  qu'ils  paroi - 
troient  perdre  de  cette  maniéré ? Eft-ce  réellement 
• par  ftupidité  que  l’on  a fait  cette  réponfc  ? 
Quoi  ! vous  qui  n’avez  point  vendu  ( puilqu’on 
employé  ce  terme)  , vous  qui  , en  1786  , - 

n’avez  point  vendu  de  louis  , en  perdant 
aujourd’hui  30  fols  par  louis  , vous  n’en 
perdez  que  15  , parce  que  je  ne  fais  qui  a 
gagné  ces  15  fols  en  1786  !'Et  comment 
M.  Solignac  fait-il  que  ceux  qui  avoient,  en 
1786  , porté  leurs  louis  à la  monnoie,  avoient 

r y - -■  ■ ■ ■'■■■  — 

(1)  Page  1 3 , ligne  2 & fuivantes. 

(2)  Page  1 3 , n\  1 , note  première. 
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gagné  12  & 15  fols  par  louis?  Il  eft  bien  mal 
inftruit  ce  M.  Solignac  , car  il  eft  (les  louis  fur 
lefquels  on  a perdu  jufqu’à  1 2 Si  1 5 fols.  On 
a trouvé,  entr’autres,  un  double  louis  fur 
lequel  il  y avoit  4 liv.  à perdre  , parce  qu’il 
éfoit  de  cette  fomme  trop  légér. 

Mais  voyons  files  louis  de  1786  ne  valent 
que  22  liv.  10  fols.  L’or  fe  vénd  dans  le 
commerce,  je  ne  dis  pas  feulement  en  France, 
mais  chez  tous  nos  voifms(i),  828  liv.  12  f. 
& même  plus,  car  il  fe  vend  jufqu’à  105  liv. 
l’once  , ce  qui  fait  revenir  le  marc  à 840 liv.; 
en  n’évaluant  le  prix  que  fur  celui  du  tarif, 
ce  n’eft  pas  adopter  une  bafe  trop  étendue. 

Or,  fi  l’or  à 14  karats  vaut  828  liv. 
'12  fols  , 'en  fuppofant  nos  louis  fabriqués 
Wec  tout  le  rèmede  d’aloi,  le  marc  de  cet 
or  vaudra  746  liv.  12  fols.  Divifez  ces  746 
liv.  11  fols  en  32  louis,  & vous  trouve- 
rez qu’il  ’y  ’a  dàtis  chaque  louis  pour  23  liv. 
6 fols  7 den.  ‘ & demi  de  valeùr  intrinfeque. 
J’ai  parlé  des  louis  droits  de  poids.  Quant 
à ceux  pour  lefquels  on  a fait  itfage  du  re- 


(1)  En  Efpagne , en  Portugal , il  eft  un  peu , mais  très- 
peu  au-deflous  de  cette  valeur  , parce  que  les  frais  de 
tranfpo'rt  en  augmentent  néceffairement  le  prix  ailleurs. , 
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mede  de  la  loi  , en  fuppofant  qu’on  ait  em- 
ployé même  tout  le  remede  de  poids  , les  15 
grains  de  ce  remede  de  poids  ne  vaudroient 
que  48  fols  7 den.  à répartir  entre  32  louis  , 
donnant  1 fol  6 den.  par  louis  ; ainu  nos  iouis 
attueîs  ont  au  moins , pris  en  maffe  , pour  23 
liv.  5 fols  1 den.  de  valeur  intrinfeque. 

Quel  peut  donc  être  le  but  de  la  propo- 
rtion qu’on  vous  a faite  ? Je  le  dis,  & je  ne 
ceflérai  de  le  répéter  : fous  des  fleurs  bril- 
lantes êc  odorantes,  un  dangereux  ferpent  éla- 
bore fon  venin  mortel. 

C’eft  dans  le  même  efprit  qui  a fait  dire 
que  vous  aviez  reçu , en  1786 , 1 1 à 15  fols  à 
compte  des  30  fols  qu’on  veut  vous  voler  en 
1790;  que  l’on  ajoute  quen  vendant  ces  louis 
en  ajjignats  , plutôt  que  de  leur  donner  cours  à 
22  liv.  lo  f. , on  tn  retirera  vraïfemblablement  23 
à 23  liv.  5 fols , ou  même  davantage. 

Quoi  ! vos  accapareurs  d’or  , vos  marchands 
d’argent  prendroient  mon  louis  à 13  liv.  5 
fols  , & plus  s’il  ne  valoit  réellement  que  22 
liv.  10  fols,  tandis  qu’ils  pourroient  fe  le  pro- 
curer à 22  liv.  10  fols! 

Le  défenfeur  d’un  tel  fyflême  n’efl:  pas  allez 
fin.  Il  eft  trop  évident  que  dans  fon  plan  on 
vendroit  les  louis  à 23  liv.  contre  les  aflîgnats  ; 

on 
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on  enverroit  des  émiffaires  pour  cette  opé- 
ration ; accaparant  ainfi  tout  l’or  de  la  France  , 
après  avoir  gagné  au  moins  9 liv.  par  marc 
de  louis  , fans  doute  ils  livreroient  les  af- 
fignats  au  plus  effrayant  difcrédit. 

Ce  M.  Solignac  parle-t-il  sérieufement  lorf- 
qu’il  ajoute  quai  envoyant  nos  louis  à C étran- 
ger , on  en  retirera  quatre  écus  deftx  livres? 

Mais , fi  nos  louis  valent  quatre  écus  de 
fix  livres,  ils  valent  donc  24  liv.  & même 
plus,  puifque  M.  Solignac  vous  a avoué  (1) 
qu’il  y a bénéfice  à fondre  les  écus  ( 2 ). 

Mais  ce  n’eft  pas  affez  d’avoir  projeté  de 


(1)  Page  8,  lignes  10,  11  & 12. 

( 2 ) M.  Solignac  prétend  que  , fous  quelque  rap- 
port qu’on  envifage  cette  réduftion  de  30  fols , elle 
ne  fl  point  injufle  , parce  qu’elle  efl  née  (faire  pour  ré- 
parer tout  le  tort  que  nous  éprouvons  de  la  trop  haute 
proportion  de  notre  monnoie  , qui  caufe  la  privation 
des  matières  & la  rareté  du  numéraire , 6»  que  d’ail- 
leurs cela  doit  contribuer  au  bien  général.  Comme  s’il 
ctoit  vrai  que  la  rareté  du  numéraire  provînt  de  la 
proportion  trop  haute  de  notre  monnoie  ; comme  s'il 
étoit  vrai  que  cette  réduction  de  30  fols  par  louis,  fût 
le  feul  moyen  de  réparer  le  mal , tandis  qu'elle  Pag- 
graveroit , puifqu’on  fondroit  nos  louis  avec  un  bé- 
néfice de  16  fols  7 den.  par  louis  , & conféquera» 
ment  de  26  liv.  10  fols  8 den.  par  marc. 

Tome  T.  O 
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vous  faire  décréter  un  premier  vol  de  30  fols 
par  louis  ; on  en  propofe  un  fécond  de  5 fols , 

& celui-ci  commenceroit  à avoir  fon  exé- 

1 

cution  au  premier  janvier  1 79  5 C 1 )*  Quanc^ 
on  dit  5 fols  par  louis  , on  s’explique  ; ce 
fcroit  dans  le  cas  oit  les  louis  feroient  au 
poids.  Mais  fous  prétexte  que  ces  louis  ne 
feroient  vraifemblablementpas  de  poids,  parce 
que  l’ufage  de  l’efpece  en  caufe  Vufcment , on 
ne  donneroit  plus  du  marc  de  louis  que  703 
Liv.,  ce  qui  feroit  perdre  7 fols  6 den*  fur  les 
louis  mêmes  de  poids  , &c  voilà  un  troifierr.e 
vol.  Or,  le  changeur,  qui  auroit  intérêt  à 
gagner  ces  2 fols  &.  demi  par  louis,  ne  voudroit 
p’us  que  les  prendre  au  marc  ; le  vendeur  qui 
auroit  intérêt  à ne  pas  perdre  cas  2 fols 
6 d.  , voudroit  les  vendre  à la  piece  ; ot 
voilà  un  combat  entre  le  vendeur  êc  l’ache- 
teur, que  n’a  probablement  pas  prévu  M.  Sü- 
lignac. 

Quand  dans  la  brochure  que  j’examine , je 
trouve  ce  principe  monétaire  ( 2 ) : Le  fouve- 

1 

ra'in  ne  doit  jamais  profiter  de  rien  fur  Je  s peuples , 
je  voudrois  y trouver  auffi  cet  autre  principe 

(1)  Page  14,  premier  6c  fécond  alinéa. 

( 2)  Page  15  , ligne  9 à >7. 
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(Toit  dérive  !e  premier  : il  ne  faut  nuire  à per- 
forine. Or,  en  volant  30  & 35  fols  par  louis  , 

2 fols  & plus  par  écu  , ou  nuit  à tout  le 
inonde  ; & peu  importe  au  peuple  qui  fouffre , 
dans  quelle  poche  fe  trouve  le  vol  dont  il  eft 
la  viûirne. 

Des  vols  faits  fur  les  louis,  paffez  à ceux 
qu’on  vous  propofe  d’exécuter  fur  les  écus  (1), 

6 vous  trouverez  un  fingulier  problème  àré- 
foudrc  ; favoir , quel  eft  le  plus  étrange  de 
l’auteur  d’une  telle  propofition , ou  du  patron 
qui  l’appuie  ? 

L’auteur  vous  dit  : les  écus  de  poids  feront 
payes  5 livres  18  f.  chacun , c’eft-à-dire , que  le 
marc  des  écus  fera  payé  48  liv.  19  f.  4 cl.  3 \ f , 
parce  qu’il  faut  8 écus  & 3 j 1 oe  &c  demi  pour  un 
marc , & le  marc  de  ceux  de  ces  écus  qui  ne  feront  pas 
de  poids , fera,  payé  49  liv.  2 f;  c’elt-à-dire  , 
qu’il  vaudra  mieux  avoir  des  écus  qui  ne  fe- 
ront pas  de  poids , parce  qu’on  y gagnera  2 f. 

7 d.  2 [ 5e  par  marc.  Ainfi  l’on  vousconfeille  de 
limer  vos  écus  pour  qu’on  vous  les  paie  da- 
vantage. 

Si  de  l’ignorance  profonde  de  notre  hiftoire , 
des  erreurs  de  calculs , des  abfurdités  poli- 

(4)  Page  16,  deuxieme  alinéa. 
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tiques , je  patte  à la  logique  de  M.  Soîignac  ^ 
elle  me  paroît  non  moins  fublime  que  les 
expédiens  d’homme  d’état.  Je  l’entends  dire  : (i) 
non  certainement  je  ne  propofe  pas  une  refonte 
générale  de  ncs  monnaies , ce  rte  fi  pas  là  mon 
idée  pour  le  moment ; il  faut  bien  Je  garder  main- 
tenant d'y  prêter  V oreille , ni  feulement  et  y penfer. 
Et  cependant  c’eft  une  refonte  générale  qu’il 
vous  propofe;  car  il  veut  premièrement,  (2) 
qu'à  commencer  du  premier  janvier  très-prochain  , 
on  jaffe  de  nouveaux  louis  de  jo  au  marc  , & 
qu’on  combine  tellement  cette  refonte  avec 
celle  de  l’argent , que  dans  quatre  ans  il  n'y 
ait  plus  de  louis  a&uels  dans  le  commerce.  Il 
veut  (3),  fecondement,  qu’à  commencer  aufli 
au  premier  janvier  prochain  , on  fajfe  de  la  nou- 
velle monnaie  d'argent  e',u  mène  coin  des  nouveaux 
louis  ; & comme  il  réduit  les  atteliers  moné- 
taires à fix  (4),  & qu’en  conféquence  la  fa- 
brication fe  fera  plus  lentement,  il  vous  pro- 
pofe de  ne  décrier  les  écus  aôuels  que  dans 
dix  ans.  Certes,  il  ne  faut  être  ni  un  grand 


(1)  Page  12,  deuxieme  & troifieme  alinéa. 

(1)  Page  13 , ligne  10,  jufqu’à  la  fin  de  la  page  14, 
(?)  M- 

(4)  Page  18.  v 


Digitized  b' 


ai* 

monétaire , ni  un  grand  penfeur  pour  conclure 
qu’il  faudra  au  moins  ce  tcms  pour , n’em- 
ployant que  fix  atteliers  monétaires , opérer 
toute  la  refonte  des  louis , des  gros  & petits 
écus,  des  pièces  de  24,  iz,  6.&C  1 fols  , & 
de  la  maffe  énorme  de  notre  monnoie  de  cuivre. 
On  fait  affez  combien  a duré  la  refonte  de 
1716,  & qu’en  >738  feulement,  on  a pu  fe 
livrer  à la  fabrication  du  bi'.lon  de  z f.  Mais  enfin 
c’eft  une  étrange  déception  que  de  ne  pas  ap- 
peler refonte  générale  la  fabrication  générale 
de  la  monnoie , fous  prétexte  qu’on  ne  décriera* 
l’ancien  coin  qu’alors  que,  fans  engorgement 
pour  le  commerce,  on  pourra  fe  paffer  des 
anciennes  efpeces, 

La  Hollande  & les  petits  états  de  Gênes  & 
de  Geneve  , dit  M.  Solignac  , doivent  nous 
fervir  d’exçmple  (1);  cependant  c’eft  l’Efpagne 
& le  Portugal  qui  poffedent  les  mines  d’or  &. 
d’argent.  Qu’on  fuive  toutefois  l’exemple  de 
la  Hollande  , j’y  confens  , &:  je  dis  : un  au- 
teur qui  écrit  fur  les  monnoies  , devroit  fa- 
yoir  que  l’or  étoit  en  Hollande  à une  telle 
élévation  en  1783  , que  lorfqu’on  en  a tiré, 
afin  de  fabriquer  des  louis  pour  le  fervice  de 


la  cour  , ces  louis  font  revenus  à près  de  17 
livres  piece  ; il  devrait  fa  voir  qu’en  décembre 
1785  , l’or  fin  étoit  en  Hollande  à un  tel 
prix,  qu’il  y a eu  du  bénéfice  à affiner  nos 
louis  : il  devrait  (avoir  enfin  qu’en  ce  moment 
il  efl  impoffible  de  faire  venir  de  l’or  de  Hol- 
lande , qui  ne  nous  coûte  plus  que  les  828  1. 
11  f. , prix  du  tarif  de  France. 

On  vous  propofe  ( 1 ) , après  avoir  réduit 
vos  louis  à 12  liv.  10  f.  après  avoir  fabriqué 
de  nouveaux  louis  de  14  liv.  on  vous  pro- 
pofe de  forcer  ces  nouveaux  louis  à fortir  du 
royaume  , & de  les  faire  fortir  de  préférence  à 
nos  écus  , en  acquittant  envers  f étranger  la  folde 
de  Co  millions  que  nous  Lui  devons  maintenant 
par  an. 

Je  m’arrête  ici  ; & pour  connoîtrela  fomme 
du.  bénéfice  que  fera  l’étranger  par  ùne  telle 
opération,  je  cherche  combien  il  y aura  ri- 
goureufement  d’or  dans  ces  louis  de  24  iiv. , 
6c  je  trouve  qu’il  y en  aura  pour  24  liv.  19  f. 
2 den.  & plus  (2).  Ainfi  un  louis  de  24  liv. 


(t)  P.’gC  20. 

(2)  L’or  fin  Valant  838  liv.  12  f.  le  marc  , l’or 
qu’on  propofe  peur  ves  louis,  c’eft-à-dire  , l’or  à 21 
karats  22(32'  , vaudra  748  liv.  15  fi  2 den.  7(12* 
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vaudra  véritablement  19  f.  1 den.  de  plus 
que  24  liv.  ; ainfi  , au  lieu  de  ne  payer  à 
l’étranger  que  60  millions,  on  lui  paiera  62 
millions  395,833  liv.  3 1’.  8 den. 

S’il  étoit  pcilible  aujourd’hui  de  foupçon- 
ner  l’exiftence  des  manœuvres  de  1 ancien  ré- 
gime , on  feroit  tenté  de  croire  à lin  traité 
de  focieté  fecret  entre  les  étrangers  créanciers 
de  l’état,  & certains  tiiifeurs&  protecteurs  de 
projets  ; car  foit  qu’on  paie  l’étranger  avec  nos 
louis  aéhiels  réduits  à 22  1.  10  f. , l’oit  qu’on  les 
paie  avec  de  nouveaux  louis  de  24 1.  , il  y a un 
bénéfice  confidirable  pour  l’étjanger.  Mais  fi 
l’on  cherche  la  différence  de  la  perte  qui  ré- 
fulteroit  pour  nous  dans  l’acquittement  de  cette 
dette  de  60  millions  en  louis  de  24  liv.  , ou 
en  louis  de  22  liv.  10,  on  trouvera  qu’elle  eft 
de  près  de  323  mille  liv.  Donc  autant  d’in- 
cohérence dans  les  propofitions  que  dans  les 
idées  , autant  d’ignorance  monétaire  , que 
d’erreurs  de  calculs  (1). 

le  marc.  On  propofe  de  fabriquer  30- louis  dans  uni 
marc  ; ainfi  30  louis  valant  intrinféquement  74S  !iv^ 
13  f.  2 den.  7[  12'  , un  louis  de  24  liv.  vaudra  réel- 
lement & intrinféquement  24  liv.  19  f.  2 den. 

(t)  J’ai  été  curieux  de  calctder  la  perte  que  nous 
ferions  en  payant  l’étranger  avec  nos  louis  aétucls^ 

O 4 
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L’auteur  ctl  extrêmement  mal  inftruit  lorf- 
qu’il  avance  ( î ) que  la  proportion  des  mon- 
noies  de  Portugal  eft  de  i à 16  pour  le  Por- 
tugal, & qu’elle  n’tft  pour  nous  que  de  i à i 5 
66|iooe;  mais  ce  ne  ferait  pas  la  feule  erreur 
de  ce  genre  à relever , fi  nous  avions  quel- 
qu’intérct  à examiner  l’inutile,  queflion  de  la 
proportion  de  l’or  à Targent-monnoie , 8c  je 
m’engagerois  dans  d’inutiles  longueurs.  Quant 

réduits  à 22  hv.  10  fols , & qui  valent  réellement 
23  li v.  6 fol.  7 den.  ; & comme  on  perdrait  16  fols 
7 deniers  par  louis , fur  60  millions , on  perdrait 
2,072,916  liv.  13  fol.  4 den. , c’etl- à-dire  321,916  liv. 
10  toi.  de  moins  qu’en  foldant  avec  de  nouveaux 
Jouis. 

Si  M.  Solignac  eût  combiné  fon  plan  avec  intel- 
ligence , il  aurait  dû  trouver  le  meme  rél'ultat  ; car 
la  valeur  intrinfeque  de  nos  louis  aéluels  devoit  être 
à la  valeur  réelle  ou  intrinfeque  des  louis  propofés 
comme  32  efl  à 30  ; & dans  ce  cas,  10,  ou  100, 
ou  1000  marcs  de  louis,  de  32  au  marc,  devraient 
valoir  inttinféquement  autant  que  10  , 100  , ou  1000 
marcs  de  louis  de  30  au  marc.  Dans  le  projet  prs- 
pofé , la  valeur  numéraire  a cette  proportion  , mais 
a valeur  intrinfeque  ne  l’a  pas.  Or , l’étranger  choi- 
fira  toujours  celle  de  ces  deux  valeurs  qui  lui  fera 
préférable , & nous  ferons  toujours  dupes  de  nos 
fcufTes  ou  même!  de  nos  feandaieufes  opérations. 

(1)  Pag.  11  , lign.  14. 
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à la  proportion  adoptée  par  l’Efpagne , M. 
Solignac  trouvera  la  réfutation  complctte  de 
fon  aiTertion  dans  l’eflai  préliminaire  fur  les 
monnoies  ( t ).  1 

J’abandonne  également  û fon  inutilité  la 
doctrine  arithmétique  du  change  qu’il  a étalée 
dans  fa  brochure  pour  l’Angleterre  (i)  & 
pour  l’Efpagne.  Mais  je  ne  puis  me  difpenfer 
d’obfervet  à M.  Solignac , qui  fe  plaint  de 
n’avoir  pas  pu  fe  procurer  de  renfeignemens 
fur  le  pair  réel  de  nos  changes  avec  Amfter- 
dam,  Hambourg  & Gênes,  que  s’il  eût  ouvert 
Macé  de  Richebourg,  il  auroit  appris  qu’en 
1764 , la  proportion  de  la  Hollande  étoit 
de  1 à 14  xi  147e,  qu’il  y auroit  trouvé 
(page  37,  38  & 47)  la  valeur  des  pièces 
d’or  & d’argent  d’Amfterdam  , de  Gênes 
de  Hambourg,  & qu’avec  la  petite  réglé  de 
trois , il  auroit  trouvé  la  proportion  d’après 
laquelle  le  pair  rcel  du  change  de  nos  efpeces 
devenoit  aifé  à deviner.  Cependant  comme 
il  pourroit  me  dire  que  le  travail  de  Macé 
de  Ricnebourg  n’eft  bon  que  pour  les  efpeces 
antérieures  à 1764,  je  lui  confeille,  quand  il 
écrira  fur  les  monnoies , de  fe  procurer  dit 

(1)  Pag.  82  , 83  & 113. 

(2)  Pag.  27. 
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moins  le  tarif  du  titre  6c  du  poids  de  toute* 
les  niornoies  courantes , imprimé  à Leipfxck 
en  1786.  » ^ 

Au  refte  ces  mots  ( 1 ) : Je  n’ai  pas  pu  me 
procurer  de  renfeignernens  exacts  fur  lu  fabrica- 
tion des  monnoies  refpeclives  de  tell:  ou  de  telle 
fouveraineté , font  toujours  ridicules  dans  la 
bouche  d’un  monétaire  qui  avec  des  monnoies 
des  principaux  pays  , chofe  extrêmement 
facile  à raffembler,  n’a  qu’à  les  pefer,  6c  les 
faire  effayer,  pour  être  fur  de  trouver  les 
proportions  , 6c  fubffquemment  le  pair  réel 
du  change  des  efpeces  , qui  n’eft  fondé  que 
fur  cette  bafe  combin  e avec  le  prix  des 
métaux  dans  des  différens  marchés. 

■ Je  finirai  en  obfervant  que  M.  Solignac, 
qui  nous  a dit  ( z ) quil  navoit  pas  l’idée  d’une 
refonte  générale , qu'il  fallait  bien  fe  garder  d'y 
prêter  C oreille  , ni  fadement  d’y  ptrfr , fe  repent, 
change  de  langage  avant  la  fin  de  fa  bro- 
chure , & nous  aflaire  ( 3 ) qu’il  faut  faire 
une  rtjonte  , fans  paroître  dans  ce  moment  faire 
de  refonte ; 6c  enfuite  que  nous  commencerons 

w — . — ■ ■ — ■■■-■■  1 

(0  Pi!g-  23- 

(1)  Pag.  12,  deuxieme  & troifieme  alinéa. 

(>)  P^g-  *6,  ligne  derniers. 


, îi9 

à tjjccîucr , fans  bruit  cr  fans  commotion , LA 
REFONTE  GÉNÉRALE  dt  nos  efpcces  ( I ).  Cette 
obfervation  feroit  affcz  futile  , fi  elle  ne 
montroit  qu’.ncohérence  dans  les  idées  de  M. 
Solignac;  mais  il  faut  bien  le  prier  d’expli- 
quer comment  l’Europe , qui  probablement 
ne  lira  pas  la  brochure  de  M.  Solignac , 
mais  qui  liroit  un  décret  de  l’affemblée  na- 
tionale fur  les  monnoies  , pourra  douter  de 
l’exiftence  d’une  refonte  générale,  fous  quel- 
que forme  qu’elle  foit  ordonnée  : il  faut  bien 
le  prier  d’expliquer  comment  s’ejfeclutra , fans 
bruit  & fans  commotion  , une  opération  par 
laquelle  on  vole  au  pcfleffeur  de  louis  & 
d’écus,  30  & 35  fols  par  louis  , & 16  fols 
7 den.  1 \ 5e  par  marc  d’écus.  Pour  moi , je 
crains,  au  contraire  , qu’on  ne  crie  très-haut 
aux  voleurs , & qu’on  ne  fade  peut-être  plus 
que  de  crier. 

En  voilà  fans  doute  allez,  plus  peut-être 
qu’il  n’en  faut  pour  prouver  l’abfurditc  du 
projet  dont  on  a vanté  des  vues  profondes* 

Si  en  matière  de  légiflation  & d’adminif- 
tration,  on  doit  fe  tenir  en  garde  contre  les 
proposions  dont  l’évidence  n’eft  pas  démon- 


(1)  Pag.  27  , troifieme  alinéa. 
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trée  , on  a finguliérement  befoin  de  cette 
prudence  en  fait  de  monnoie  : car  la  doc- 
trine monétaire  efl:  de  la  plus  grande  (impli- 
cite; & les  projets,  en  ce  genre,  qui  ne  font 
pas  affez  clairs  pour  que  tout  bon  efprit 
puiiTe  en  être  juge  , ne  doivent  infpirer  que 
de  la  méfiance.  Qu’il  me  foit  permis  de  parler 
a in  fi  au  moment  oit  je  vais  foumettre  à l’af- 
femblée  un  travail  fur  la  théorie  , le  régime 
&:  la  fabrication  des  monnoies. 

Au  refte  , j’avertis  que , dans  ce  que  je 
prepofe , il  ne  s’agit,  du  moins  pour  ce 
moment,  ni  de  refonte  générale,  ni  <^e  fabri- 
cation particulière , ni  de  proportion , ni  de 
banque  , ni  d’agio.  Il  faut  d’abord  une  cons- 
titution monétaire  , il  faut  enfuite  un 
régime  monétaire  : ce  n’eft  qu’après  ces 
bafes  pofées , que  l’on  pourra  traiter  de  fontes 
& de  refontes,  & conféquemment  du  titre 
&:  de  la  pefanteur  des  efpeces. 

Mais  comment  pourrions-nous  déjà  parler 
•de  la  pefanteur  de  nos  efpeces , lorfque  nous 
\ n’avons  rien  de  déterminé  fur  les  divifions 
de  notre  poids  ? Comment  pourrions  - nous 
perler  du  titre  de  ncxs  efpeces , fi  nous  n’av^ns 
rien  de  ftatué  fur  les  divifions  de  ce  titre? 
Confervefons-nous  leurs  divifions  aduelles  £ 
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Nous  rapprocherons-nous  plutôt  de  celles 
qui  font  le  plus  généralement  adoptées  ? En 
préférerons* nous,  au  contraire,  de  nouvelles 
plus  conformes  à la  fimplicité  de  la  nature 
des  chofes  (i)?  Nous  avons  à promulguer 
des  loix  conftitutionnelles  fur  les  poids  & 
les  mefures , & on  nous  propofe  de  ftatuer 
fur  une  matière  qui  dépend  de  ces  loix  , 
tandis  que  ces  loix  n’exiftent  pas  ! 

Mirabeau  t aîné  ^ 4 novembre  lygo. 


(1)  Notre  livre  pefe  16  onces  ; la  livre  ne  pcfe 
que  14  onces  en  Italie  ; en  Angleterre  la  livre  d* 
troy  n’eft  que  de  n onces  ; à la  Chine  la  divinon 
eft  décimale.  Notre  livre  pefera-t-eile  à l’avenir  16  , 
14,  12  ou  10  onces?  Voilà  ce  qu’il  faut  favoir 
avant  de  pouvoir  combiner  la  fabrication  des  écus 
avec  celle  des  louis. 

Sera-t-il  néceffairc  que  le  titre  de  l’or  fe  calcule 
par  karats  ou  par  onces?  qu’il  y ait  24  , 12  ou  10 
karats  ou  onces  dans  le  marc  ou  dans  la  livre  ? 1 argent 
aura-t-il  une  autre  divifion  de  titre  que  l’or?  Voilà  encore 
ce  qu’il  faut  favoir  avant  de  faire  une  loi  dans  laquelle  il 
eit  impofiïble  qu’il  ne  foit  pas  queftion  de  titre  & de 
poids. 
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P.  S.  Pendant  que  l’on  imprime  ces  obfer- 
vations,  il  me  tombe  dans  les  mains  \\n  mé- 
moire fur  une  refonte  générait  des  efpeces  d'or 
& d'argent^  propofé  à la  feûion  de  Bondi  , 
protégé  par  cette  feclion  , &.  par  elle  envoyé 
aux  47  autres  fe&ions , pour  les  engager  à y 
adhérer  & à multiplier  leurs  démarches  auprès  • 
du  comité  des  monnoics  de  l'afj emblée  nationale. 

Cet  ouvrage  pourroit  féduire,  & par  fa 
rédaftion , qui  n’cft  pas  comme  celle  de  M. 
Solignac  , dépourvue  de  toute  méthode  & 
de  tout  efprit,  & parce  que  l’état  de  l’aü- 
teur  , qui  ne  fe  nomme  pas,  mais  qui  ^n’en 
eft:  pas  moins  connu,  peut  le  faire'  fppofer 
inflruit  , bien  ' qu’il  ne  foit  au  fond  qu’un 
fervent  alchymifte,  un  chy  mille  médiocre,  & 
un  ignorant  monétaire. 

Je  me  contenterai  de  lui  dire  aujourd’hui,' 
qu’il  eft  bien  étonnant  que  ne  pouvant  pas 
ignorer  combien  l’on  a pris  de  peine  pour 
découvrir,  en  1788,1e  véritable  titre  des 
anciens  louis  , il  ofe  avancer  ( page  3 ) que 
ces  louis  étoient  à 2 1 karats  22  \ 3 ie,  tandis  qu’il 
eft  démontré  qu’ils  étoient  à 21  karats  17132e. 
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Je  lui  dirai  qu’on  avoir  une  théorie 
& même  une  efpece  de  pratique  de  la  ina- 
nipulation  d’une  petite  partie  de  la  tabri- 
cation  monétaire  , & ignorer  l’exiftence  & 
les  cardes  de  la  variation  dans  les  pri'c  de 
l’or  de  l’argent;  mais  que  dans  ce  cas  il 
faut  favoir  fe  tairr,  lors  même  qu’on  aurcit 
ir.téiêt  à une  refonte. 

Je  lui  dirai  que  quand  on  afl'ure  que  trente- 
5eux  de  nos  louis  aftuels  ne  font  pas  payés 
plus  cher  chez  l’étranger  , que  trente  de  nos 
louis  anciens  , il  faut  prouver  cette  affertion. 
Je  lui  eu  donne,  moi,  le  démenti  formel  ; & 
certes  il  paroîtra  incroyable  , abfurde  même 
à tout  homme  fenfé  , qu’un  m ire  d’or  au- 
quel on  aura  ajouté  de  l’or  fin  pour  plus 
de  4 liv.  ne. vaille  pas  plus  que  le  marc  d’or 
qui  ne  les  contient  pas. 

Je  ne  fui  vrai  pas  ici  l’auteur  dans  fes  pro- 
jets ; mais  je  me  confirme  de  plus  en  plus 
dans  la  ferme  réfolution  de  me  défier  des 
propoftions  de  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
très-marqué  à ce  qu’i!s  prapofénf. 

Enfin  , comme  il  n’cf  pas  aujourd’hui  quef- 
tion  de  refonte  , ce  fera  quand  la  néceflité 
en  fera  démontrée , que  j’examinerai  &:  les 
projets  raifonnables  & même  les  têveries; 


Digitized  by  Google 


I 


224 

car  il  faut  bien  fe  réfoudre  à tout  lire , & 
être  fur  encore  que  l’amour  propre  bk  fie , 
& l’attive  calomnie  , & fon  aveugle  auxiliaire 
l’ignorance  , accuferont  de  partialité. 

Mirabeau  taînê , 4 novembre  1 750. 
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Séance  du  ij  décernlre . 

M.  Dinocheau , au  nom  des  comités  de  conf- 
titurion  & de • judicature  , chargé  du  rapport 
fur  la  fuppreffion  des  officiers  miniftériels  , 
avoit  fait  fentir  à Fafletnblée  la  néceffité  de 
fuivre  litéralement  le  décret  rendu  par  elle , 
le  14  mars,  que  L'ordre  de  judicature  J'eroit  rc- 
conjlitué  en  entier.  Il  conclut  néanmoins  à la 
conservation  au  titre  d'office  des  officiers  mi- 
mftériels  , ci-devant  attachés  aux  jurifdi£Hons 
Territoriales. 

Cette  difcuffion  envifagée  fous  tous  les  rap- 
ports , fut  prolongée  pendant  pliffieurs 
féances  , diverfes  queftions  ayoient  été  pro- 
pofées  ; l’affemblée  étoit  dans  l’indécifion. 

Mirabeau.  « Je  ne  parlerai  pas  longue- 
ment , dit-il  , car  j’avance  que  la  queftion 
me  paroît  longuement  débatue.  Je  n’ai  point 
la  prétention  d’avoir  trouvé  quelque  chofe 
de  nouveau:  il  me  femble  que  les  avis  les 
plus  éclairés  demandent  à la  fois  & le  bien- 
fait de  la  fuppreffion  des  offices , & la  création 
des  hommes  de  loi  , &:  la  confervation  des 
titulaires  des  offices  de  jurifdiélions  royales. 
D'après  ce  firaple  expofé  , je  vais  vous  faire 
leclure  de  mon  projet  de  décret  ». 

Tome  V,  P 


C «6  ) 

z*.  « Tous  les  offices  miniflériels  établis 
près  des  anciens  tribunaux  , fous  quelque 
dénomination  que  fe  foit  , font  fupprimés  , 
& il  ne  pourra  en  être  créés  de  femblables  à 
l’avenir  ; n’entendant  néanmoins  rien  juger  , 
quant  à-  préfent , à l’égard  des  notaires  ». 

« 2°.  Le  mode  de  remboursement  de  ces  offices 
fera  ineeffiamment  détermine  ; & il  fera  Jlatui 
enmême-tems  fur  la  demande  cTtndemnitè  formée 
par  les  titulaires  >K 

3°.  « Il  fera  établi  près  des  tribunaux  de 
diftritt  , des  officiers  fous  le  titre  d’hommes 
de  loi , chargés  exdufivement  de  faire  l’inf- 
truftion  des  procès.  Ces  officiers  pourront 
en  outre  défendre  , foit  verbalement  , foit 
par  écrit  , les  parties  qui  les  en  auront 
chargés  ». 

4®.  « Et  néanmoins  tout  citoyen  pourra  dé- 
fendre officieufement  un  autre  citoyen  , foit 
verbalement , foit  par  écrit  ; mais  alors  il  ne 
fera  rien  exigé  ni  taxé  en  juftice  , pour  le 
paiement  de  cette  défenfe  officieufe  ». 

5°.  « Le  nombre  des  hommes  de  loi  à 
ctiblir  près  les  nouveaux  tribunaux  , fera 
fixé  par  le  corps  législatif,  d’après  les  inf- 
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tru&ions  qui  lui  feront  adreffées  par  les 
directoires  de  diftriCt  ». 

6®.  A l’avenir  il  fera  procédé  à la  défi- 
gnation  de  ces  hommes  de  loi  , d’après  les 
réglés  & dans  les  formes  qui  feront  incef- 
famment  décrétées  ». 

7°.  » Mais  provifoirement  les  procureurs 
qui  exerçoient  dans  les  cours  de  parlemens  > 
confeils-fupérieurs , bailliages,  fénéchauffées 
& autres  jurifdiCtions  royales  ordinaires 
feulement  auront  la  faculté  de  remplir  ex- 
clufivement  à tous  autres  , îefdites  fonc- 
tions d’hommes  de  loi  auprès  des  nouveaux 
tribunaux  », 

8°.  « En  conféquence  , lefdits  procureurs 
feront  tenus  de  déclarer  dans  trois  mois,  à 
dater  de  la  publication  du  préfent  décret , 
s’ils  veulent  ou  s’ils  ne  veulent  pas  ufer  de 
la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  l’article 
précédent  , & défigner  en  même  - teras  le 
tribunal  auprès  duquel  ils  font  dans  l’intention 
de  poftuler». 

9°.  « Ceux  defdits  procureurs  qui,  dans 
le  délai  ci-deflus  preferit  , auront  déclaré  ne 
vouloir  pas  ufer  de  cette  faculté  , recevront 
le  rembourfement  de  leurs  offices , & même 
l’indemnité  , s’il  en  eft  adjugé  , le  tout  dans 

P i 
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la  forme  qui  aura  été  déterminée  pour  tous 
les  autres  offices  miniftériels  , fupprimes 
purement  & fimplement  par  1 article  premier 
de  ce  décret  ». 

io9.  « Ceux  defdits  procureurs  qui , dans 
le  même  délai  , auront  notifié  leur  accep- 
tation , & défigné  le  tribunal  auprès  duquel 
ils  fe  propofent  d’exercer  les  fondions 
d’hommes  de  loi  , n’auront  des-lors  aucun 
droit  aux  indemnités  qui  pourroient  avoir  été 
prononcée  en  leur  faveur}  & a 1 egard  du 
rembourfement  de  leuis  offices,  il  ne  pourra 
avoir  lieu  qu’après  leur  décès  , entre  les 
mains  de  leurs  héritiers». 

ii*.  « Il  en  fera  de  même  pour  ceux  qui  ^ 
n’auroient  fait  dans  ledit  délai  aucune  efpèce 
de  déclaration  ». 

ii®.  «Les  déclarations  portant  refus  feront 
faites  par  devant  le  syndic  de  département 
dans  lequel  le  titulaire  sera  domicilié  ». 

1 3°.  « Seront  les  déclarations  portant  accep- 
tation faites  pardevant!  le  commiffaire  du 
roi  du  tribunal  auprès  duquel  le  titulaire  se 
propofe  d’exercer;  & avant  de  faire  ladite 
déclaration  ,il  pourra  exiger  du  commissaire 
la  repréfentation  de  la  lifte  de  ceux  qui  se 
; seront  fait  inferire  avant  lui  ». 
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14°.  « La  désignation  du  tribunal  une  fois 
faite  , il  ne  sera  plus  permis  d’en  choisir 
un  autre  ». 

150.  « Il  sera  dressé  dans  chaque  tribunal 
de  district  un  tableau  de  ceux  desdits  pro- 
cureurs qui  se  seront  fait  inscrire  pour  y 
exercer  les  fonctions  d’hommes  de  loi  ». 

160.  « Si  le  nombre  de  ces  officiers  se 
trouve  supérieur  à celui  qui  aura  été  fixé 
pour  le  tribunal  , ils  seront  contraints  de  s’y 
réduire  par  la  voie  du  sort  ; et  ceux  qui  au- 
ront été  obligés  de  se  retirer  , auront , pour 
ce  cas  seulement,  la  faculté  de  choisir  un  autre 
tribunal  d’entre  ceux  qui  ne  seront  pas  encore 
au  complet  ». 

170.  k Si  le  nombre  de  ces  offices  se  trouve 
inférieur  à celui  qui  aura  été  fixé  pour  le 
tribunal  , ce  nombre  sera  completté  par  la 
voie  d’élection  dans  les  nouvelles  formes  qui 
auront  été  établies  par  les  décrets  ultérieurs  , 
Sauf  l’exception  portée  dans  l’article  pré- 
cédent ». 

On  demanda  la  question  préalable. 

Miraeeau.  «4  Je  désire  qu’on  puiffe  con- 
cilier plus  nettement  le  bienfait  de  la  sup- 
pression des  offices  , la  liberté  de  détendre 
officieus  ement  , le  respect  pour  la  propriété 

P 5 
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des  titulaires , la  grande  considération  de  ne 
pas  occasionner  un  bouleversement  inutile  , 
l’accélération  de  l’exercice  des  nouveaux  tri- 
bunaux , et  la  diminution  des  indemnités. 
Je  le  désire  ; mais  avant  que  de  rejetter  un 
décret  qui  a de  grands  et  nombreux  suf- 
frages , il  faut  examiner  »s 

18.  Dec.  Le  récit  des  trilles  événemens  qui 
s’étoient  paffés  à Aix , & le  rapport  d’une 
• confpiration  découverte  à Lyon,  ont  occupé 
cette  féance. 

Au  fujet  du  premier  objet  , rafle mblée  j 
fur  la  propofition  de  Mirabeau,  autorifa  les 
députés  des  trois  départemens  ( i ) de  la  ci- 
devant  province  de  Provence , à fe  réunir 
pour  propofer  les  mefures  provifoires,  nécef- 
faires  pour  le  rétabliffement  de  la  paix  dans 
la  ville  d’Aix  , & renvoya  le  fond  de  l’affaire 
aux  comités  des  recherches  ( i ).  Nous  nous 
réfervons  de  raconter  ces  événemens  lorf- 
cfu’il  fera  rendu  compte  de  ces  mefures  pro- 
visoires. 

Nous  allons  parler  fuçcintement  % d’après 
le  comité  des  recherches , de  ce  qui  fe  pafîoit 
prefque  dans  le  même  tems  à Lyon, 

( i ) Des  Bouehes-du'Rhône  , du  Var  , & do» 
Baffes-Alpes. 

(a  ) Voyez  au  ao  décembre. 


r 
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Au  commencement  de  décembre  ÿ,  MM»- 
Monet , Berthet , Jacob  , David  & Grarot  , 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  décla- 
rèrent , en  préfence  des  officiers  municipaux, 
qu’ils  avoient  découvert  une  confpiration. 

Ces  officiers  reçurent  les  dépofitions  de  ces 
quatre  témoins.  Les  fieurs  Guillin  , Terraffe 
& d’Efcars , étoient  accafcs  d’être  les  agens. 
de  ce  complot. 

Us  avoient  formé  le  projet  de  foulever 
le  peuple  contre  la  conftitution  , de  le  gagner 
par  des  diflributions  d’argent  , & par  l’eipé- 
rance  de  voir  diminuer  le  prix  du  pain  du. 
vin , & les  droits  d’entrée  toutes  ces  chofes 
dévoient  être  la  fuite  du.  rappel  des  princes 
& du  féjour  que  le  roi  viendroit  faire  à Lyon., 

Sur  ces  dépofitions  , les  trois  accufes. 
avoient  été  arrêtés  par  ordre  de  la  munici- 
palité , après  avoir  été  interrogés. 

Le  projet  de  décret,  tendoit  i°.  à faire 
transférer  à Paris  les  trois  accufés  détenus 

r - * 

à Pierre-en-Cife  ; x°.  à faire  remplacer  la 
garnifon  & le  commandait  ; 3®.  à ordonner 
à tous  les  Français  , fonûionnaires  publics  ou. 
penfionnaires  de  l’état  , de  rentrer  dans  le 
royaume  dans  lé  délai  d’un  mois  , fous  peine 
d’être  fufpendus  de  leurs  traitemens  & pen~ 
fions»  P 4 
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Mirabeau.  L’article  du  projet  de  décret 
relatif  aux  fugitifs  , dit  trop  : exige  trop  dans 
un  sens , d't  trop  peu , exige  trop  peu  dans 
un  autre  sens. 

« Il  y a trois  classes  de  citoyens  réfugiés  ; 
disoit-il  ; les  uns  de  simples  citoyens  , qui 
peuvent  vivre  où  ils  veulent;  les  autres  des 
fonctionnaires  publics,  ceux-ci  doivent  être 
privés  de  leurs  salaires  ; enfin , les  membres 
de  la  dynastie.  Je  ne  vois  pas  qu’il  soit  de 
l’intérêt  public  de  les  rappeler  en  ce  moment 
en  France.  J’ai  entendu  dire  que  les  membres 
de  la  famille  royale  ne  doivent  pas  être  dis- 
tingués des  autres  citoyens.  Je  réponds  qu’ils 
sont  des  privilégiés  ; la  substitution  à la  cou- 
ronne est  une  munificence  de  la  nation  qui  les 
soumet  à des  charges  auxquelles  ne  sont  pas 
soumis  les  autres  citoyens.  Quand  l’auguste 
chef  de  la  nation  a accepté  notre  constitution, 
il  a lié  toute  sa  famille  : tous  les  membres  de 
la  dynastie  doivent , à son  exemple,  jurer  la 
constitution , puisqu’ils  sont  appelés  à la  cou- 
ronne. Jé  propose  d’ajouter  au  projet  de 
decret  de  votre  comité  la  disposition  sui- 
vante >*. 

>»  L’assemblée  nationale  déclare  que  les 
membres  delà  famille  royale,  éventuellement 
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appelés  à succéder  à la  couronne , sont  tenus 
de  jurer  la  constitution  décrétée  par  rassem- 
blée nationale,  et  déjà  acceptée  par  le  roi , et 
de  piêter  , en  conféquencs  , le  seiment 
civique  ». 

« Décrété  que  le  roi  sera  prié  de  notifier 
la  présente  déclaratio*  à MM.  d’Artois , Condé 
et  Bourbon  , afin  qu’ils  aient  à satisfaire  à 
cette  obligation  dans  un  mois  ». 

M.  Charles  Lamtth  se  plaignit  quon  voulût 
par  un  article  séparé , détruire  cette  sainte  et  pré * 
cieuse  égalité  politique  qui  établit  les  mêmes  devoirs 
et  les  mêmes  droits  pour  tous  les  Français. 

Il  n'existoit  alors , suivant  lui , que  deux  ci- 
toyens privilégiés , le  roi  et  le  dauphin. 

Séance  du  20  décembre. 

Mirabeau  rendit  compte  des  mesures  provisoires 
que  les  députés  de  la  ci-devant  province  de  Pro- 
vence avoient  été  chargés  de  proposer  au  sujet  des 
événement  arrivés  à Aix  : ces  mesures  tendaient 
à prier  le  roi  de  faire  passer  à Aix  et  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône , un  nombre 
f u fis  an  l de  troupes  de  ligne  pour  établir  la  tran- 
quillité publique  , d'envoyer  trois  commissaires 
civils  qui  auroient  été  chargés  exclusivement  de  la. 
réquisition  de  la  force  publique.  Foi  ci  ses  paroles. 
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Mirabeau.  Nous  sommes  loin  de  préjuge! 
la  conduit  des  adnin'strateurs  ; mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  là  où  il  y a un 
grand  désordre,  les  administrateurs  sont  par- 
ties^ que  la  réquisition  de  la  force  publique 
doit  être  confiée  en  d’auires  mains.  Il  faut 
toujours  suivre  une  marche  impartiale  dans 
tin  pays  où  les  citoyens  sont  partialisés  ; il 
est  nécessaire  de  donner  au  rétablissement  de 
l’ordre,  des  organ.s  qui  ne  soient  d’aucun 
parti  ,.  qui  n;  partagent  pas  'es  passions  qui 
ont  excité  les  mouvemens  qu’il  faut  appaiser. 
Quand  un  chef  d’adminiftration  , d’accord  avec 
îouslescorps  administratifs, dit  : tous  Us  moyens 
m échappent  , il  faut  que  la  force  publique 
vienne  à son  aide.  Tels  sont  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés.  Les  membres  de  la  dépu- 
tation ,.  que  le  mot  txclufivtmtnt  a choqués  ^ 
ont  pensé  qu’il  étoit  constitutionnel  de  faire 
agir  de  concert  les  administrateurs  et  lescom- 
miflaires  du  roi.  La  majorité  s’est  au  contraire 
attachée  à ce  principe  , que  où  il  y a eu  de 
grands  désordres  , les  administrateurs  sont 
parties. 

M.  Desmeuniers  croyoit  que  si  les  corps 
administratifs  avoient  fait  leur  devoir  , ils  de-= 
voient  concourir  à la  réquifition  de  la  force 
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publique.  Il  n’adoptoit  le  décret  que  dans  le 
seul  cas  où  les  corps  administratifs  inspire- 
roient  de  la  défiance , autrement  il  pensoit 
qu’il  devoit  être  amendé. 

M.  l’abbé  Maury  combattit  les  mesures  pro- 
posées , ou  plutôt  prolongea  la  délibération  , 
en  retraçant  sous  des  traits  effrayans  les  vio- 
lences commises  par  le  peuple  d’Aix , en  incul- 
. pant  les  corps  administratifs  et  les  officiers 
municipaux,  en  leur  reprochant  de  n’avoir 
pas  promulgué  la  loi  martiale  ; d’avoir  souf- 
fert que  les  portes  des  priions  fussent  forcées 
sans  qu’il  eût  été  tiré  un  feul  coup  de  fusil  ; 
enfin  , de  ne  s’être  pas  dévoués  eux-mêmes 
en  victimes  à la  fureur  du  peuple , pour  sau- 
ver la  vie  à des  hommes  que  les  loix  n’avoient 
pas  condamnés  , et  pour  sauver  au  peuple 
l’opprobre  dont  il  s’étoit  couvert. 

M.  labbé  Maury  vouloit  que  le  préam- 
bule du  décret  exprimât  avec  la  plus  grande 
énergie,  l’indignation  et  l’horreur  que  de  tels 
attentats  dévoient  inspirer.  Il  finit  par  deman- 
der que  sans  désemparer , on  rendît  ce  décret 
qui  avoit  été  attendu  pendant  deux  jours  , et 
qui  lui  sembloit  pouvoir  être  rédigé  en  moins 
de  tems.  > 

. « MiRABEAV.  Les  crimes  commis  à Aix  sont 
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trop  grands,  trop  déplorables,  pour  avoir  besoin 
d’être  exagérés.  Sans  doute  c’est  un  grand  crime 
de  verser  le  sang  humain  , mais  ce  n’est  pas  un 
crime  de  lèze  - nation.  Si  je  voulois , j’oppose- 
rois  déclarations  à déclarations , j’opposerois 
des  faits  attenans  à des  exagérations  , j’in- 
diquerois  la  filiation  de  ces  événemens , mais 
l’assemblée  ne  s’occupe  que  des  moyens  provi- 
soires , elle  a assez  manifesté  l’intention  de 
faire  punir  les  coupables  , en  renvoyant  l’exa- 
men de  cette  affaire  aux  comités  des  recher- 
ches et  des  rapports.  Je  ne  suis  donc  monté 
à la  tribune  que  pour  relever  un  fait  qui 
inculpe  les  administrateurs  ; ils  n’ont  pas  dit 
que  la  loi  martiale  étoit  inutile.  Quiconque 
articule  ce  fait  se  souille  d’une  grande  calomnie; 
Le  défaut  de  publication  de  la  loi  martiale 
est  un  délit  social  ; mais  fi  cette  publica- 
tion a été  impossible , les  administrateurs  ne 
sont  pas  coupables.  Les  portes  de  prisons  ont 
été  brisées  , c’est  un  délit  social  ; mais  il  n’est 
pas  vrai  pour  cela  que  les  administrateur» 
soient  coupables.  Trois  citoyens  ont  été  mas- 
sacrés , et , au  grand  danger  des  administra- 
teurs , ils  l’ont  été  devant  eux  ; mais  pour 
cela  les  administrateurs  sont-ils  coupables  ? On 
fait  aisément  une  phrase  redondante , en  disant 
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qu’ils  dévoient  périr;  l’ont- ils  pu  , ces  hommes 
qui  avoient  la  confiance  dit  peuple  , lorsque 
dans  ces  mouvemens  excites  par  des  causes 
qu’on  connoîtra , par  des  aggressions  déjà  con- 
nues, il  leur  a été  impossible  de  rassembler 
la  garde  nationale  et  la  force  publique  ; ont-ils 
pu  ctre  immolés  quand  ils  le  vouloient?  Je  ne 
crois  pas  que  dans  une  aussi  malheureuse 
circonstance  ,1a  chaleur , les  mouvemens  ora- 
toires , soient  dignes  de  notre  affliction.  Etoit- 
elle  nécessaire,  cette  éloquence  qu’on  vous  a 
étalée  , quand  les  faits  parloient  à votre  cœur? 
Je  ne  répondrai  donc  à tout  ce  discours  qu’en 
lisant  la  lettre  du  président  du  département. 
On  verra  qu’il  est  plus  difficile  de  jeter  de 
l’odieux  sur  une  conduite  irréprochable , 
que  de  surprendre  quelques  applaudissemens. 
Je  demande  la  permission  d’ajouter  un  seul  fait. 
Le  président  du  département  jouit  de  l’estime 
de  son  pays  , il  s’est  soumis  à la  loi.  Il  est 
de  notoriété  publique  qu’avant  que  la  loi  le 
soumît , ses  habitudes  et  ses  maniérés  étoient 
plus  près  du  méridien  aristocratique  , que  du 
méridien  démocratique.  Qu’un  provençal  me 
démente  »• 

Aucun  nt  le  démentit. 

Alors  il  fil  lecture  de  la  lettre  adressée  par  le 
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president  dit  departement  des  Bouch:s-du-Rhône 
au  préjidentdè  C 'ajfcmhlée  nationale , en  date  du 
I4  décembre  , dont  voici  l' extrait , j 

» Depuis  le  décret  qui  a supprimé  tous  les  par - 
■*<  lemens  , ennemis  de  la  révolution  tiennent 

I 

« journellement  des  assemblées , qui  depuis  long- 
■u  tcms  menaçoient  la  tranquillité  publique  , et 
« excitoient  la  surveillance  dit  administration.  Les 
« titres  et  ami  du  roi , d'ami  du  clergé  ( il  s'élève 
■*  des  murmures  ) ; f entends  des  légers  mur - 
«<  mures  ; il  me  par  oit  ajjè^  simple  qu  on  trouve  ri - 
*<  dicule  la  locution  d'ami  du  roi  dans  un  pays 
« en  tous  les  citoyens  aiment  le  roi.  ( Toute  la 
« partie  gauche  applaudit  ).  Es  cette  autre  locu- 
« tion , ami  du  clergé  dans  un  pays  vit  il  ny 
« a plus  dt  clergé.— Les  titres  seuls  qu'ils  se  pro- 
« posoient  de  donner  à leur  société  , annonçaient 
4<  ajfe { combien,  ces  rassemblemens  pouvaient  de - 
m venir  dangereux*  Il  exijle  à Aix  deux  autres 
u clubs , tun  des  amis  de  la  confhtution  , t autre 
« club  and- politique.  Il  étoit  aisé  de  voir  que 
« nous  étions  menacés  d'un  choc  terrible  . . ... 

« Déjà  les  membres  du  nouveau  club  dnnon - 
çoient  qu  ils  prendraient  la  cocarde  blanche  ; 
h ceux  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  , 
m unis  au  club  anti-politique , jurèrent  de  mainte- 
« nir  la  foi  due  au  serment  civique.  Les  premiers  se 
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* reunirent  avec  les  officiers  du  régiment  de  Lyon* 
es  nois  y dans  un  café  y dans  la  soirée  du  lo  »' 
es  des  députés  des  deux  clubs  réunis  , passant  devant 
es  ce  café , furent  hués , attaqués , et  quelques-uns 
es  blessés  à coups  de  pistolet  ; aucune  blessure  n'est 
es  dangereuse.. . . Aussi-tôt  les  corps  administra - 
es  tifs  se  rassemblèrent  y et  se  réunirent  à la  muni - 
es  cipalité  ; d'autres  députés  parcoururent  La  ville 
es  pour  voir  ce  qui  se  passoit , et  en  informèrent 

es  P administration  du  département. Quatre 

es  officiers  de  Lyonnois  furent  arrêtés , et  conduits 
tes  à la  maison  commune  i ausi-tât  P administration 
es  fut  instruite  que  dé  autres  officiers  se  rendoient 
J>  au  quartier  y faisoient  prendre  les  armes  au  régi- 
es ment  , et  qu'ils  se  proposaient  de  marcher  contre 
es  Phôttl  commun  pour  en  arracher  leurs  cama- 
es  rades  , qui  y étoient  détenus.  Le  major  du 
es  régiment  et  le  quartier-maître , tous  deux  connus 
« par  leur  patriotisme  y se  rendirent  à la  muni- 
es cipalité  pour  concerter  les  mesures  qu'il  y auroit 
es  à prendre .» ....  U administration  requit  le  dé - 
■«  part  immédiat  du  régiment  y ce  qui  fut  exécuté\ 

es  il  se  rendit  dans  différentes  garnisons  voisines 

es  Nous  devons  des  témoignages  honorables  aux 
es  grenadiers  qui  refusèrent  de  marcher  contre  La 
es  maison  commune  ; ( on  applaudit  ) c'est  à leur 
et  fermeté  que  la  ville  doit  son  salut , car  Us 
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<<  officiers  eurent  aser^  d'influence  sur  Us  soldats 
« pour  leur  faire  faite  plusieurs  évolutions. . ...  \ 
« Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyonnais  » 
« l'administration  requit  400  hommes  du  régi- 
« ment  d'Ernest  , en  garnison  à Marseille  , et 
<<  100  hommes  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  , 
» de  venir  au  secours  d'Aix.La  paix  alloitse  réta- 
» blir , si  M.  Paschalis  qui  avoit  prononcé  , à la. 
« clôture  du  parlement , un  discours  insultant  à 
« la  nation  , n' avoit  été  arrêté  et  traduit  • en 
« prison.  Le  peuple  vouloit  avoir  justice  des  ma - 
« r.œuvres  de  ces  ennemis  •;  il  demandoit  sa  tête. 
« La  garde  de  la  prison  étoit  confiée  aux  gardes 
« nationales  de  Mantilles  et  d'Aix  , et  au 
« dètuchement  du  régiment  d'Ernest  : voilà  quelle 
« étoit  notre  situation  hier,  à huit  heures  du  ma - 
« tin  ; depuis  , elle  est  devenue  plus  affreuse  ; 
« les  cris  qui  demandaient  la  tête  de  M.  Paschalis 
« redoublèrent.  Les  efforts  que  firent  les  admiras- 
« trateurs , ne  servirent  qu'à  les  rendre  suspects 
« au  peuple  , que  les  officiers  municipaux  en 
« écharpe  ne  purent  contenir. ...» 

a MM.  Paschalis  , Laroque  et  Guirant  ont 

m été  pendus  à des  arbres Jamais  situation. 

« ne  fut  plus  terrible  que  celle  des  administrateurs .... 
« La  garde  nationale  de  Marseille  a été  requise  de 
...  » P» tir  , 
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« partir , afin  de  diminuer  le  nombre  des  troupes 
« armées.  Les  tribunaux  font  une  information  : 

« différentes  personnes  inculpées  ont  été  arrêtées  ; 
w plusieurs  sont  chargées  par  les  dtrnieres  paroles 
« de  MM.  P aschalis  & Guirant , dont  le  dernier 
« est  accusé  lui-même  d'avoir  tiré  plusieurs  coups 
ss  de  pistolet  ». 

Mirabeau.  Quant  à l’épigramme  faite  à 
la  députation  , à la  fin  du  discours  de  M.  l’abbé 
Maury  , quoique  nous  y soyons  peu  sensi- 
bles , je  dois  dire  que  l’assemblée  nous  ayant 
chargés  , samedi  soir  , de  lui  présenter  des 
mesures  provisoires,  nous  n’avons  pas  mis 
une  heure  à lui  obéir.  Hier  nous  demandions  la 
parole  , mais  le  cours  de  la  discussion  n’a  pas 
permis  de  nous  l’accorder.  En  présentant  notre 
projet  de  decret , nous  n’avons  pas  voulu  jeter 
de  la  défaveur  sur  les  administrateurs.  Je  ré- 
ponds  àivf.  Desmeuniers  : il  nous  a paru  que  ~ 
cette  disposition  étoit  nécessaire  pour  que  dans 
un  pays  partialisé , ils  conservassent  la  con- 
fiance dont  ils  avoient  besoin.  Au  reste  , la 
députation  adopte  tout  ce  que  l’assemblée 
jugera  convenable.  Mais  je  persiste  dans  mon 
principe  : quand  il  y a eu  un  grand  désordre  , 
les  administrateurs  sont  parties  , & ne  peul 

Tome  V.  ■ ^ 
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vent  concourir  à la  réquisition  de  la  force 
publique. 

M.  Charles  Lameth  rejctoit  les  dispositions 
du  décret , et  vouloit  qu’on  s’en  rapportât 
aux  corps  administratifs  de  leur  zele  et  de 
leur  activité  à remplir  toute  l’étendue  de  leurs 
devoirs. 

Mirabeau.  Mais  c’est  pour  eux  que  nous 
demandons  des  .commissaires.  Les  administra- 
teurs sont  dignes  de  toute  la  confiance  des 
citoyens  et  de  rassemblée  nationale.  Tous  Us 
moyens  nous  échappent  : celui  qui  dit  cela  , 
appelle  les  secours  des  représentai  de  la 
nation.  J’ai  oublié  d’observer  qu’il  est  bien 
étrange  qu’on  nous  reproche  de  nous  être 
conformés  aux  principes  , en  ne  déterminant 
pas  le  nombre  des  troupes  que  l’assemblée 
priera  le  roi  d’envoyer  dans  le  département 
des  Bouches  - du  - Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret. 

« L’assemblée  nationale  , ouï  la  lecture  des 
lettres  du  président  du  département  des  Bou- 
ches -du- Rhône,  et  des  corps  administratifs, 
en  date  du  14  de  ce  mois  , décrété  que  le 
roi  sera  prié  de  faire  passer  ù Aix , et  dans 
le  département , des  troupes  de  ligne , un  nom- 
bre suffisant,  pour  y rétablir  la  tranquillité 
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publique  , et  d’y  envoyer  trois  commissaires 
civils  , pour  y être  concurremment  avec  trois 
membres  choisis  dans  le  corps  administratifs, 
chargés  de  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique ». 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté. 

SÉANCE  du  22  décembre. 

Le  jour  de  la  dénomination  de  M.  Dandrl 
à la  place  de  président , Mirabeau  prévint  rassem- 
blée qu'il  alloit  s'absenter  pour  un  mois.  Le  len- 
demain il  écrivit  au  président  pour  qu  il  lui  dé- 
livrât un  passe- port.  L'assemblée  décida prtsqu  una- 
nimement que  le  passe-port  seroit  accordé.  Nous 
croyons  devoir  rappeller  ici  les  sacrifices  que  fit 
Mirabeau  en  s'abstenant  de  profiler  de  la  permis- 
sion qu'il  avoit  obtenue  de  s'absenter  : après  iS 
mois  de  travaux  assidus  , il  tût  été  bien  doux 
pour  lui  de  revoir  ses  compatriotes  , de  terrasser 
par  sa  présence  des  instigateurs  des  troubles  qui 
affligeoient  sa  patrie.  Sans  doute  comme  autre- 
fois il  fût  revenu  de  ces  belles  contrées  avec  une 
triple  couronne  civique. 

La  société,  des  amis  de  la  constitution  , que 
Mirabeau  présidoit  alors  avec  cette  noblesse  et 
cette  dignité  dont  il  a donné  des  preuves  pen- 
dant sa  présidence  à [assimilée  nationale , a/vr- 
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mée  de  ce  départ , vota  de  lui  porter  les  témoignages 
du  regret  et  de  la  douleur  qu'elle  ressentoit  en  le 
voyant  abandonner  V arc  ne  constitutionnelle. 

Mirabeau  sensible  à cette  démarche  dictée  par 
C amour  sincere  du  patriotisme  , promit  de  ne 
point  partir , & il  tint  parole. 


CH  *A  PITRE  XXII. 

Séance  du  i‘r  janvier  ipyi. 

: V\.  ,.c  ..-.y  - . ..... 

U N .des  articles  du  décret  du  17  novembre 

1790 , prescrivit  aux  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  le  devoir  de  prêter  le  serment 
j de  veiller  avec  soin  sur  les  fideles  du  diocese 
1 ou  de  la  paroisse  qui  leur  est  confiée;  d’être 
•■fideles  à la  nation,  à la  loi , au  ,roi , et  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée par  l’assemblée  nationale,  et  sanctionnée 
par  le  roi  ».  Le  4 janvier  étoit  le  jour  désigné 
par  le  décret. 

M.  l’abbé  Grégoire  obtint  la  parole.  Il 
sollicite  vivement  ses  collègues  de  prêter  le 
serment  exigé  par  les  décrets.  Il  proteste  de 
sa  conviction  intime  que  l’assemblée  n’a  pas 
entendu  toucher  à ce  qui  est  purement  spiri- 
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tuel  : il  veut  calmar  les  consciences  de  ces 
hommes  qui  n’ont  jamais  eu  d’autre  religion 
que  leurs  passions  et  leurs  intéiêts.  Aussi  ses 
exhortations  fraternelles  n’ont  aucun  bon  effet. 

Mirabeau.  Il  me  semble  que  pour  avoir 
un  assentiment  général  , la  doctrine  exposée 
par  M.  l’abbé  Grégoire  , doit  être  exprimée 
avec  plus  de  clarté  & de  simplicité.  L’assem- 
blée n’a  jamais  pu  penser  qu’elle  avoit  le  droit 
d’obliger  à faire  serment  de  telle  chose  ; elle 
a pu  déclarer  le  refus  d’un  serment  incom- 
patible avec  telles  fonctions.  Nul  ne  remrvira 
telles  fonctions , qu’il  n’ait  prêté  tel  serment , 
vous  êtes  maître  de  le  aire.  Pourvu  que 
vous  regardiez  comme  démissionnaire  , celui 
qui  refuse  de  prêter  ce  serment  ; en  effet, 
à l’instant  même  de  ce  refus  il  n’est 
plus  fonctionnaire  public.  Je  ne  serois  pas 
monté  à la  tribune  pour  donn  r cette  expli- 
cation , si  on  ne  lisoit  sur  les  murailles  des 
carrefours  une  affiche  inconstitutionnelle  ini- 
que ; on  y déclare  perturbateurs  du  repos 
public  lés  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront  pas 
le  serment  que  vohs  avez  décrété.  L’assem- 
blée n’a  jamais  permis  , elle  n’a  j amais  pu 
p rmettre  une  telle  affiche.  Celui  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  d’obéir  à la  loi , n’obéi- 
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roit  point  à la  loi , seroit  criminel , & per- 
turbateur du  repos  public.  Celui  qui  s’obsti- 
neroit  à ne  pas  prêter  le  serment , & à con- 
server l’exercice  de  ses  fonctions,  seroit  éga- 
lement criminel  et  perturbateur  du  repos  pu- 
blic; mais  celui  qui  se  résigne,  & qui  dit: 
je  ne  peux  prêter  le  serment,  & je  donne 
ma  démission  , n’est  certainement  pas  coupa- 
ble. ( Toute  la  partie  gauche  applaudit). 
C’est  donc  par  une  étrange  erreur  que  ces 
affiches  ont  été  placardées.  La  force  publique 
doit  réparer  cette  erreur.  Avant  de  faire  cette 
observation  à laquelle  j’attache  quelqu’impor- 
tance , j’ai  dit  dans  quel  sens  je  concevois 
l’explication  donnée  par  le  bon  citoyen  , par 
l’ecclésiastique  respectable  qui  a parlé  avant 
moi.  Dans  ce  sens  j’y  donne  mon  assentiment  ; 
dans  toute!  autre  , elle  n’offriroit  qu’une  res- 
triction mentale , et  il  seroit  aussi  indigne  de 
ce  membre  de  la  proposer  , que  de  l’assem- 
blée de  la  tolérer.  ( On  applaudit  ) ». 

M.  Bailly  expliqua  que  cette  erreur  venoit 
des  bureaux  du  garde-des-sceaux;  qu’à  peine 
ce  ministre  s’en  étoit  apperçu  , il  avoit  donné 
des  ordres  pour  faire  changer  les  affiches. 

Deux  motions , faites  par  M.  Barnave 
excitèrent  de  vifs  et  tumultueux  débafc. 
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Par  la  première  , il  demandoit  que  le  pr<P> 
sident  interpellât  les  ecclésiastiques  , membres 
de  l’assemblée , qui  n’avoient  pas  prêté  le  ser-r 
ment  civique  , pour  qu’ils  eussent  à le  prêter. 
Il  demandoit  par  la  seconde  que , dans  le  cas 
oii  il  s’en  trouveroit  qui  ne  voulussent  pas 
le  prêter , le  président  se  retirât  par-devers 
le  roi , pour  le  prier  de  mettre  à exécution 
le  décret  du  17  novembre  , et  de  faire  procé- 
der à la  nomination  des  évêchés  vacans  par 
les  formes  constitutionnelles. 

La  première  motion  de  M.  Barnave  fut 
mise  aux  voix  et  décrétée.  Pour  l’exécuter 
on  commença  par  l’appel  nominal  ; mais 
l’assemblée  reconnut  que  ie  mode  de  l’inter- 
pellation générale  étoit  préférable. 

Plusieurs  ecclésiastiques  parurent  à la  tri- 
bune, quelques-uns  prêtèrent  le  serment  exigé 
purement  et  simplement.  D’autres  le  prêtèrent, 
mais  avec  des  restrictions. 

Le  président  avoit  répondu  à im  des  curés 
qui  vouloit  faire  des  réserves , que  l’assem- 
blée n’avoit  pas  entendu  toueher  au  spirituel.' 

M.  Cazalès  saisit  cette  occasion  pour  faire 
la  motion  que  si  c’étoit-là  le  vœu  de  l’as- 
semblée , elle  le  déclarât  positivement. 

Mirabeau.  L’erreur  du  préopinant  peut 
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se  démontrer  par  la  substitution  d’un  seu 
mot.  Il  veut  que  l’assemblés  déclare  qu’elle 
ri a pas  entendu  toucher  au  spirituel  , tandis 
que  tout  ce  qu'on  pourroit  dire,  c’tst  que 
Rassemblée  ri  a pas  touche  a«i  spirituel.  ( La 
partie  gauche  applaudit).  Voilà  tout  ce  que 
le  président  aux  ordres  de  l’assemblée  , a dit 
et  pu  dire , c’est  que  l’assemblce  ri  a pas  tou- 
che au  spirituel. 

( Plusieurs  membres  de  la  partie  droite . Elle  y 
a touché.  ). 

Mirabeau.  Il  est  bien  évident  que  ce 
n’est  point  une  véritable  issue  , pour  sortir 
de  la  difficulté  qu’on  veut  faire  naître  ; car  il 
n’y  a plus  de  difficulté  ; car  l’opération  est 
consommée.  Il  est  bien  évident  que  ce  n’est 
pas  une  véritable  issue  ; car  toute  la  diffi- 
culté , s’il  pouvoit  y en  avoir  , seroit  que 
les  dissidens  appellent  spirituel  , ce  que  l’as- 
semblée appelle  temporel.  ( On  applaudit.— 
Plusieurs  voix  de  la  droite  font  entendre  ces 
mots  : ajoute^  contre  sa  conscience  \ 

Elle  est  fondée  sur  cette  observation  bien 
palpable  que  les  démarcations  diocésaines 
sont  évidemment  un  fait' temporel.  11  ne  nous 
reste  donc  qu’un  parti  à prendre.  S’il  est 
vrai  qu’oil  naît  pas  une  intentio-n  secrette 
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de  troubler  la  paix...  ( MM.  Maury  et  Cazalès  de- 
mandent la  parole  ).  S’il  est  vrai  que  nous 
voulions  tous  concourir  à la  paix  ; s’il  est  vrai 
que  cette  résistance  ne  soit  pas  un  moyen 
trop  connu  dans  nos  annales  , pour  faire 
prévaloir  l’autorité  ultramontaine  , on  doit 
se  contenter  de  la  déclaration  mille  fois  frète , 
et  non  à farc , que  l’assemblée  ri  a pas  attenté 
au  spir'uut!.  ( Il  s’élève  des  murmures  dans 
la  partie  droite  ).  Je  supplie  la  partie  de  l’as- 
semblée oui  m’interrompt  , d’observer  que 
je  ne  vise  pas  à un  évêché.  Il  est  évident 
que  l’heure  fatale,  est  arrivée  que  l’opération 
commencée  est  légale.  Pour  qu’elle  soit  com- 
plettement  consommée  , je  demande  qu’après 
une  nouvelle  interpellation , on  adopte  la 
seconde  motion  de  M.  Barnave  , afin  que 
les  mesures  décrétées  par  l’assemblée  nationale 
soient  graduellement  exécutées  ». 

Après  une  seconde  interpellation  générale, 
la  seconde  motion  de  M.  Bjrnave  fut  dé- 
crétée ainsi  qu’il  suit. 

» L’assemblée  nationale  charge  son  pré- 
» sident  de  se  retirer  devers  !e  roi , pour 
« lui  remettre  les  extraits  des  procès-ver-/ 
» baux  des  séances  de  l’assemblée  nationale  , v 
» depuis  le  i6  décembre  , et  pour  le  prier 
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» de  donner  des  ordres  pour  la  prompte  et 
» entière  exécution  du  décret  du  ij  novembre 
» dernier , envers  les  membres  de  l’assemblée 
» nationale , ecclésiastiques  fon&ionnaires  pu- 
» blics  , qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  pres- 
» crit  par  ledit  décret , sauf  à ceux  qui  se- 
» roient  retenus  hors  de  l’assemblét  nationale 
» par  maladie  ou  absence  légitime  , à faire 
» valoir  leur  excuse  dans  le  délai  de  quin- 
» zaine  , en  faifant  ou  en  envoyant  leur 
» serment  ». 

Séance  du  4 janvier. 

Le  curé  dePéronne , déserteur  de  l’assemblée 
nationale  , fût  dénoncé  par  M.  C.  Lameth, 
comme  prévenu  d’avoir  voulu  exciter  des 
troubles  dans  sa  paroisse. 

On  s’écrioit  du  côté  droit  que  c’étoient  là 
des  calomnies  ; on  répondoit  du  côté  gauche 
que  c’étoient  là  des  vérités. 

M.  l’abbé  Maury  prit  la  défense  du  curé 
de  Péronne  , et  s’attacha  à établir  comme 
un  principe  certain,  que  l’assemblée  nationale 
n’a  aucune  jurisdiftion  sur  ses  membres , si 
ce  n’est  dans  la  salle  , encore  n’est-ce  qu’une 
jurisdittion  de  police  , et  purement  correc- 
tionnelle. 
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Mirabeau.  « L’affaire  de  Péronne  \ ne 
me  paroît  devoir  faire  une  question’  que 
pour  ceux  qui  rêvent  encore  , appellent 
encore  , invoquent  encore  les  bailliages,  et 
oublient  que  nous  n’avons  d’autres  commet- 
tans  que  la  nation.  ( On  applaudit  ).  Ils  ou- 
blient que  la  volonté  bien  connue  de  la  nation 
est  d’être  représentée , et  que  nous , ses  or- 
ganes , nous  avons  droit  de  veiller  à ce  que 
sa  représentation  soit  complette.  Pour  exercer 
cette  surveillance  , il  est  certain  que  nous 
sommes  armés  d’uae  jurisdi&ion  collective. 
Ainsi  de  toute  part  les  principes  foudroient 
ces  objections.  Mais  il  est  une  motion  d’ordre 
pour  laquelle  j’avois  demandé  la  parole  , et 
que  je  crois  pressant  de  vous  présenter. 
Des  bruits  appuyés  par  la  dénonciation  que 
vous  a faite  un  des  préopinans,  des  bruits 
que  je  ne  rappellerai  pas  dans  la  crainte  de 
faire  plus  de  bruit  que  de  bien  , m’ont 
suggéré  une  mesure  instante  que  je  vais 
vous  proposer  ». 

» Dans  cette  conjoncture  grave  et  pres- 
sante , où  l’esprit  inconstitutionnel  de  la 
majorité  de  nos  prélats  et  d’un  bon  nombre 
de  pafteurs  inferieurs , vient  de  nécessiter  la 
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vacance  de  tant  de  sièges  et  d’offices  ecclé- 
siastiques, je  crois  devoir  appeler  un  instant 
l’att.ntion  de  l’assemblée  sur  quelques  consi- 
dérations et  quelques  mesures  qui  m’ont  paru 
mériter  d’être  pesées  dans  sa  justice  et  dans  sa 
sagesse». 

» Premièrement  , il  n’est  aucun  citoyen 
sage  qui  ne  regardât  line  longi-e  interruption 
du  ministère  religieux  coime  l'assoupissement 
d’un  rtsscrt  très  nécessa  re  au  zete  patriotique 
des  peuples.  Ce  silence  de  la  religion,  il  ne 
scro.t  que  trop  facile  aux  ennemis  de  la  cons- 
titution et  de  la  liberté , de  l’indiquer  comme 
le  signal. du  moment  à saisir,  peur  tourner  la 
force  publique  contre  la  révolution.  Vous 
verriez  bientôt  le  fanatisme  s’agiter  en  tout 
sens  , pour  présenter  ce  repos  de  notre  insti-  ' 

tution  évangélique  , comme  la  mort  du  chris- 
tianisme, comme  la  préparation  du  renverse- 
ment des  sanctuaires,  comme  l’odieux  monu- 
ment d’une  constitution  impie , qui  acheveroit 
bientôt  de  détruire  l’église  et  son  sacerdoce  ». 

« Secondement  , sans  examiner  plus  en 
détail  cette  situation  des  choses  sous  son 
aspect  politique  , vous  serez  touchés  de  la 
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nécessité  urgente  et  indispensable  d’assurer  à 
un  peuple , dont  vous  êtes  les  libérateurs  et 
les  peres  , la  puissance  de  sa  foi , de  son  culte 
et  de  ses  espérances.  Il  a un  droit  sacré  et 
journalier  à toutes  les  consolations  et  à tous 
les  secours  de  la  religion.  Il  seroit  trop  dou- 
loureux pour  vous  d’apprendre  qu’au  milieu 
de  vos  cités , la  portion  chrétienne  de  ceux 
qui  les  habitent,  cherchent  en  vain  autour 
d’elle  son  pontife , son  guide  , son  pasteur  ; 
et  que  , dans  les  campagnes  , l’agriculteur 
agonisant  est  forcé  de  descendre  au  tombeau , 
privé  de  la  douceur  si  chere  à sa  piété  naïve, 
d’avoir  vu  la  religion  bénir  son  dernier 
soupir  ». 

» Troisièmement,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  la  grande  difficulté  qui  s’oppose  au 
prompt  remplacement  des  évêques  et  des  curés 
destitués  de  leurs  offices  par  leur  refus  de 
_ prêter  le  serment  relatif  à la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  Cette  difficulté  consiste  en  ce 
que  vous  avez  réglé,  articles  VII  et  IX  du 
J,i  titre  XI  du  décret  du  14  août  1790,  que 
pour  être  éhgible  à un  évêché,  il  sera  néces-« 
saire'  d’avoir  rempli  au  moins  pendant  quinze 
ans , les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 
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dans  le  diocèse  , etc. , et  que , pour  être  éli- 
gible à une  cure , il  faudra  pareillement  avoir 
pendant  un  temps  déterminé , exercé  les  fonc- 
tions du  ministère  dans  l’arrondissement  du 
district.  Il  est  très-clair  que  l’observation  lit- 
térale de  cette  partie,  d’ailleurs  purement  ré- 
glementaire de  votre  décret , est  impraticable 
au  moment  oh  nous  sommes , et  invincible- 
ment incompatible  avec  le  besoin  instant  d’em- 
pêcher que  le  cours  du  ministère  ecclésias- 
tique ne  subisse  une  suspension  d’où  résul- 
teroient  des  conséquences  funestes  à l’ordre 
public  , et  principalement  celle  d’acharnfcr 
l’obstination  et  les  résistances,  par  l’espoir  que 
la  difficulté  des  remplacemens  engagera  ras- 
semblée dans  quelques  mesures  rétrogrades. 
Peut-être  des  départemens  entiers  seroient-ils 
arrêtés  durant  des  années,  par  l’impossibilité 
de  faire  tomber  leur  choix  sur  un  ami  bien 
fidèle  de  la  révolution  , et  de  rencontrer  un 
ecclésiastique  doué  d’un  civisme  incontestable. 
Il  me  semble  que  tout  prêtre  Français  doit  en 
ce  moment  , au  moins , être  éligible  pour 
toute  la  France.  Cette  universalité  d’aptitude 
est  même  selon  le  sens  et  l’esprit  d’une  cons- 
titution qui  a fondé  l’unité  indivisible  de  tous 
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les  citoyens  sur  les  ruines  de  toutes  les  cor- 
porations, et  de  toutes  les  exclusions  poli- 
tiques et  sociales.  J’ai  donc  l’honneur  de  vous 
proposer  de  décréter  ce  qui  suit  : 

» i®.  Que  relativement  aux  vacances  des 
évêchés  et  cures  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
l’année  1791  , tout  Français  prêtre,  qui  aura 
exercé  le  ministère  pendant  cinq  années,  sera 
éligible  soit  aux  évêchés , soit  aux  cures,  dans 
quelque  département  que  ce  soit. 

» i*.  Que  les  évêques  pourront , durant 
la  même  année,  choisir  leurs  vicaires  parmi 
tous  les  prêtres  Français  qui  auront  exercé 
le  ministère  pendant  cinq  ans. 

» 30.  Que  les  curés  pourront , durant  la 
même  année,  choisir  pour  vicaire  tous  prêtres 
Français. 

» 40.  Que  le  présent  décret  sera  porté , 
dans  le  jour , à la  sanction  du  roi  ».  ( Une 
grande  partie  de  l’assemblée  applaudit  et  de- 
manda à aller  aux  voix  ). 

1 * 

Il  fut  fait  trois  amendemens  qui  méritent 
d’être  rapportés. 
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Le  premier,  proposé  par  M.  Alquier,  avoit 
pour  objet  de  charger  les  comités  ecclésias- 
tique et  de  constitution , de  rédiger  , pour 
les  peuples  , une  instruction  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 

é 

Par  le  second  et  le  troisième,  proposés  par 
M.  Revbtl , et  modifiés,  par  M.  Barnave  , 
tout  prêtre  exerçant  les  fonctions  curiales 
depuis  cinq  ans,  sera  éligible  aux  évêchés. 

Tous  les  religieux  choisis  ou  élus,  vicaires 

ou  curés , conserveront  la  moitié  de  leur 
* ■ 

pension. 

Mirabeau  , ayant  compris  ces  amende- 
ment dans  une  nouvelle  rédaction  de  son  pro- 
jet de  décret,  il  fut  adopté  en  ces  termes  : 

« L’assemblée  nationale  décrété  : 

» i°.  Que , relativement  aux  vacances  des 
» évêchés  , pendant  l’année  1791 , tout  Fran- 
» çais  prêtre,  actuellement  curé  , ou  ayant 
» été  fonctionnaire  public  pendant  cinq 
» ans  , sera  éligible  dans  tous  les  départe- 
» mens. 

» a°.  Relativement  aux  vacances  des  cures 
» durant  la  même  année,  que  tout  Français 

prêtr»  K 
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k prêtre depuis  cinq  ans  , sera  éligible  dan 
» tous  les  départemens.  - 

» 3°»  Que  les  évêques  qui,  durant  la  même 
» année  , seront  dans  le  cas  de  choisir  des 
» vicaires , pourront  les  prendre  parmi  tous 
a*  les  prêtres  Français. 

. 4°.  Que  les  curés  qui , durant  la  meme 

h année  , seront  dans  le  cas  de  choisir  des 
» vicaires,  pourront  les  prendre  parmi  tous 
*»  les  prêtres  Français. 

. » Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique 
b pensionné,  déjà  pourvu  de  vicariat  ou  de 
cure  y ou  qui  y sera  porté  par  choix  ou 
V par  élection  dans  le  cours  de  l’année  1791 , 
» conservera  la  moitié  de  la  pension,  indér 
» pendamment  de  son  traitement. 

. » 6°.  Que  son  comité  ecclésiastique  lui 
» présentera  dans  le  plus  court  délai , un 
■fc»  projet  d’instruction  sur  la  constitution  ci- 
■»  vile  du  clergé , pour  être  adressée  aux  di*- 
» rectoires  des  départemens , avec  ordre  de 
t*  la  publier  incessamment  dans  toute  l’étendue 
*»  de  leur  territoire. 

• - • r - -, 

1 1 ■ ’ 

» 70.  Que  lç  présent  décret  sera  porté 
» » dans  le  jour  à la  sanction  du  roi  ». 

Tome  V.  K 
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Séance  du  /j  janvier  au  soir'. 

Lorsque  les  représentai  de  la  nation  ont 
consacré  ce  principe  éternel , que  la  libre  com- 
munication des  pensées  est  un  des  droits  les  plus 
précieux  de  P homme , ils  avoient  placé  d’avanc* 
sous  l’égide  de  la  loi  ces  hommes  qui  con- 
sacrent leur  vie  à donner  plus  d’essor  à 1 A 
pensée  ; les  écrivains  qui  enrichissent  la  scené 
par  des  ouvrages  oii  brillent  tour-à-tour  l’a- 
grément du  style,  la  richesse  des  exprèssions, 
où  les  leçons  de  morale  et  de  vertu , sont 
présentées  sous  l’emblème  du  plaisir. 

Cette  loi  (i)  est  portée  : voici  tous  les 
avantages  qu’elle  présente.  '• 

Elle  donne  à tout  citoyen  le  droit  d’é- 
leves  un  théâtre,  en  faisant  sa  déclaration  à 
la  municipalité.  ' , -,  ■ . 

. Elle  reconnoît  que  l’ottvrage  d’un  auteur 
mort  depuis  cinq  ans est  une  propriété  .pu- 
blique. 


(1)  Elle  a été  provoquée  par  une  pétition  de* 
aitteurs  dramatique»  présentée  dans  la  séance  dis 
>4  août -1790. 
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Elle  fait  jouir  un  auteur  de  son  travail  ; 
et  elle  assure  à ses  héritiers  , cinq  années 
après  sa  mort , le  droit  de  disposer  de  ses 
ouvrages.  . - . 

Elle  attribue  aux  municipalités  le  droit  d« 
police  Sur  les  spectacles. 

Elle  réunit  les  précautions  pour  la  sûreté, 
la  tranquillité  et  le  bon  ordre  , en  appellant 
les  officiers  civils  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
et  en  plaçant  Une  garde  à l’extérieur. 

M.  l’âbbé  Maury  avoit  demandé  la  parole 
pour  déclarer  qu’une  pareille' matière  ne  pou- 
voir jamais  être  Un  objet  de  délibération  pour 
les  ecclésiastiques.  Cependant,’ il  voulut  per-  t 
Suader  qu’il  ctoit  important  dé  soumettre  leS 
ouvrages  dramatiques  à une  censure  qui  ré4» 
primeroit  la  liberté  du  théâtre;1" 

Fiçleles  au  plàn  que  nous  nous  sommes 
tracé , nous  n’analyserons  point  lés  observa-  * 
lions  de  Mirabeau  : nous  aimons  mieux  nous 

t ! e * * ,*  ( i 

attirer  le  reproche  d’avoir  recueilli  trop  de 
choses  de  cet  homme  célébré , que  de  mé- 
riter celui  d’avoir  négligé  de  saisir  un  seul 
trait , une  seule  pensée  caractéristique. 

* - Vtw 

Mirabeau.  «Il  m’a  été  difficile  de  devi- 

» * **  * ’ \ * __ 
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fier  si  le  pîéopinant  étoit  monté  à la  tribrtne 

pour  son  plaisir  ou  pour  le  nôtre.  (On  ap- 
plaudit ).  Il  nous  a très -bien  dit,  et  avec 
beaucoup  d’esprit , que  comme  ecclésiastique , 
il  ne  pôuvoit  pas  monter  à la  tribune  , et  on 
pouvoit  lui  répondre  qu’en  effet  on-  n’y  étoit 
jamais  comme  ecclésiastique.  ( On  applaudit 
dans  la  partie  gauche  : plusieurs  Voix,  s’élèvent 
«dans  la  partie  droite  : cela  ne  vaut  rien  J,  J’en- 
tends très-bien,  cela  ne.  vaut  rien.  Je 'suis  de 
.votre  avis , si  vous  pensez  que  j-’ai  voulu  faire 
jLine  épigramme  mais  si  j’ai  voulu  rappeller 
lin  principe  qui  condamne  à l’absurdité  .qui- 
conque voudroit  arguer  de  la  compétence  ou 
de  la  non-compétence  des  ecclésiastiques  dans 
xette  assemblé^,  j’ai  dit  une  vérité  incontes- 
table. Je  ne  cherche  point  à répondre  à aucune 


objection  de  M.  l’abbé  Maury^  car  sans.doutë 
il  n’a  pas  eu  la  prétention  d’en  faire.  Je  lui 

f 0 v 4 * t ' • , 


afin  de  prévenir,  les  écarts  de  f imagination 
des  auteurs  : nous  le  supplions  cFetre  aussi 
tranquille  sur  les  Melitus  que  nous  le  sommes 
fur  les  S ocrâtes.  Quant  à la  feule  choie  qui 


âuroit  pu  pafüître'' une  objection,  celle  de  la 
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licence  qui  pourroit  résulter  de  permettre  à 
tout  citoyen  d’élevcr  un  théâtre  , il  seroit  fort 
aisé  d’enchaîner  toute  espèce  de  liberté  en 
exagérant  toute  espèce  de  danger.  Car  il  n’est 
point  d’acte  d’où  la  licence  ne  puisse  résulter, 
La  force  publique  est  destinée  à la  réprimer, 
et  non  à la  prévenir  aux  dépens  de  la  liberté. 
Quand  nous  nous  occuperons  de  l’instruction 
publique  , dont  le  théâtre  doit  faire  partie  ; 
quand  nous  nous  occuperons  d’une  loi , non 
sur  la  liberté  de  la  presse  , mais  fur  les  délits 
de  la  liberté  de  la  presse  , c’est  ainsi  qu’il  faut 
s’expliquer  pour  être  conséquent  aux  prin- 
cipes , alors  on  verra  que  les  pièces  de  théâtre 
peuvent  être  transformées  en  une  morale  très- 
active  et  très-rigourcufe.  Quoi  qu’il  en  soit  , 
- où  il  n’y  a pas  d’ohjectioa,  il  ne  faut  pas  de 
réponse.  Je  demande  donc  qu’on  aille  aux 
voi*  sur  le  projet  du  comité  ». 

* f 

Un  membre  oLserva  que  la  disposition 
relative  au  maintien  de  l’ordre  dans  l’intérieur 
de  la  salle , «toit  insuffisant. 

Mirabeau.»  Une  salle  de  jeux  publics, 
hérissée  de  bayonnettes  , est  un  spectacle 
qu’il  faut  repousser  avec  horreur. 

R 3 
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Séance  du  14  janvier. 

L’assemblée  avoit  chargé  le  comité  ecclé- 
siastique de  lui  présenter  une  adresse  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Des  commissaires 
étoient  nommés  lorsqu’ils  apprirent  que  Mira- 
beau avoit  un  travail  préparé  sur  cet  objet. 
Ils  le  prièrent  de  le  leur  communiquer  ; et 
après  diverses  observations  auxquelles  il  eut 
égard,  le  comité  adopta  l’adresse. 

La  lecture  de  ce  projet  d’adresse  (1)  a été 
l’occasion  ou  le  prétexte  d’un  grand  scandale. 
C’est  aux  hommes  libres  exempts  de  préjugés, 
exempts  de  passions,  à juger  dans  le  calme 
et  la  réflexion  les  ouvrages  du  génie. 


(1)  Cette  adresse  n’a  pas  été  lue  dans  son  entier  > 

*t  *■» 

tnais  nous  allons  la  consigner  ici  telle  qu’elle  a été 
imprimée,  avec  l’avertissement  qu’y  a joint  son  auteur. 
La  seule  addition  que  nous  nous  permettrons,  c’est 
de  nuancer  les  impressions  qu’elle  a faites  à la  lec- 
ture, en  rappellant  avec  exactitude  les’marques  d’appro- 
bation et  d’improbation  qu’elle  a reçues , et  en  indi- 
quant l'endroit  où  Mirabeau  fut  arrête. 
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Projet  cT adresse  aux  François  sur  la  constitution 
civile  du  clergé , adopté  et  présenté  par  le 
comité  ecclésiastique  à L'assemblée  nationale , 
dans  la  séance  du  14  janvier  1791,  et  prononcé 
par  Al.  Mirabeau  C aîné. 

François, 

» Au  moment  où  l’assemblce  nationale  or- 
donne le  sacerdoce  à vos  loix  nouvelles, 
afin  que  toutes  les  institutions  de  l’empire  se 
prêtant  un  mutuel  appui , votre  liberté  soit 
inébranlable,  ons’efiorce  d’égarer  la  conscience 
des  peuples.  Ou  dénonce  de  toute  part  la 
constitution  civile  du  clergé , décrétée  par 
vos  représentans  , comme  dénaturant  l’organi- 
sation divine  de  l’église  chrétienne,  et  ne  pou- 
vant subsister  avec  les  principes  consacrés  par 
l’antiquité  ecclésiastique.  » 

» Ainsi,  nous  n’aurions  pu  briser  les  chaînes 
de  notre  servitude , sans  secouer  le  joug  de 
la  foi  ?....  Non  : la  liberté  est  loin  de  nous 
prescrire  un  si  impraticable  sacrifice.  Regardez , 
t>  concitoyens  ! regardez  cette  église  de  France 
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dont  les  fondemens  s’enlacent  et  se  perdent 
dans  ceux  de  l’empire  lui-même;  voyez  comme 
elle  se  régénère  avec  lui  ; et  comme  la  liberté 
qui  vient  du  ciel , aussi  tien  que  notre  foi , 
semble  montrer  en  elle  la  compagne  de  son 
éternité  et  de  sa  divinité!  Voyez  comme  ces 
deux  filles  de  la  raison  souveraine  s’unissent 
pour  développer  et  remplir  toute  la  perfec- 
tibilité de  votre  sublime  nature , et  pour  eombler 
votre  double  besoin  d’exister  avec  gloire  et 
d’exister  toujours!» 

» On  nous  reproche  d’avoir  refusé  de  décré- 
ter explicitement  que  la  religion  catholique  » 
apostolique  et  romaine  est  La  religion  natio- 
nale. » 

» D’avoir  changé,  sans  l’intervention  de 
l’autorité  ecclésiastique , l’ancienne  démarca- 
tion des  diocèses,  et  troublé  par  cette  mesure, 
ainsi  qu’en  plusieurs  autres  points  de  l’orga- 
nisation civile  du  clergé,  la  puissance  épisco- 
pale. » 

« Enfin , d’avoir  aboli  l’ancienne  forme  de 
nomination  des  pasteurs,  et  de  la  faire  déter- 
miner par  l’élection  des  peuples  ». 
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« A ces  trois  points  se  rapportent  toutes 
les  accusations  d’ireligion  et  de  persécution , 
dont  on  voudroit  flétrir  l’intégrité , la  sagesse 
et  l’orthodoxie  de  vos  représentans.  Ils  vont 
répondre , moins  pour  se  justifier,  que  pour 
prémunir  les  vrais  amis  de  la  religion  contre 
les  clameurs  hypocrites  des  ennemis  de  la  ré- 
volution. ( Une  grande  partie  de  l’assembléç 
applaudit  ».  ) 

« Déclarer  nationale  la  religion  chrétienne, 
eut  été  flétr’r  le  caractère  le  plus  intime  et 
le  plus  essentiel  du  christianisme.  En  général, 
la  religion  n’est  pas,  elle  ne  peut  être  un  rap- 
port social  ; elle  est  un  rapport  de  l’homme 
privé  avec  l’être  infini.  Comprendriez-vous  ce 
que  l’on  voudroit  vous  dire,  si  l’on  vous  par- 
loit  d’une  conscience,  nationale } Eh  bien  ! la 
religion  n’est  pas  plus  nationale  que  la  cons- 
cience : car  un  homme  n’est  pas  véritablement 
religieux,  parce  qu’il  est  de  la  religion  d’une 
nation;  et  quand  il  n’y  auroit  qu’une  religion 
dans  l’univers , et  que  tous  les  hommes  se  se- 
roient  accordés  pour  la  professer , il  seroit  en- 
core vrai  qne  chacun  d’eux  n’auroit  un  senti- 
ment sincère  de  la  religion,  qu’autant  que 
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chacun  seroit  de  la  religion,  qu’autant  que  cha- 
cun seroit  de  la  sienne  ; c’est-à-dire,  qu’au- 
tant qu’il  suivroit  encore  cette  religion  uni- 
verselle, quand  le  genre  humain  viendroit  à 
l’abjurer.  ( Les  applamiissemens  recommen- 
cent ) ». 

* Ainsi , de  quelque  manière  que  l’on  en- 
visage une  religion,  la  dire  nationale  , c’est 
lui  attribuer  une  dénomination  insignifiante 
ou  ridicule  ». 

« Seroit-ce  comme  juge  de  sa  vérité,  oti  « 
comme  juge  de  son  aptitude  à former  de  bons 
citoyens,  que  le  législateur  rendroit  une  reli- 
gion constitutionnelle}  Mais  d’abord  y a-t-il 
des  vérités  nationales ? En  second  lieu,  peut-il 
jamais  être  utile  au  bonheur  public  que  la 
conscience  des  hommes  soit  enchaînée  par  la 
loi  de  l’état  ? La  loi  ne  nous  unit  les  uns  aux 
autres  que  dans  les  points  où  nous  nous  tou- 
chons. Or,  les  hommes  ne  se  touchent  que  par 
la  superficie  de  leur  être;  par  la  pensce  et  la 
conscience,  ils  demeurent  isolés,  et  l’associa- 
tion leur  laisse , à cet  égard  , l’existence  ab- 
solue de  la  nature  ».  ( Les  applaudissemens 
continuent  ). 
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« Enfin  , il  ne  peut  y avoir  de  national,  dans 
un  empire,  que  les  institutions  établies  pour 
produire  des  effets  politiques,  et  la  religion  n’é- 
tant que  la  correspondance  de  la  pensée  et  de  la 
spiritualité  de  l’homme  avec  la  pensée  divine, 
avec  l’esprit  universel,  il  s’ensuit  qu’elle  ne  peut 
prendre  sous  ce  rapport  aucune  formé  civile  ou 
légale.  Le  christianisme  principalement  s’exclut 
par  son  essence  de  tout  système  de  législation 
locale.  Dieu  n’a  pas  créé  ce  flambeau  pour  prêter 
des  formes  et  des  couleurs  à l’organisation 
sociale  des  français  ; mais  il  l’a  posé  au  mi- 
lieu de  l’univers  pour  être  le  point  de  rallie- 
ment, et  le  centre  d’unité  du  genre  humain. 
Que  ne  nous  blâme-t-on  aussi  de  n’avoir  pas 
déclaré  que  le  soleil  est  t astre  de  la  nation , et 
que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant  la  loi , 
pour  régler  la  succession  des  nuits  et  des  jours? 
( La  salle  retentit  d’applaudissemens  ) ». 

« Ministres  de  l’évangile  ! vous  croyez  que 
.le  christianisme  est  le  profond  et  éternel  sys- 
tème de  dieu  ; qu’il  est  la  raison  de  l’existence 
d’un  univers  et  d’un  genre  humain;  qu’il  em- 
brasse toutes  les  générations  et  tous  les  tems  : 
qu’il  est  le  lien  d’une  société  éparse  dans  tous 
les  empires  du  monde,  et  qui  se  rassemblera 
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des  ■ quatre  vents  de  la  terre  , pour  s’élever  dans 
les  splendeurs  de  l’inébranlable  empire  de 
l’éternité  ; ( la  droite  rit  et  la  gauche  applau- 
dit) et  avec  ces  idées  si  vastes,  si  univer- 
selles, si  supérieures  à toutes  les  localités  hu- 
maines , vous  demandez  que,  par  une  loi  cons- 
titutionnelle de  notre  régime  naissant,  ce  chrisr 
tianisme,  si  l'ort  de  sa  majesté  et  de  son  anti- 
quité, soit  déclaré  la  religion  des  français} 
Ah  i c’est  vous  qui  outragez  la  religion  de  nos 
pères!  vous  voulez  que,  semblable  à ces  reli- 
gions mensongères,  nées  de  l’ignorance  des 
hommes,  accréditées  par  les  dominateurs  de 
la  terre , et  confondues  dans  les  institutions 
politiques,  comme  un  moyen  d’oppression, 
elle  soit  déclarée  la  religion  de  la  loi  et  des 
Césars  ! ». 

« Sans  doute , là  où  une  croyance  absurde 
a enfanté  un  régime  tyrannique;  là  où  une 
constitution  perverse  dérive  d’un  culte  insensé, 
il  faut  bien  que  la  religion  fasse  partie  essen- 
tielle de  la  constitution  ». 

« Mais  le  christianisme , foible  et  chance- 
lant dans  sa  naissance,  n’a  point  invoqué  l’ap- 
pui des  loix,  ni  l’adoption  des  gouvernemens. 
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Ses  ministres  eussent  refusé  pour  lui  une  exis- 
tence légale,  parce  qu’il  falloit  que  dieu  seul 
parût  dans  ce  qui  n’étoit-que  son  ouvrage;  et 
il  nous  manqueroit  aujourd’hui  la  preuve  la 
plus  éclatante  de  sa  vérité , si  tous  ceux  qui 
professèrent,  avantnous,  cette  religion  sainte, 
l’eussent  trouvée  dans  la  législation  des  em- 
pires ». 

) 1 j y.  •<  ' " * 

« O étrange  inconséquence  ! quels  sont  ces 
hommes  qui  nous,  demandoient  avec  chaleur 
ét  une  amertume  si  peu  chrétienne,  un  décret 
qui  rendit  le  christianisme  constitutionnel } Ce 
sont  les  mêmes"  qui  blâmoient  la  constitution 
nouvelle , qui  la  présentoient  comme  la  sub- 
version de  toutes  les  loix  de  la  justice  et  de 
là  sagesse,  qui  la  dénoiiçoient  de  toute  part 
comme  l’arme  de  la  perversité , de  la  force  et 
db  la  vengeance  ; ce  sont  les  mêmes  qui  nous 
disoiènt  que  cette  constitution  devoit  perdre 
Fétàt , et  déshonorer  la  nation^  françoise.  O 
hommes  de  mauvaise  foi  ! pourquoi  voulez- 
vous  donc  introduire  une  religion,  que  vous 
faites  profession  de  chérir  et  d’adorer , dans 
nne  législation  que  vous  faites  gloire  de  dé- 
crier et  de  haïr  ? Pourquoi  voulez-vous  unir 
Ce  qu’il  y a de  plus  auguste  et  de  plus  saint 
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dans  l’univers , à ce  que  vous  regardez  comme 
le  plus  scandaleux  monument  dp  la  malice  hur 
maine  ? Quel  rapport , vous  diroit  Saint-Paul, 
peut-il  Rétablir  entre  la  justice  et  F iniquité  ? Et 
que  pourroit-il  y avoir  de  commun  entre  Christ  et 
Bélial  ? ( On  applaudit.  ) ». 

« Non  français!  ce  n’est  ni  la  bonne  - foi 
ni  la  piété  sincère  qui  suscitent  au  milieu  de 
vos  représentans  toutes  ces  contestations  re- 
ligieuses ; ce  sont  les  passions  des  hommes  , 
qui  s’efforcent  de  se  cacher  sous  des  voiles 
imposans,  pour  couvrir  plus  impunément  leurs 
ténébreux  desseins  ». 

« Remontez  au  berceau  de  la  religion  : c’est 
là  que  vous  pourrez  vous  former  l’idée  de  sa 
vraie  nature,  et  déterminer  le  mode  d’exis-, 
tence,  sous  lequel  son  divin  fondateur  a voulu 
qu’elle  régnât  dans  l’univers.  Jésus-Chriét  est 
le  seul  de  tous  les  sages  qui  se  sont  appliqués 
à instruire  les  hommes  et  à les  rendre  bons  et: 

v * 

heureux,  qui  ne  les  ait  envisagés  sous  aucun 
rapport  politique , et  qui  n’ait , en  aucune  cir- 
çonstance  , mêlé  à son  enseignement,  des  prin-; 
cipes  relatifs  à la  législation  des  empires. 
Quelle  que  soit  l’influence  de  l’évangile  sur 
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la  moralité  humaine,  jamais,  ni  Jésus-Christ, 
ni  ses  disciples  ne  firent  entendre  que  l'insti- 
tution évangélique  dut  entrer  dans  les  loix 
constitutionnelles  des  nations.  Il  n’ordonne 
nulle  part  à ceux  qu’il  a choisis  pour  publier 
sa  doctrine,  de  la  présenter  aux  législateurs 
du  monde , comme  renfermant  des  vues  nou- 
velles sur  l’art  de  gouverner  les  peuples  : 
« Aller  et  instruise i les  hommes , en  disant  : voici 
**  que  le  royaume  de  dieu  approche , et  lorsque  vous 
» entrerez  dans  une  ville  ou  dans  un  hameau , de- 
» mandc{  qui  sont  ceux  qui  veulent  vous  écouter  , 
» et  reste £ y autant  quil  le  faudra  pour  leur  ap - 
» prendre  ce  que  vous  deve^  leur  enseigner  ; mais 
» si  C on  refuse  de  vous  écouter , sorte ç,  et  soyeç 
» en  tout  prudens  comme  Us  serpens , et  simples 
v>  comme  les  colombes  ».  ( On  applaudit  ). 

« L’évangile  est  donc  par  son  institution  une 
économie  toute  spirituelle , offerte  aux  mor- 
tels, en  tant  qu’ils  ont  une  destination  nltés 
rieureaux  fins  de  l’association  civile, -et  con- 
sidérée hors  de  toutes  leurs  relations  politi- 
ques : il  est  proposé  à l’homme,  comme  sa 
seconde  raison,  comme  le  supplément  de  sa 
conscience;  et  non  à la  société,  comme  un 
nouvel  objet  de  mesures  législatives.  L’cvati- 
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gile  a démandé,  en  paroissant  au  monde,  que 
les  hommes  le  reçussent  et  que  les  gouverne- 
mens  le  souffrissent»  C’est-là  le  caractère  ex- 
térieur qui  le  distingua  , dès  son  origine  , de 
toutes  les  religions  qui  avoient  tyrannisé  la 
terre  ; et  c’est  aussi  ce  qui  doit  le  distinguer, 
jusqu’à  la  fin  des  tems,  de  tous  les  cultes  qui 
ne  subsistent  que  par  leur  incorporation  dans 

les  loix  des  empires  ».  . , - 

/ 

« C’est  donc  une  vérité  établie  sur  la  nature 
des  choses,  sur  les  lumières  du  bon  sens  et 
Sur  l’essence  même  de  l’institution  évangéli- 
que, que  vos  représentans,  é>  français!  ne 
dévoient,  ni  ne  pouvoient  décréter  national t 
la  religion  catholique  , apostolique  et  ro- 
maine ». 

; « Mais  puisque  le  christianisme  est  une  éco- 
- nomie  toute  spirituelle,  hors  de  la  puissance 
et  de  l’inspection  des 'hommes,  pourquoi  nous 
sommes-nous  attribué  le  droit  de  changer , 
•ans  l’intervention  spirituelle  , l’ancienne  dé- 
marcation des  diocèses  ? ». 

« Certes  on  devroit  nous  demander  aussi 
pourquoi  nous  sommes  chrétiens  ? Pourquoi 

nous 
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nous  avons  assigne  sur  le  trésor  national , 
ministics  de  1 évangile  et  aux  dépenses 
culte  , .la  plus  solide  partie  des  revenus 
l état  ! ( La  partie  droite  murmure  ).  » 
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- <<  ^ apres  les  Oicméns  de  la  constitution 

chrétienne,  son  culte  est  l’objet  de  l'accepta* 
tion  libre  des  hommes,  et  de  la  tolérance  des 
gouvernemens.  Il  ne  peut  être  réputé  que  souf- 
fert, tant  qu  il  n est  reçu  et  observé  que  par 
un  petit  nombre  de  citoyens  de  l’empire; 
mais  dès  qu’il  est  devenu  le  culte  de  la  ma~ 
jonte  de  »a  nation , il  perd  sa  dénomination 
de  culte  toléré  : il  est  alors  un  culte  reçu;  il 
est  de  fait  la  - eligion  du  public , sans  être,  de 
droit  , la  religion  nationale  : car  une  religion 
n’est  pas  adoptée  par  la  nation,  en  tant  qu’elle 
est  une  puissance,  mais  en  tant  qu’elle  est 
line  collection  d'hommes.  » 

« Dans  cet  état  du  culte  ; son  exercice 
n’ayant  aucune  correspondance  avec  l’ordre 
civil,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences.»# 

« Premièrement  , l’autorité  ècclésiësfiqüê 
peut  partager,  entre  les  pasteurs,  la  conduite 
spirituelle  des  fidèles , suivant  telles  divisions 
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ou  démarcations  que  lui  prescrira  sa  sagesse  ; 
et  le  gouvernement,  qui  n’est  lié  par  aucun 
point  au  régime  religieux , n’a  rien  à voir , 
ni  à réformer  dans  des  circonscriptions  qui 
n’ont  pas  de  visibilité  politique.  » 

« Secondement  , dans  cette  situation  du 
culte,  qui  fut  si  long-tems  la  seule  que  l’an- 
cien sacerdoce  ait  demandée  aux  puissances 
de  la  terre , la  subsistance  des  ministres  , la 
construction  et  l’entretien  des  temples  , et 
toutes  les  dépenses  du  cérémonial  religieux, 
sont  une  charge  étrangère  au  fisc  ; car  ce  qui 
n’appartient  pas  à l’institution  politique , ne 
peut  «tre  du  ressort  de  la  dépense  publique.  » 

« Troisièmement  , mais  du  moment  que 
l’institution  chrétienne , adoptée  par  la  ma- 
jorité des  citoyens  de  l’empire  , a été  allouéc- 
par  la  puissance  nationale,  du  moment  que 
cette  même  puissance  , prenant  sur  elle  toutes 
les  charges  de  l’état  temporel  de  la  religion, 
et  pourvoyant  à tous  les  besoins  du  culte  et 
de  ses  ministres,  a garanti,  sur  la  foi  de  la 
nation  et  sur  les  fonds  de  son  trésor  , la 
perpétuité  et  l’immutabilité  de  l’acceptation 
qu’slltf  a faite  du  christianisme,  dès-lors,  cett* 
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religion  a reçu  dans  l’état  une  existence  ci- 
vile et  légale,  qui  est  le  plus  grand  honneur 
qu’une  nation  puisse  rendre  à la  sainteté  et 
à la  majesté  de  l’évangile;  et  dès-lors  aussi, 
c’est  à cette  puissance  nationale,  qui  a donné 
à l’institution  religieuse  une  existence  civile  , 
qu’appartient  la  faculté  d’en  déterminer  l’or- 
ganisation civile,  et  de  lui  assigner  sa  cons- 
titution extérieure  et  légale.  Elle  peut  et 
elle  doit  s’emparer  de  la  religion  , selon  tout 
le  caractère  public  qu’elle  lui  a imprimé,  et 
par  tous  les  points  où  elle  l’a  établie  en  cor- 
respondance avec  l’institution  sociale.  Elle 
peut  et  elle  doit  s’attribuer  l’ordonnance  du 
culte  dans  tout  ce  qu’elle  lui  a fait  acquérir 
d’extérieur,  dans  toute  l’ampleur  physique, 
qu’elle  lui  a fait  contracter  ; dans  tous  les  rap- 
ports où  elle  l’a  mis  avec  la  grande  machine 
de  l’état;  enfin,  dans  tout  ce  qui  n’est  pas  de 
sa  constitution  spirituelle,  intime  et  primitive. 
C’est  donc  au  gouvernement  à régler  les  dé- 
marcations diocésaines , puisqu’elles  sont  le 
plus  grand  caractère  public  de  la  religion , et 
la  manifestation  de  son  existence  légale.  Le 
ministère  sacerdotal  est  subordonné,  dans  la 
répartition  des  fonctions  du  culte,  à la  même 
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autorité  qui  prescrit  les  limites  de  toutes  les 
autres  fonctions  publiques  , et  qui  détermine 
toutes  les  circonscriptions  de  l’empire.  » 

• 

« Eh  ! que  l’on  nous  dise  ce  que  signifie 
l’intervention  de  l’autorité  spirituelle  dans 
éune  distribution  toute  politique?  Une  nation 
qui , recevant  dans  son  sein , et  unissant  à 
son  régime  la  religion  chrétienne  : dispose 
tellement  le  système  de  toutes  ses  adminis- 
trations , que  par-tout  où  elle  trouve  des 
hommes  à gouverver,  là  aussi  elle  prépose  un 
premier  pasteur  à leur  enseignement  religieux  : 
une  telle  nation  s’attribue-t-elle  un  pouvoir 
sacerdotal  ? Entreprend-elle  quelque  chose  sur 
les  consciences,  sur  les  dogmes  de  la  foi,  sur 
ses  sacremens , sur  ses  rapports  et  ses  dépen- 
dances hiérarchiques  ? » 

« Mais , nous  dit-on , la  juridiction  spiri- 
tuelle des  évêques  a changé  avec  l’ancienne 
'division  des  diocèses  - et  il  faut  bien  que  le 
pontife  de  Rome  intervienne  pour  accorder 
aux  évêques,  des  pouvoirs  accommodés  à ïa 
nouvelle  constitution.  » 

« Que  ceux  d’entre  nos  pasteurs  qui  ont 
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« 

le  cœur  droit  et  l’esprit  capable  d’observa- 
tion , s’élèvent  au-dessus  des  idées  et  des- 
traditions  d’une  théologie  inventée  pour  dé!  - 
gurer  la  religion,  et  la  subordonne*  aux  vue 
ambitieuses  de  quelques  hommes,  et  ils  re- 
connoîtroni  que  le  fondateur  du  christianism" 
semble  avoir  constitué  son  sacerdoce  d’apres 
la  prévoyance  de  sa  destinée  future  , c’est- 
à-dire,  qu’il  l’a  fait  tel  qu’il  put  se  prêter  à 
toutes  les  formes  civiles  des  états  où  l’insti- 
tution chrétienne  seroit  adoptée,  et  s’exercer 
dans  toutes  les  directions  et  selon  toutes  les 
circonscriptions  qui  lui  seroient  assignées  par 
les  loix  des  empires.  « 

« Est-ce  en  donnant  à chacun  d’eux  une 
portion  de  puissance , limitée  par  des  bornes 
territoriales , que  Jésus-Christ  a institué  les 
apôtres  ? Non  : c’est  en  conférant  à chacun 
d’eux  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle , 
en  sorte  qu’un  seul , possédant  la  juridiction 
de  tous,  est  établi  le  pasteur  du  genre  humain, 
«Allez,  leur  dit-il  ; répandez- vous  dans 
« l’univers  ; prêchez  l’évangile  à toute  créa- 
« ture.  ...  ; Je  vous  envoie  comme  mon 
» PÈRE  m’a  ENVOYÉ.  » 
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« Si  donc  au  moment  de  leur  mission  , les 
apôtres  se  tussent  p irtagé  l’enseignement  de 
l’univers  , et  qu’ensuite  les  puissances  fussent 
venues  changer  les  circonscriptions  qu’ils  se. 
toient  volontairement  assignées,  aucun  d’eux 
se  seroit-il  inquiété  que  sa  juridiction  ne  se 
trouvât  point  la  même?  Croit-on  qu’ils  eussent 
reproché  à l’autorité  publique  de  s’attribuer 
le  droit  de  restreindre  ou  d’étendre  l’autorité 
spirituelle?  Pensc-t-on,  sur-tout,  qu’ils  eussent 
invoqué  l’intervention  de  Saint-Pierre  , pour 
se  faire  réintégrer,  dans  les  fonctions  de  l’a- 
postolat , par  une  mission  nouvelle  ? » 

« Et  pourquoi  auroient-ils  recouru  à ce 
premier  chef  de  l’église  universelle  ? Sa  pri- 
mauté ne  consistoit  pas  dans  la  possession 
d’une  plus  grande  puissance  spirituelle , ni 
dans  une  juridiction  plus  éminente  et  plus 
étendue.  Il  n’avoit  pas  reçu  de  mission  par- 
ticulière; il  n’avoit  pas  été  établi  pasteur  des 
homînes  par  une  inauguration  spéciale  et  sé- 
parée'de  celle  des  autre  apôtres.  Saint-Pierre 
étoit  pasteur  en  vertu  des  mêmes  paroles  qui 
donnèrent  à tous  ses  collègues  l’univers  ins- 
truire, et  le  genre  humain  à sanctifier.  ( La 
partie  droite  murmure.  ) Aussi  voyons-nous 
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Saint-Paul  et  les  autres  apôtres , établir  des 
évêques  et  des  prêtres  dans  les  différentes  con- 
trées où  ils  ont  porté  le  flambeau  de  l’évan- 
gile , et  les  instituer  pastexirs  des  troupeaux 
qu’ils  ont  conquis  au  christianisme,  dès  son 
origine  : et  nous  ne  voyons  nulle  part  qu’ils 
aient  invoqué,  pour  remplir  cet  objet  sacré, 
l’autorité  de  Saint-Pierre  , ni  que  les  nouveaux 
pasteurs  aient  attendu  de  lui  l’institution  ca- 
nonique. » 

« Quoi  ! les  pontifes  de  notre  culte  ne  re- 
connoissent  plus,  dans  leur  mission  , le  même 
caractère  dont  les  apôtres  furent  revêtus  ? S’il 
est  vrai  que  le  sacerdoce  chrétien  n’a  été  ins- 
titué qu’une  fois  pour  tous  les  siècles  , la 
puissance  opostolique  ne  subsiste-t-elle  pas  au- 
jourd’hui dans  ses  évêques  , comme  successeurs 
des  apôtres  dans  l’universalité  de  sa  primitive 
institution  ? Chacun  d’eux , au  moment  de  sa 
consécration , n’est-il  pas  devenu  ce  que  fut 
chaque  apôtre  au  moment  où  il  reçut  la  sienné 
aux  pieds  du  pasteur  éternel  de  l’église?  Et 
n’est-il  pas  envoyé  comme  Jésus -Christ  l’a 
été  par  son  père  ? Enfin  n’a-t-il  pas  été  investi 
d’une  aptitude  applicable  à tous  leslieux,à  tous, 
les  hommes , et  toxijours  subsistante  , sans, 
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nulle  altération , au  milieu  de  tous  les  chan* 
gemens , de  tous  les  croisemens  et  de  toutes 
les  variations  que  peuvent  éprouver  les  dé-? 
marcations  des  églises.  » 

« Veillez  votre  conduite  , dit  Saint -Paul 
*<  aux  êvêques  qu’il  avoit  établis  en  Asie  ; 
* veillez  votre  conduite  et  celle  du  troupeau 
f<  pour  lequel  le  Saint-Esprit  vous  a consacrés 
« évêques,  en  vous  donnant  le  gouvernement 
i<  de  l’église  de  Dieu  que  Jésus-Christ  a fondée 

» par  son  sang » : Pesez  ces  paroles,  et 

demandez-vous  si  Saint-Paul  croyoit  à la  lo- 
calitl  de  la  juridiction  épiscopale. 

« Les  évêques  sont  donc  essentiellement 
chargés  du  régime  de  l’église  universelle  , 
comme  l’étoient  les  apôtres  : leur  mission  est 
actuelle , immédiate  et  absolumeut  indépen- 
çhmte  de  toute  circonscription  locale.  L’oncT 
fion  de  l’épiscopat  suffit  aussi  à leur  institu- 
tion, et  ils  n’ont  pas  plus  besoin  de  la  sanc- 
tion du  pontife  de  Rome,  que  Saint-Paul  n’eut 
besoin  de  celle  de  Saint-Pierre,  ( Les  applau- 
fjissemens  redoublent.  ) Le  pontife  de  Rome 
jfç^t , comme  Saint-Pierre  le  fut  lui-jnême , 
fjue  le  pasteur  indiqué  pour  être  le  point  de 
féuptioq  dp  tous  les  pasteurs  ? l’interpellateur 
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des  juges  de  la  foi  , le  dépositaire  de  la 
croyance  de  toutes  les  églises,  le  conservateur 
de  la  communion  universelle  , le  surveillant 
de  tout  le  régime  intérieur  et  spirituel  de  la 
religion.  » 

« Ür  , tous  ces  rapports  n’établissent  aucune 
distinction  , ni  ancune  dépendance  réellement 
hiérarchique  entre  lui  et  les  évêques  des  autres 
églises  ; et  ceux-ci  ne  lui  doivent , en  montant 
sur  leur  siège  , que  l’attestation  de  leur  union 
au  centre  de  la  foi  universelle  , et  de  leur 
volonté  d’être  pasteurs  dans  l’esprit  et  dans  le' 
sens  de  la  croyance  catholique , et  de  corres- 
pondre au  saint-siège  , comme  au  principal 
trône  de  l’autorité  que  Jésus-Christ  a donnée 
à son  église.  » 

« On  ne  connut  jamais , dans  d’antiquité 
ecclésiastique,  d’autres  formes  pour  l’installa^ 
tion  des  pontifes.  Je  professe , écrivoit  autre- 
fois un  évêque  au  pape  Saint-Damaze  , que  je 
suis  uni  de  communion  à votre  sainteté , c’est-à- 
dire  f à La  chaire  de  Saint-Pierre.  Je  sais  que 
t église  a été  bâtie  sur  cette  pierre.  Celui  qui  mange 
la  pâque  hors  de  cette  maison  y est  un  profane , 
Qui  n amasse  pas  avec  vous  est  un  dissipateur , 
Yoii^  U détermination  précise  du  rapport  que 
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Jésus-Christ  a établi  entre  Saint-Pierre  et  les 
autres  apôtres  , et  la  seule  règle  de  la  corres- 
pondance à maintenir  entre  Rome  et  toutes 
les  églises  de  la  catholicité  ; et  c’est  aussi  la 
seule  dont  l’assemblée  nationale  ait  recom- 
mandé l’observation  aux  premiers  pasteurs  de 
l’église  de  France.  » 

« C’est  en  recourant  à cette  source  antique 
incorruptible  de  la  vraie  science  ecclésias- 
tique , que  les  bons  esprits  se  convaincront 
aussi  que  les  évêques  métropolitains  reçoivent, 
par  leur  seule  occupation  du  siège  désigné  pour 
métropole,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
exercer  leurs  fonctions.  Les  bornes  purement 
territoriales , que  des  considérations  d’ordre 
et  de  police  ont  forcé  de  prescrire  à la  puis- 
sance épiscopale  , sont  les  seules  limites  qu’on 
lui  ait  jamais  reconnues  dans  l’empire  françois. 

« Les  métropoles  ne  sont  elles-mêmes  que 
des  établissemens  de  police.  L’épiscopat  du 
métropolitain  n’est  pas  différent  de  celui  de  ses 
évêques  suffragsns.  Sa  supériorité  sur  eux  , il 
ne  la  tient  pas  d’une  mission  particulière; 
maiseu  lement  de  la  supprématie  de  la  ville 
où  son  siège  est  établi.  Cette  espèce  d’hié- 
rarchie sacerdotale  étoit.  toute  calquée  sur 
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la  hiérarchie  civile  , et  les  empereurs  dési- 
gnoient  à leur  gré  le  siège  de  ces  établisse- 
mens  ». 

« Loin  d’avoir  rétréci  la  puissance  épisco- 
pale , et  d’avoir  élevé  le  simple  sacerdoce  au 
niveau  de  l’épiscopat  , dans  les  dispositions 
que  nous  avons  statuées  sur  son  régime  , nous 
lui  avons  plutôt  rendu  cette  immensité  qu’il 
eut  dans  son  origine , nous  avons  détruit 
toutes  ses  limites  où  un  ancien  et  épais  nuage 
de  préjugés  et  d’erreurs  en  a voient  concentré 
l’exercice  : à moins  que  ce  n’eût  été  rompre 
la  gradation  hiérarchique  qui  distingue  les 
premiers  pasteurs  et  les  pasteurs  inférieurs  » 
que  de  donner  à l’évêque  ds  chaque  église  un 
conseil,  et  de  régler  qu’il  nepourroit  faireaucun 
acte  dautorité  , en  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
du  diocese,  qu’après  en  avoir  délibéré  avec  le 
presbytère  diocésain.  Comme  si  cette  sup- 
périorité  que  le  pontife  possède  de  droit  divin 
sur  son  clergé  , l’afffanchissoit  du  devoir  im- 
posé de  droit  naturel  à tous  les  hommes  char- 
gés d’un  soin  vaste  et  difficile,  d’invoquer  le 
secours  et  de  consulter  les  lumières  de  l’expé- 
rience , de  la  maturité  et  de  la  sagesse  ! comme 
si  dans  ce  point , de  même  que  dans  tous  les 
autres , l’assemblée  nationale  n’avoit  pas  rétabli 
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l’usage  des  premiers  siècles  de  l’église  ! » Tout 
s y faisoit  par  conseil , dit  Fleury,  parce  qu’on 
ne  cherchoit  qu’à  y faire  régner  la  raison,  la 
règle , la  volonté  de  Dieu. ..  En  chaque  église 
1 évéque  ne  faisoit  nen  d’important  sans  le 
conseil  des  prêtres  , des  diacres  et  des  princi- 
paux de  son  clergé  ; souvent  même  il  consul" 
toit  tout  le  peuple , quand  il  avoit  intérêt  à 
l’affaire  , comme  aux  ordinations  », 

« Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclu- 
sivement la  législation  nationale , a-t-elle  pu 
et  dû  faire  disparoître  l’ancienne  forme  de  la 
nomination  des  pasteurs , et  la  'soumettre  * à 
J’élection  des  peuples  ? » 

« Oui , certes , elle  a eu  ce  droit , si  l’attri- 
bution d’une  fonction  appartient  essentielle- 
ment à ceux  qui  en  sont  et  l’objet  et  la  fin  ; 
et  le  sacerdoce  François  doit  aussi , à cet 
égard  , l’exemple  du  respect  et  de  l’obéis- 
sance, 

C’est  pour  les  hommes  qu’il  existe  une  reli- 
gion et  un  sacerdoce,  et  non  pour  la  divinité 
qui  n’en  a pas  besoin.  Tout  pontife , dit  St.  Paul , 
choisi  du  milieu  des  hommes , est  établi  pour  h 
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Service  des  hommes , il  doit  être  tel  qu’il  sacht 
compatir  à l'ignorance , se  plier  à la  foiblesse 
et  éclairer  £ erreur. 

Et  non-seulement  l’apôtre  proclame  ici  le 
droit  du  peuple  aux  élections  ecclésiastiques, 
comme  dérivant  de  la  nature  des  cnoses,mais 
il  l’appuie  par  des  considérations  particulières 
d’ordre  et  de  circonstances.  Le  service  sacer- 
dotal est  un  ministère  d’humanité , de  coi> 
descendance,  de  zèle  et  de  charité.  C’est  pour- 
quoi St.  Paul  recommande  de  ne  le  confier  qu’à 
des  hommes  doués  d’une  ame  vraiment  pater- 
nelle et  sensible  , qu’à  des  hommes  dès  long- 
tems  exercés  aux  bonnes  actions  , et  connus 
publiquement  par  leurs  inclinations  pacifiques 
et  leurs  habitudes  bienfaisantes.  C’est  pourquoi 
aussi  il  indique  pour  juges  de  leur  aptitude  aux 
fonctions  de  pontifes  et  de  pasteurs  du  peuple, 
ceux  qui  ont  été  les  spectateurs  de  leur  con- 
duite, et  les  objets  de  leurs  soins. 

« Cependant , parce  que  l’assemblée  nationale 
de  France,  chargée  de  proclamer  les  droits 
sacrés  du  peuple  , l’a  rappelé  aux  élections 
ecclésiastiques; parce  qu’elle  a rétabli  la  forme 
antique  de  ces  élections,  et  tiré  de  sa  désu*- 
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tude  un  procédé  qui  fut  une  source  de  gloire 
pour  la  religion  aux  beaux  jours  de  sa  nou- 
veauté, voilà  que  des  ministres  de  cette  reli- 
gion crient  à l’usurpation  , au  scandale  , à 
l’impiété  , réprouvent , comme  un  attentat  à 
la  plus  imprescriptible  autorité  du  clergé,  le 
droit  d’élection  restitué  au  peuple,  et  osent 
réclamer  le  concours  prétendu  nécessaire  du 
pontife  de  Rome  ! » 

« Lorsqu’autrefois  un  pape  immoral  et  un 
despote  violent  fabriquèrent , à l’insu  de  l’église 
et  de  l’empire , ce  contrat  profane  et  scanda- 
leux , ce  concordat  qui  n’étoit  que  la  coalition 
de  deux  usurpateurs  pour  se  partager  les  droits 
et  l’or  des  françois , on  vit  la  nation , le  clergé 
à sa  tête,  opposer  à ce  brigandage  tout  l'éclat 
d’une  résistance  unanime  , redemander  les 
élections , et  revendiquer  avec  une  énergique 
persévérance  la  pragmatique  , qui  seule  avoit 
fait  jusqu’alors  le  droit  commun  du  royaume. 
( On  applaudit).  » 

« Et  c'est  ce  concordat  irréligieux,  cette 
convention  simoriiaque  qui , an  tems  où  elle 
elle  se  fit , attira  sur  elle  tous  les  anathèmes 
du  sacerdoce  françois  , c’est  cette  stipulation 
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criminelle  de  l’ambition  et  de  l’avarice,  ce 
pacte  ignominieux  qui  imprimoit  depuis  des 
siècles  , aux  plus  saintes  fonctions  , la  tâche 
honteuse  de  la  vénalité,  qu’aujourd’hui  nos 
prélats  ont  l’impudeur  de  réclamer  au  nom 
de  la  religion  , à la  face  de  l’univers , à côté 
du  berceau  de  la  liberté,  dans  le  sanctuaire 
même  des  loix  régénératrices  de  l’empire  et 
de  l’autel  ! » 

« Mais  , dit-on , le  choix  des  pasteurs , con- 
fié à -la  disposition  du  peuple,  ne  sera  plus 
que  le  produit  de  la  cabale.  » 

« Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du 
rétablissement  des  élections , combien  en  est- 
il  à qui  nous  pourrions  faire  cette  terrible 
réponse  ? Est-ce  à vous  d’emprunter  l’accent 
« de  la  piété  pour  condamner  une  loi  qui  vous 
« assigne  des  successeurs  dignes  de  l’estime  et 
« de  la  vénération  de  ce  peuple , qui  n’a  cessé 
« de  conjurer  le  ciel  d’accorder  à ses  enfans 
« un  pasteur  qui  les  console  et  les  édifie  ? 
« Est-ce  à vous  d’invoquer  la  religion  contre 
« la  stabilité  d’une  constitution  qui  doit  en, 
« être  le  plus  inébranlable  appui  , vous  qui  ne 
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« pourriez  soutenir  un  seul  instant  la  vue  dé 
« ce  que  vous  êtes , si  tout-à-coup  l’austère 
« vérité  venoit  à manifester  au  grand  jour 
« les  ténébreuses  et  lâches  intrigues  qui  ont 
« déterminé  votre  élévation  à l'épiscopat  j 
« ( on  applaudit  ) vous  qui  êtes  les  créatures 
« de  la  plus  perverse  administration  ; vous 
« qui  êtes  le  fruit  de  cette  iniquité  effrayante 
«<  qui  appeloit  aux  premiers  emplois  du  sacer- 
« doce  ceux  qui  croupissoient  dans  l’oisivetc 
« et  l’ignorance  , et  qui  fermoit  impitoya- 
« blement  les  portes  du  sanctuaire  à la  porr 
« tion  sage  et  laborieuse  de  l’ordre  ecclésias- 
« tique  » ? ( La  partie  droite  murmure  et 
« s’agite. 

M.  Gérard,  cultivateur , ce  sont  des  véritcs;- 

(Une  grande  partie  de  l’assemblée  applaudit  ). 

. . . 

Mirabeau  continue  : « Comment  ces  hommes , 
qui  font  ostentation  d’un  si  grand  zèle  pour 
assurer  aux  églises  un  choix  de  pasteurs  dignés 
d’un  nôm  si  saint,  comment  ont-ils  odonc  pu 
se  taire  si  long-tems,  l’orsqu’ils  voyoient  le 
sort  de  la  religion  , et  le  partage  des  augustes 
fonctions  de  l’apostolat  abandonnes  à la  go!>“, 
tion  d’un  ministre  esclave  des  intrigues  qui 

environnoient 
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environnoient  le  trône?  Les  occasions  de 
s’élever  contre  un  sacrilège  trafic  se  présen- 
toient  au  clergé  à des  époques  régulièrement 
renaissantes,  mais  que  faisoit-ii  dans  ccs 
assemblées  ? Au  lieu  de  chercher  un  remède 
à la  déplorable  destinée  de  la  religion , et 
d’éclairer  la  sagesse  d’un  prince  religieux  et 
juste , sur  l’impiété  qui  laissoit  le  soin  de 
pourvoir  de  pasteurs  l’église  de  France  , aux 
impitoyables  oppresseurs  du  peuple,  ils  por- 
toient  puérilement  aux  pieds  du  monarque  un 
vain  et  lâche  tribut  d’adulation , et  des  con- 
tributions dont  il  imposoit  la  charge  à la 
classe  pauvre,  assidue  et  residente  des  ou- 
vriers évangéliques.  ( Nouveaux  applaudisse- 
mens  ).  Et!  qui  ne  voit  que  demander  une 
autre  forme  de  nominations  aux  offices  ecclé- 
siastiques , eût  été , dans  nos  prélats , con- 
damner trop  ouvertement  leur  création  anti- 
canonique , et  s’avouer  à la  face  de  la  nation , 
pour  des  intrus  qu’il  falloit  destituer  et  rem- 
placer ? » 

« Que  si  n’osant  réprouver  d’une  manière 
absolue  le  rétablissement  de  la  forme  élective, 
pour  les  Offices  ecclésiastiques , les  prélats 
répètent  encore  que  le  mode  décrété  par  le 
Tome  V.  T 
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corps  constituant  est  contraire  aux  formes  an- 
ciennes , qui  toujours  accordèrent  au  sacerdoce 
les  honneurs  de  la  prépondérance,  nous  leur 
demanderons  s’ils  ont  trouvé  cette  influence 
fondée  sur  une  loi  précise  de  la  constitution 
évangélique  , et  si  elle  étoit  un  effet  des  règles 
sur  lesquelles  Jésus-Christ  a organisé  le  régime 
de  la  religion  ? Nous  leur  demanderons  quelles 
furent  les  premières  élections  qui  suivirent 
immédiatement  la  fondation  du  christianisme? 
multitude  des  disciples  choisis  , sur  l'invita- 
tation  des  apôtres , sept  hommes  pleins  du 
Saint-Esprit  et  de  sagesse  , pour  les  aider  dans 
les  soins  de  l’apostolat  ; ces  hommes  reçurent 
des  apôtres  l’imposition  des  mains  , et  ils 
furent  les  premiers  diacres.  ». 

* • i «-  n 


u Et  de  nos  jours,  quand  et  comment  le 
clergé  intervenoit-il  donc  dans  le  travail  de 
la  distribution  des  places  diocésaines  et  pa- 
roissiales ? Il  y avoit  des  sièges  pontificaux  à 
remplir , et  le  roi  les  donnoît  ; il  y avoit  des 
titres  de  riches  abbayes  à conférer  ; et  la 
cour  les  conféroit  : une  très-grande  partie 
de  s bénéfices-curcs  étoit  à la  disposition  des 
patrons  ou  collateurs  laïcs  , et  ces  laïcs  en 
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disposoient  ; un  non  - catholique  , un  juif  , 
par  la  simple  acquisition  de  certaines  seigneu- 
ries , devenoient  les  arbitres  de  la  destinée 
de  la  religion,  et  de  l’état  moral  d’un  grand 
nombre  de  paroisses;  ainsi  les  grands  titres 
et  les  grandes  places  de  l’église  se  distribuoient 
sans  la  participation  et  même  à l’insu  du 
clergé  ; et  ce  qui  lui  restoit  de  droit  sur  les 
nominations  obscures  et  subalternes , ne  servoit 
qu’à,  rendre  plus  publique  et  plus  sensible  sa 
nullité  «n  administration  béncficiale.  » 

i 0 '''  ■ " '!•  > I ' 

» Sans  doute  il  fut  un  âge  de  l’église  où  le 

sacerdoce  présidoit  les  assemblées  convoquées. 
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pour  créer  des  pasteurs  , et  où  le  peuple  ré- 

gloit , sur  le  suffrage  du  clergé  , la  détermi-; 
nation  de  son  choix.  Mais  pourquoi  nos  prélats, 

au  lieu  de  s’arrêter  à des  tenis  intermédiaires, 
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ou  les  formes  primitives  etoient  déjà  altérées , 
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ne  re;montent-ils  pas  jusqu'à  ces  élections  si 
contiguës  au  berceau  de  l’église  , où  chaque 
ville  et  chaque  hameau  avoit  son  pontife,  et 
ou  le  peuple  seul  proelamoit  et  intronisent 
son  pasteur  ? Car  il  faut  bien  remarquer  que 
l’association  du  clergé  aux  assemblées  électives 
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date  de  la  diminution  des  sièges  épiscopaux, 
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c’est-à-dire,  qu’elle  a sa  cause  dans  la  difficulté 
de  rassembler  la  multitude  de  ceux  qui  ap- 
partenoient  à une  seule  église.  » 

« A ces  mêmes  époques  où  le  sacerdoce 
étoit  l’ame  des  assemblées  convoquées  pour 
l’élection  des  ministres  du  sanctuaire  , les 
évêques  pauvres  et  austères  portoient  tout  le 
fardeau  du  ministère  religieux,  ; les  prêtres 
inférieurs  n’étoient  que  leurs  assistans  ; c’étoient 
les  évêques  seuls  qui  offroient  le-iSacrifice 
public  , qui  prêchoient  les  fidèles  , qui  caté- 
chisoient  les  enfans,  qui  portoient  les  aumônes 
de  l’église  dan*  les  réduits  de  l’infortune , qui 
visitoient  les  asyles  publics  de  la  vieillesse  , 
de  l’infirmité  et’  de  l’indigence , qui  parcou- 
roient  de  leurs  pieds  meurtris  et  vénérables 
les  vallées  profondes,  et  les  montagnes  escar- 
pees,  pour  répandre  les  lumières  et  .les  con- 
solations de  la  foi  dans  le  sein  des  inlnocéfts 
habitans  des  champs  et  des  bourgades.*  Voilà 
des  faits  précisément  parallèles  à celui  de  d’in- 
fluence des  évêques  sur  le  choiy  ries  jp^stejugs. 
Qr  , voudroit-on  transformer  ces  faits  entail- 
lant de  points  du  droit  ecclésiastique.,  et .pro- 
noncer que  la  conduite  des  prélats  qui  n’é- 
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vangélisetit  pas  leur  troupeau , et  qui  voyagent 
dans  des  chars  somptueux , est  contraire  à 
la  constitution  essentielle  de  l’église  ? ( On 
applaudit  à plusieurs  reprises.  » 

« Le  mode  d’élection  adopté  par  l’assem*- 
blée  nationale  est  donc  le  plus  parfait , puis- 
qu’il est  le  plus  conforme  au  procédé  des 
teins  apostoliques,  et  que  rien  n’est  si  évan- 
gélique et  si  pur  que  ce  qui  dérive  de  la  haute 
antiquité  ecclésiastique.  » 

* -'J  i. -•  :.j  • , c.-  vi  r •.  .• 

« La  coupable  résistance  d’une  multitude 

de  prêtres  aux  loix  de  leur  pays,  l’opiniâtreté 
de  leurs  efforts  pour  faire  revivre  le  double 

î 

despotisme  du  sacerdoce  et  du  trône  , ont 
aliéné  d’eux  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
et  ils  n’ont  pas  de  nos  jours  été  appelés  en 
grand  nombre  dans  les  corps  chargés  désor- 
mais de  proclamer  le  choix  du  peuple.  » 

1 * Mais  le  tems  arrivera  oü  une  autre  gé- 
nération de  pasteurs , s’attachant  aux  loix,  et 
à la  liberté  comme  à la  source  de  son  exis- 
tence et  de  sa  vraie  grandeur,  regagnera  cette 
haute  considération  qui  donnoit  tant  d’auto- 
rité au  sacerdoce  de  la  primitive  église,  et 
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rendoit  sa  présence  si  chère  à ces  assemblées 
majestueuses,  où  les  mains  d’un  peuple  in- 
nombrable portoient  solennellement  la  tiare 
sacrée  sur  la  tête  la  plus  humble  et  la  plus 
sage.  » : • ■ • • ■ ■■  • » 

« Alors  les  défiances  inquiètes  et  les  soup- 
çons fâcheux  disparoîtront  ; la  confiance  , le 
respect  et  l’amour  du  pauvre  ouvriront  aux. 
prêtres  les  portes  de  ces  assemblées , comme 
aux  plus  respectables  conservateurs  Jde  l’esprit 
public  et  de  l’incorruptible  patriotisme.  On; 
sshonorera  de  déférer  à leurs  suffrages";  car- 
rien  n’est  en  effet  plus  honorable  pour  une 
nation,  que , d’accorder  une  grande  autorité 
à ceux  que  son  choix  n’a  pu  appeler  aux1 
grandes  places  de  la  religion  sans  leur  recon- 
fioître  l’avantage  des  grands  talens  et  le  mérité 
des  grandes  vertus.  Alors  le  sacerdoce  et  l’effi-^ 
pire,  la  religion  et  la  patrie,  le  sanctuaire  desf 
mystères  sacrés,  et  le  temple  de' la' liberté’êt 
4es  loix,  au  lieu  de  se  croiser  et  de  sé  heurter, 
au  gré  des  intérêts  qui  divisent' les  hommes/ 
ne  composeront  plus  qu’un  seul  système  de 
bonheur  public;  et  la  France  apprendra  aux 
nations  que  l’évangile  et  la  liberté  sont  les 
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bases  inséparables  de  la  vraie  législation , et 
le  fondement  éternel  de  l’état  le  plus  parfait 
du  genre  humain. 

« Voilà  l’époque  glorieuse  et  salutaire  qu’a 
voulu  préparer  l’assemblée  nationale  , que 
hâteront , de  concert  avec  les  loix  nouvelles  , 
les  lumières  et  les  vertus  du  sacerdoce,  mais 
que  pourroient  aussi  reculer  ses  préjugés,  ses 
' passions,  ses  résistances». 

« Pasteurs  et  disciples  de  l’évangile,  qui  ca- 
lomniez les  principes  des  législateurs  de  votre 
patrie,  savez-vous  ce  que  vous  faites?  Vous 
consolez  l’impiété  des  insurmontables  obsta- 
cles que  la  loi  avoit  opposés  au  progrès  de  son 
désolant  système  ; et  c’est  de  vous  même  que 
l’ennemi  du  dogme  évangélique  attend  aujour- 
d’hui l’abolition  de  tout  culte,  et  l’extinction 
de  tout  sentiment  religieux.  Figurez-vous  que 
les  partisans  de  l’irréligion,  calculant  les  gra- 
dations par  oit  le  faux  zèle  de  la  foi  la  con- 
duit-à  sa  perte,  prononcent  dans  leurs  cercles 
ce  discours  ; ». 

« Nos  représentans  avoient  reporté  sur  ses 
« bases  antiques  l’édifice  du  christianisme,  et 
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» nos  mesures  pour  le  renverser  étoient  à ja~ 

» mais  déconcertées.  Mais  ce  qui  devoit  don- 
» ner  à la  religion  une  si  grande  et  si  imper- 
» turbable  existence,  devient  maintenant ,1e 
» gage  de  notre  triomphe , et  le  signal  de  là 
» chute  du  sacerdoce  et  de  ses  temple?.  Voyez  > 

» ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  .soufflent,  dans  *. 

» toutes  les  contrées  du  royaume,  l’esprit  de 
» soulèvement  et  de  fureur  ; voyez  ces  pro-  - 
» testations  perfides  où  l’on  menace  de  l’enfer 
» ceux  qui  reçoivent  la  liberté  ; voyez  cette  « 
» affectation  de  prêter  aux  régénérateurs  de 
» l’empire  le  caractère  atroce  des. anciens  per-  <* 
» sécuteurs  des  chrétiens  ; voyez  çe  sacerdoce  «*> 
» méditant  sans  cesse  des  moyen?  pour  s’ena?  « 
» parer  de (la  force  publique,  pour  la  déployer  «« 
» contre  ceux  qui  l’ont  dépouillé  dp  ?ps  ran-r 
» cicnnes  usurpations,  pour  remonter  sur  île 
» trône  de  son  orgueil,  pour  faire  refluer  *<■ 
» dans  ises  palais  un  or  qui  en  éroit  le  Scan-  t 
» dale  et  la  honte;  ( il  s’élève. à droite,  des  ,« 
» murmures  qu’étouffent  les  applaudissçmens  .* 
h de  la  gauche).  Voyez  avec  quelle  ardent  il  .. 
» égare  les  consciences,  alarme. la  piété  des  ,r 
» simples,  effraie  la  timidité  des  foibles,  et  *> 
» comme  il  s’attache  à faire  croire  au  peuple.  -, 
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» que  la  révolution  et  la  religion  ne  peuvent: 
» subsister  ensemble  ». 

» Or,  le  peuple  finira  par  le  croire  en  effet; 
» et  balancé  dans  l’alternative  d'être  chrétien 
» ou  libre , il  prendra  le  parti  qui  coûtera  le 
» moins  à son  besoin  de  respirer  de  ses  an- 
» ciens  malheurs.  Il  abjurera  son  christianis- 
» me;  il  maudira  ses  pasteurs;  il  ne  voudra 
» plus  connoître  ni  adorer  que  le  dieu  créa- 
» teur  de  la  nature  et  de  la  liberté.  Et  alors 
» tout  ce  qui  lui  retracera  le  souvenir  du 
» Dieu  de  l’évangile,  lui  sera  odieux;  il  ne 
» voudra  plus  sacrifier  que  sur  l’autel  de  la 
» patrie-;  il  ne  verra  ses  anciens  temples  que 
» comme  des  tnonumcns  qui  ne  sauroiènt  plus 
» servir,  qu’à  attester  combien  il  fut  long- 
» tems  le  jouet  de  l’imposture,  et  la  jvic- 
» time  du  mensonge  ( on  murmure  dans  plu- 
» sieurs  parties  de  la  salle  ) : il  ne  pourra 
» donc  plus  souffrir  que  le  prix  de  sa  sueur 
» et  de  son  sang  soit  appliqué  aux  dépenses 
» d’un  culte  qu’il  rejette,  et  qu’une  portion 
» immense  de  la  ressourcé  publique  soit 
» attribuée;  à un  sacerdoce  conspirateur.  Et 
» voilà  comment  cette  religion , qui  a résisté 
» à toutes  les  controverses  humaines,  étoit 
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U-  destinée  à s’anéantir  dans  le  tombeau 
y*  que  lui  creuseroient  ses  propres  mi- 
* nistres  l >y  < /•  , 

* t 

y*  Ah  ! tremblons  que  cette  supputation- 
de  l'incrédulité  ne  soit  fondée  sur  les  plus- 
alarmantes  .vraisemblances  ? Ne  croiroit-on 
pas  que  tous  ceux  qui  se  font  une  étude, 
de  décrier  comme  attentatoire  aux  droits  de 
la  religion  le  procédé  que  vos  représentons 
ont  suivi  dans  l’organisation  du  ministère 
ecclésiastique  ; ne  croiroit-on  pas  qu’ils  ont 
le  même  but  que  l’impie,  qu’ils  prévoient  le 
même  dénouement  , et  qu’ils  sont  résolus  à 
la  perte  du  christianisme  , pourvu ,,  qu’ils 
soient  vengés,  et  qu’ils  aient  épuisé  tous  les 
moyens  de  recouvrer  leur  puissance  et  de 
vous  replonger  dans  la  servitude?  (La  gauche 
applaudit*,  M.  l’abbé  Maury  salue  l’assemblée À 
et  se  retire,  plusieurs  ecclésiastiques  sortent 
avec  lui  : d’autres  le  suivent  séparément,  iÇt.. 
successivement  ) c’est-à-dire,  que.  la  seule-} 
différence  qui  distingue  ici  la  doctrine  inéUr 
gieuse  de  l’aristocratie  ecclésiastique,,  c’est  4 
que . la  première  ne  souhaite  la,  , ruine  . 
l’irréligion  que  pour  rendre  plus  sur  ; le 
triomphe  de  la  constitution  et  de  la. liberté. 
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et  que  la  seconde  ne  tend  à la  destruction 
de  la  foi , que  dans  l’espoir  de  lui  voir  en- 
traîner dans  sa  chute  la  liberté  et  la  consti- 
tution de  l’empire.  L’une  n’aspire  à voir  la 
foi  s’éteindre  parmi  nous , qu’en  croyant 
qu'elle  est  un  obstacle  à la  parfaite  déli- 
vrance des  hommes;  l’autre  expose  la  foi  aux 
plus  grands  dangers,  dans  le  dessein  de  vous 
ravir  ce  que  vous  avez  reconquis  de  vos 
droits,  et  de  jouir  encore  une  fois  de  votre 
abaissement  et  de  votre  misère.  Enfin  l’un 
né  hait  de  la  religion  que  ce  qui  paroît  y 
consacrer  des  principes  favorables  aux  tyrans, 
et  l’autre  la  livre  volontairement  à tous  les 
hazards  d’tin  choc  dont  elle  attend  le  retour 
de  la  tyrannie,  et  la  renaissance  de  tous  les 
désordres.  Ainsi , l’esprit  d’humanité  qui  se 
mêle  aux  entreprises  de  l’incrédulité  contre 
l’évangile , en  adoucit  et  en  fait  en  quelque 
sorté  pardonner  la  témérité  et  l’injustice.  Mais 
Comment  pourroit  être  excusé  notre  sacer- 
doce du  mal  qu’il  fait  à la  religion  , pour 
ténfoncef  les  hommes  dans  le  malheur  , et 
recouvrer  une  puissance  dont  la  privation 
soulève  toutes  ses  passions  et  contrarie  toutes 
Ses  habitudes  ? » 
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« O vous  qui  êtes  de  bonne  foi  avec  le 
ciel  et  votre  conscience  ! pasteurs  , qui 
n’avez  balancé  jusqu’à  ce  jour  à sceller  de 
votre  serment  la  nouvelle  constitution  civile 
du  clergé  , que  par  l’appréhension  sincère 
de  vous  rendre  complices  d’une  usurpation, 
rappelez  - vous  ces  tems  anciens  où  la  foi 
chrétienne  , réduite  à concentrer  toute  sk 
jnaiesté  et  tous  ses  trésors  dans  le  silence  et 
les  ténèbres  des  cavernes,  tressailloit  d’une 
-joie  si  pure  , lorsqu’on  venoit  annoncer  à 
ses  pontifes  austères  et  vénérables,  le  repos 
du  glaive  de  la  persécution  ; lorsqu’on  leur 
apprenoit  la  fin  d’un  règne  cruel  et  l’avènè- 
ment  d’un  prince  plus  humain  et  plus  sage  ; 
lorsqu’ils  pouvoient  sortir  , avec-  moins  de 
frayeur,  des  cavités  profondes  où  ils  aVoient 
érigé  leurs  autels , pour  aller  consoler  et  affer- 
mir la. piété  de  leurs  humbles  disciples  * et 
laisser  jaillir  de  dessous  terre  quelques  étein- 
ccîîes  du  ûaotbeau  divin  dont  ils  gardoient  le 
précieux-  dépôt*  Or,  supposons  que  l’un  de 
ces  hommes  vénérables  sortant,  tout -à-coup 
de  ces  catacombes  antiques- où  sa  cendre  est 
confondue  avec  • celle  de  tant  de  martyrs , 
vienne  aujourd'hui  contempler,, au  milieu  de 
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nous  la  gloire  dont  in  religion  s’y  voit  envi- 
ronnée , et  qu’il  découvre  d’un  coup  - d’oed 
tous  ces  temples  , ces  tours  qui  portent  si 
haut  dans  les  airs  les  échtans  attributs  du 
christianisme , cette  croix  de  l’évangile  qui 
s’élance  du  sommet  de  tous  les  départemens 

de  ce  grand  empire quel  spectacle  pour 

les  regards  de  celui  qui,. en  descendant  au 
tombeau  , n’avoit  jamais  vu  la  religion  que 
dans  les  antres  des  forêts  et  des  déserts!  quel 
ravissement  ! quels  transports  ! je  crois  l’en- 
tendre s’écrier , comme  autrefois  cet  etran- 
ger à la  vue  du  camp  du  peuple  de  Dieu  ; 
O Israël  \ QUE  VOS  TENTES  SONT  BELLES! 

ô Jacob  ! quel  ordre;  quelle  majesté 

Jjans  vos  pavillons! » 

i ' r>  Calmez  donc,  ah!  calmez  vos  craintes, 
ministres  du  Dieu  de  paix  et  de  vérité  ! rou- 
gissez de  vos  exagérations  incendiaires,  et 
ne  voyez  plus  notre  ouvrage  à travers  de 
ovos  passions.  Nous  ne  vous  demandons  pas 
:?de  jurer  contre  la  loi  de  votre  carur;  ( plu- 
sieurs membres  du  côté  droit  se  lèvent  et 
décrient;  test  sonner  le  tocsin ;)  mais  nous 
e vous  demandons  au  nom  du  Dieu  saint,  qui 
îdoit  nous  juger  tous,  de  ne  pas  confondre  des 
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opinions  humaines  et  des  traditions  scholas- 
tiques avec  les  règles  inviolables  et  sacrées 
de  l’évangile.  S’il  est  contraire  à la  morale 
d’agir  contre  sa  conscience , il  ne  l’est  pas 
moins  de  se  faire  une  conscience  d’après  des 
principes  faux  et  arbitraires.  L’obligation  de 
faire  s a conscience  est  antérieure  à l’obligation 
de  suivre  sa  conscisnce.  Les  plus  grands  ma- 
lheurs publics  ont  été  causés  par  des  hommes 
qui  ont  cru  obéir  à dieu  et  sauver  leur  ame, 
( On  applaudit  ).  » 

« Et  vous , adorateurs  de  la  religion  et  de 
la  patrie , François  , peuple  fidèle  et  généreux, 
mais  fier  et  reconnoissant  ! voulei-vous  juger 
les  grands  changemens  qui  viennent  de  régé«r 
nérer  ce  vaste  empire  ? Contemplez  le  con- 
traste de  votre  état  passé  et  de  votre  situation 
à venir.  Qu’étoit  la  France  il  y a peu  de  mois  ? 
Lessagesyinvoquoient  la  liberté;  et  la  liberté 
étoit  sourde  à la  voix  des  sages.  Les  chrétiens 
éclairés  y demandoient  où  s’étoit  réfugiée  l’au- 
guste religion  de  leurs  pères  ; et  la  vraie  re« 
ligion  de  l’évangile  ne  s’y  trouvoit  pas.  ( Murq 
mures  à droite,  applaudissement  à gauche 
Nous  étions  une  nation  sans  patrie , un  peuple 
sans  gouvernement,  et  une  église  sans  carac- 
tère et  sans  régime  », 
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M.  Camus  s'écrie  : « On  iie  peut  pas  en-^ 
tendre  cela,  je  demande  l'ajournement , le 
renvoi  au  comité  ecclésiastique,  et  la  levée 
de  la  séance.  » 

(Les  membres  de  la  partie  droite  se  répandent 
dans  la  salle,  les  uns  se  portent  vers  le  bureau, 
les  autres  vers  la  tribune  : quelques  membres, 
du  côté  gauche  se  lèvent.  — Plusieurs  minutes 
se  passent  dans  de  vives  agitations.  — Diffé- 
rentes personnes  demandent  ou  prennent  la 
parole.  — Un  murmure  général  étouffe  leurs 
Voit.) 

* M.  Régrtault  de  Saint-Jean-d’Angely  paroît 
être  d’avis  du  renvoi  au  comité  ecclésiastique 
pour  une  nouvelle  révision, 

Mirabeau. 

xîc/i, !■  jj us.  e ; w>  f • 

Ç,«  Ce  n’est  pas  seulement  la  révision  qu’il 
faut  ordonner , mais  la  réfracture  de  l’adresse 
contre  laquelle  on  s’élève.  Je  dois  articuler  un 
fait,  c’est  que  depuis  la  seconde  et  dernière 
lecture  que  le  comité  ecclésiastique  a entendue, 
je  rt’ài  pas  changé  à mon  adresse  un  seul  mot, 
upe.; Seule  virgule.  Pour  ma  justification  per- 
sonnelle, je  demande  que  l’état  actuel  de  cette 
adresse  soit  constaté.  11  faut  qu’on  la  connoisse 
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et  qu’on  ne  puisse  soupçonner  un  seul  chan- 
gement; elle  ne  contient  pas  une  expression, 
pas  une  ligne  dont  je  ne  réponde  sur  ma  tête 
et  sur  mon  honneur  **. 

Mirabeau  dépose  son  adresse  sur  le  bureau 
et  la  fait  signer  et  parapher  par  les  secré- 
taires ). 

Le  renvoi  au  comité  fut  décrété  à une  grande 
majorité. 

» Il  n’y  avoit  de  régulier  et  de  stable 
parmi  nous  que  la  déflagration  d.e  tous  les 
vices,  que  le  scandale  de  toutes  les  injustices, 
que  le  mépris  publie  du  ciel  et  des  hommes, 
que  l’extinction  totale  des  derniers  principes 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Quel  pays!  que 
celui  où  tout  se  trouve  à la  disposition  absolue 
de  quelques  hommes  sans  frein , sans  honneur 
et  sans  lumières,  et  devant  qui  dieu  et  le  genre 
humain  sont  comptés  pour  rien  ! et  quelle 
révolution  que  celle  qui  fait  succéder  tout- 
à-coup  à ce  désordre  un  spectacle  où  tout 
se  place  et  s’ordonne  selon  l’ancien  voeu  de 
la  nature,  et  où  l’on  ne  voit  plus  dissonner 
que  la  fureur  impuissante  de  quelques  âmes 
incapables  de  s’élever  à la  hauteur  d’un  sen- 
timent public , et  faites  pour  rester  dans  la 
bassesse  de  leurs  passions  personnelles  ! » 
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« François  J vous  êtes  les  conquérant  d$ 
votre  liberté,  vous  l’ave?  reproduite  aq  sein 
de  ce  vaste  empire  par  les  grands  mouyçmens 
de  votre  cqurage  ; soyez-en  maintenant  les 
conservateurs  par  votre  modération  et  yotrç 
sagesse.  Répandez  autour  de  vous  l’esprit  dq 
patience  et  de  raison  ; verse?  les  consolations 
de  la  fraternité  dans  le  seip  de  ceux  de  yo$ 
concitoyens  à qui  la  révolution  a imposé  de 
douloureux  sacrifices  ; et  n’oubliez  jamais  qua 
si  la  régénération  des  empires  ne  peut  s’e*«? 
CUter  que  par  l’explosion  de  la  force  du  peuple, 
elle  ne  peut  non  plus  se  maintenir  que  dàns 
le  recueillement  des  vertus  de  la  paix.  Songe? 
que  le  repos  et  le  silence  d’une  nation  victo* 
rieuse  de  tant  d’efforts  et  de  complots  dirigés 
contra  son  bonheur  et  sa  liberté,  sont  çncorç 
la  plus  redoutable  des  résistances  à la  tyrannif 
qui  voudroit  tenter  de  relever  ses  remparts  $ 
et  que  rien  ne  déconcerte  plus  efficacement  les 
desseins  des  pervers  , que  la  tranquillité  d«§ 
grands  coeurs,  » 

Séance  du  \8  janvier, 

La  coalition  des  ecclésiastques  réfractj»ire$ 
£ la  loi  du  17  povem}ne  1 79  ? , avoit  f#i{ 
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sentir  la  nécessite  de  prendre  les  mesures  les 
plus  énergiques  ; M.  Chassey  lut  un  projet 
de  décret  sur  la  destitution  des  fonctionnaires 
publics  , et  sur  le  mode  de  leur  rempla- 
cement. -t.  U ... 

Voici  les  dispositions  de  ce  projet  : 
i°.  De  prolonger  le  délai  fixé  pour  le 
serment  des  ecclésiastiques  , qu’à  l’expiration 
du  délai  accordé  à ceux  qui  étoient  sortis  du 

; ? U,);!  ; < îO  .<  i<  j si 

D’ordonner  que  le  remplacement  des 

. 

évêques  se  fera  -avant  celui  des  çuris. 

1 • • • ; , ? - , . 'il''  r 

3°.  De  fixer  le  mode  d’institution  cano- 
..  nique  , de  manière  n’avoir  pas  besoin  de 
s’adresser  aux  ecclésiastiques  réfractaires. 

4°.  De  ne  plus  admettre  les  ecclésiasti- 
ques  fonctionnaires  à la  prestation  du  ser- 
ment , du  jour  de  la  tenue  de  la  première 

, 1*  a.  " - < /VT  h up  s r.'HU;  ÿ 

. assemblée  des  électeurs  , et  de  faire  cesser 

- Tbü  1 ‘irtfjrVO.j 

leurs  fonctions  au  moment  de  la  notification 

4 t •'<*.-  . < j t • . ; i . : % j y Jj^ix 

légale  de  leur  remplacement. 

M.  Cazalès  , au  Lieu  de  discuter  le  projet, 

renouveîla  la  question  de  savoir  si  l’assemblée 

. . ;U.O 

nationale  avoit  touché  au  spirituel , comme 

• 

si  elle  p’eût  pas  été  irrévocablement  décidée. 

'r  ' • JT; h *TI  t 

On  imaginera  sans  peine , que  cet  orateur 

?»  , ■ - ij.  v'A  M , 

n a pu  déclamer  contre  les  mesures  proposées 

par  le  comité  , sans  être  souvent  interrompu 
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et  ramené  à !a  question  principale.  Pondant 
ces  interruptions  , M.  l’abbé  Maury  s’écrioit  î 
laissez  rendre  ce  décret  , nous  en  avons  be- 
soin ; encore  deux  ou  trois  comme  cela , et 
tout  sera  fini. 

Mirabeau.  « Je  n’ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  lutter  , soit  de  chaleur  , soit  de 
déclamation , soit  d’éloquence  ; je  parle  dans 
tous  les  systèmes , pour  lutter  dis-je -,  avec 
le  préopinant  ( M,  Cazalès  ) ; car  quelque 
talent  qu’il  ait  montré  dans  ses  nombreux 
épisodes , ils  sont  inutiles  , soit  à la  chose 
publique , soit  à la  tranquillité  , au  nom  de 
laquelle  il  à parlé.  On  n’a  pas  espéré  sans 
doute  qu’en  montrant  un  seul  aspect  de  la 
question  , on  vous  feroit  revenir  sur  un  dé- 
cret. Assurément  ce  n’est  pas  soifs  un  seul 
aspect  / qu’il  faut  envisager' !a  situation  du 
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royaume.  ïl  seroit  aisé  de  prouver  que  l’af- 
freux tableau  , qu’on  à pris  plaisir  à tracer  , 
seroit  plutôt  réalisé  par  une  mesure  rétro- 
grade ; car  enfin,  M.  Cazalès  n’ignore  pas 
que  ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  ma- 
jorité dans  la  nation  qüé  dans  l’assemblée.», 
f De  nombreux  applaudissemens  s’élèvent  ). 

ÎU-U r.'lO  y..  2>-p  < SiUVi  ?T-'  / : 

M.  Jyuv&Jr  t dit  <r.Ej)rém:snil . Assemblez  vos 
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vrais  commettans  par  bailliages  , vous  en 
jugerez. 

Mirabeau.  J*ai  entendu  de  la  bouche  d’un 
préopinant 

M.  Duval.  Je  vais  le  répéter  : rassemblez 
vos  vrais  ccmnuttans  par  bailliages  ; et  faites 
les  juger  entre  MM.  Cazalès  et  Mirabeau. 

Mirabeau.  « Je  vous  demande  pardon  de 
vous  avoir  induit  en  erreur  ; car  je  ne 
pensois  pas  vous.  ( Les  applaudissemens  se 
renouvellent  ).  Vous  avçz  tous  entendu  une 
phrase  que  je  vais  répéter , non  pour  en  tirer 
des  inductions. défavorables  , des  conséquences 
désobligeantes,  mais  pour  en  faire  le  préam- 
bule du  petit  nombre  d’observations  que  je 
dois  vous  communiquer,.  Un  membre  a dit 
tüiu-à  .’h:  ure  : laissai  rendre  ce  decret , nous  en 
avons  besoin.  Ce  mot  est  profond , peut  être 
îsuss.1  est-il  indiscret  ; peut-être  aussi  l’indis- 
crét: on  est-elle,  dans  le  zèle  qui , des  deux 
parts  nous  presse  , et  préside  à nos  debars. 
Les  uns  nous  présentent  c!çs  pronostics  tres- 
sir,isires,et  pcyt-cîre  prennent-ils  leurs  vœux 
pour  leurs  espérances..,.  » (Une  très-grande 

partie  de  l’assemblée  applaudit  à plusieurs 

• . • ■ 

leprises  ). 

M.  Caralh.  Mes  vœux  sont  très-purs. 
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Mirabeiu.  J?  répond»  à M.  Cazalès  4 qu’il- 
n’y  a rien  dans  ma  phrase  qui  lui  soit  per- 
sonnel  j et  que  s’il  étoit  question  ici  de  cau- 
tion individuelle  et  respective  , je  cautionne- 
rois  sa  loyauté.  J’ai  dit  que  dans  ceux  qui 
'tirent  des  pronostics  sinistres , il  y avoit 
erreur  , à notre  avis  4 imprudence  ou  mal- 
adresse au  leur  ; car  il  nous  ont  dent  é de 
rop  bruyans4de  trop  fréquens  avertissemens, 
;our  qu’ils  aient  que!que  chose  à se  r :prc- 
cher  dans  les  malheurs  qui  nous  menacent, 

J o -, 

Eh  bien  ! nu’ils  attendent  leur  sert  aussi 

t , . # G'.*1  . 

patiemment  que  nous  attendons  le  nôtre* 
D ’un  autre  côté  > quand  l’assemblée  souffre 
qu’on  lui  propose  des  mesures  toujours  con- 
firmatives à des  premières  , il  semb’e  qu’elle 
ns  rend  pas  assez  hommage  à la  fermeté  , à 

1 ‘ 1 | ‘h  , ; . t u t 4 , 

la  sagesse  de  la  nation  , et  qu’elle  oublie  les 
témoirtna^es  dé  confiance  qu’elle  reçoit  c ns- 

' O i - 

* *.t  f ’ * . ml  1 . • f » « <• 

tamment  de  toutes  les  parties  de  l-mptre. 
Qû’avons-nous  besoin  de  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  i’cxccution  des  décrets  , quand 
le  mode  de  leur  exécution  est  décrété  ? l’as- 
semblée  doit  penser  que  les  électeurs  seu’s  Ont 
quelque  chose  à faire.  Examinons  le  projet 
de  décret  : il  contient  des  mesures  neuves  ; 
adoptez-les  : des  mesures  renouvellées,  rejetet* 
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les  r elles  seroient  peu  décentes,  tl  nous  offre 
trois  mesures  nouvelles  que  je  crois  néces- 
saires ; la  première  transporte  aux  fonction- 
naires ecclésiastiques  du  royaume  t le  délai 
accordé  à ceux  qui  sont  absens.  Cette  dis- 
position est  sage  , elle  est  douce  ; car  il 
est  doux  de  traiter  des  fonctionnaires  pu- 
blics réfractaires  à la  loi , comme  s’ils  étoient 
absens.  La  seconde  mesure  est  relative  à l’é- 
lêction  des  évêques  avant  celles  des  curés. , 
Rien  n’est  plus  naturel,  La  troisième  a pour 
objet  le  mode  d’institution  canonique.  Je  de- 
mande qu’on  mette  aux  voix  ces  trois  ar- 
ticles : les  autres  n’ajouteroient  rien  à des 

/ « x * . ' r 

mesures  dans  lesquelles  nous  avens  une  pleine 
confiance.  Toute  hésitation  seroit  impolitique 

et  inconvenante Si  personne  ne  s’oppose 

à ma  proposition  , je  demande  qu’on  finisse 


une  séance  qui , par  des  débats  tumultueux* 
des  déclamations  éloquentes  , ou  non  élo- 
quentes , aura  fort  peu  avancé  la  chose  pu- 
blique.» (Une  très-grande  partie  de  rassemblée 
applaudit , et  demanda  à aller  aux  voix  ). 
M.  Chassey  consentit  à la  suppression  dit 
quatrième  article  du  projet  de  décret 


rer.fermoit  la  quatrième  disposition  qite  novts 
avons  rapportés , et  les  autres  dispositions 


furent  adoptées. 
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28  Janvier.  Dos  allarmos  presqu’univer- 
selles  s’étoient  répandues  sur  la  sûreté  exté-* 
rieure  de  l’état  , à l’occasion  des  dispositions 
apparentes  des  puissances  de  l’Europe  à l’é- 
gard de  la  France. 

* ' (•  ; 

Les  comités  militaire  , diplomatique  et  des, 
recherches  se  réunirent  pour  combiner  des 
. moyens  de  défense. 

M.  Lameth  mit  sous  les  yeux  de  l’assem- 
blée les  mesures  applicables  dans  tous  les 
îems  , qui  dévoient  former  le  système  gé-" 
néral  des  forces  militaires  de  la  France  , et 
il  proposa  un  projet  de  décret. 

■ L<  ^ ’ 1 1 , “ ? 

Mirabeau.  Le  comité  diplomatique  , réuni 
aux  comités  militaire  et  des  recherches  , m’a 

chargé  de  fixer  votre  attention  sur  un  objet 

‘ ■r*r:  • 7 3»j  : ,,  , .1 

important  par  ses  rapports  avec  la  tranquillité 

générale  ,sur  ces  bruits  de  guerre  , ces  allarmes 
publiques  que  la  défiance  accueille  , et  que  le 
zelp  même  répand  ; sur  les  dangers  , quels 
qu’ils  soient , qu’il  s’agit  d’apprécier  par  leur 
réalité  9 non  par  les.  vœux  impuissans  des  en- 
nemis de  la  patrie  ; enfin  sur  les  mesures  qui 
sont  compatibles  tout-à-la-fois  avec  notre  di- 
enité  et  avec  notre  intérêt  : mesures  dont  la 
prévoyance  seule  nous  fait  un  devoir , et  qui 

v « : 
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pèuvent  cônciüer  ce  qu’on  doit  à la  crédulité  ; 
à l’igridrancê  même , et  à la  pfudertce. 

Pouf  un  peuple  immense  , encore  ag'té  des 
hiôitvéméns  d’uiïe  grande  révblutiori  ; pouf 
de  nouveaux  citoyens  que  le  pretniei*  éveil 
du  patriotisme  unit  aux  mêmes  pensées  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire  , qui , liés  par  le* 
fnêrttes  sermens,  sentinelles  les  uns  des  autres  t 
6e  communiquent  rapidement  toutes  leurs  es- 
pérances et  routes  leurs  craintes  ,!a  seule  exis- 
tence des  allarmes  est  un  péril  ; et  lorsque  ce 
sifapies  mesures  de  précaution  sont  capables 
de  les  faire  cesser  , l’inertie  des  reprëscntans 
d\m  peuple  valeureux  sefôit  un  crime. 

SM  hé  s’agissôit  que  de  rassitrèr  les  Fran- 
çais , hôus  lêur  dirions  i âyci  plus  de  con- 
fiante dans  vbüs-mênies  et  dans  l’intérêt  dè 


• ‘ • . . - » 

fibs  VoisiiîS.  Suf  quelle  contrée  pôrtent  vos 

ttllatnies  ? La  cour  de  Turin  ne  Safcrifiefa  point 
Aide  tltile  alliance  à des  haines  ou  dotrtéstiques  oti 
étfahgefëSi  Elle  rie  séparera  point  sa  politique 


de  sa  positon  ; et  les  projets  d\irté  Intrigué 
échbuefôdt  côntre  sa  sagesse. 

La  SuisSe  libre  * la  Suisse  fidélle  àui  tfâîtés  \ 
pfeséjiiê  FfdhÇôléé  j lié  fournira  ni  dés  aimes  $ 
Di  dés  Sôldàts  au  ÜeSpÔtisffiê  fjU’elle  a tlf fasse!' 


» 
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àîle  aiuoît  honte  de  protéger  des  conspira* 
leurs  , de  soutenir  des  rebelles. 

Léopold  a été  législateur  , et  ses  loix  trou» 
Verent  aussi  des  détracteurs  et  de  ennemis.  S’il 
a des  armées  nombreuses , il  a de  vastes  fron- 
tières. S’il  aimoit  la  guerre , quoiqu’il  ait  com- 
mencé son  régné  par  la  paix  , ce  n’est  pas 
du  côté  du  midi  que  sa  politique  lui  permet- 
troit  de  tourner  ses  armes.  Voudroit-il  ap- 
prendre à des  provinces  encore  flottantes  entre 
l’essai  d’une  liberté  qu’on  leur  a gâtée , et  la 
prudence  d’une  soumission  qui  ne  durera  qu’au*- 
tant  qu’elle  sera  supportable  , comment  rc* 
6isunt  à des  conquérans , ceux  qui , dans  leurs 
propres  foyers, ont  su  abattre  la  tyrannie  ? 

Craignez  - vous  quelques  princes  d’Alle- 
magne , qui  feignent  de  penser  que  le  gou- 
vernement d’une  nation  souveraine  auroit  dû 
s’arrêter,  dans  l’exécution  de  ses  loix,  devant 
des  portions  privilégiées  de  Son  territoire  ? Mais 
6erviroient-ils  mieux  leur  intérêt  par  des  com- 
bats , que  par  une  utile  négociation  ? et  vou- 
droient  - ils  compromettre  l’indemnité  que 
Vot>  <»  justice  leur  accorde  ? que  dans  des  siècles 
barbares , la  féodalité  ait  armé  des  châteaux 
Contre  d’autres  châteaux»  ceia  se  corçott  ; mais 
«jus  des  bâtions  fassent  la  guerre  pour  main* 
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tenir  la  servitude  de  quelques  hameaux,  ceux* 
là  même  qui  font  de  pareilles  menaces  ne  le 
pensent  point  : croyez  plutôt  que  , si  les 
progrès  de  notre  révolution  donnent  de  l’in- 
quiétude à nos  voisins  , cette  crainte  est  un 
gage  qu’ils  ne  viendront  pas  nous  troubler  par 
des  provocations  périlleuses.  ' 

Sont- ce  quelques  françois  réfugiés,  quelques, 
soldats  secrètement  enrôlés , qui  vous  inspirent 
des  craintes  ? Mais  la  haine  de  pareils  enne- 
mis ne  s’est-elle  donc  pas  exhalée  jusqu’au- 
jourd’hui en  impuissantes  menaces  ? Où  sont 
leurs  alliés  ? Quelle  grande  nation  épousera 
leur  vengeance , leur  fournira  des  armes  et  des. 
subsides , leur  prodiguera  le  fruit  de  ses  impôts 
et  le  sang  de  ses  citoyens  ? 

' Sera-ce  l’Angleterre  > 

Relativement  aux  autres  puissances,  de 
l’Europe , il  suffit  de  pénétrer  dans  les  inten- 
tions probables  des  cabinets  mais  quand,  il 
s’agit  de  la  Grande-Bretagne  , il  faut  encore 
écouter  la  voix  de  la  nation.  Qu’avo  ns-no  u$ 
à espérer  ou  à redouter  du  ministère  anglois  i 
jetter  dès-à-présent  les  grandes  - bases  d’une 
éternelle  fraternité  entre  sa  nation  çt  la 
nôtre  , serait  un  acte  profond  d’une  politique 
vertueuse  et  rare-  ; attendre  les  événemens , 
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se  mettre  en  mesure  pour  jouer  un  rôle  i et 
peut-être  agiter  l’Europe  , pour  n’être  pas 
oisif,  seroit  le  métier  d’un  intrigant  qui  fa- 
tigue là  renommée  un  jour  , parce  qu’il  n’a 
pas  le  crédit  de  vivra  sur  une  administration 
bienfaisante.  Eh  bien  ! le  ministère  anglois  , 
placé  entre  ces  deux  carrières  , entrcra-t-ij 
dans  celle  qui  produira  du  bien  sans  éclat  , 
ou  dans  celle  qui  aura  de  l'éclat  ou  des  ca- 
tastrophes ? Je  l’ignore  , messieurs  ; mais  je 
sais  bien  qu’il  ne  seroit  pas  de  la  prudence 
d’tme  nation  de  compter  sur  des  exceptions 
et  des  vertus  politiques.  Je  rte  vous  inviterai 
point  à cet  égard  à une  trop  grande  sécurité; 
mais  je  né  tairai  pas , dans  un  moment  oit  l’on 
calomnie  parmi  nous  la  nation  anglaise  , d’a- 
près cette  publication  d’un  membre  des  com- 
munes , que  tout  admirateur  des  grands  ta- 
lens'\;  a été  affligé  de  compter  parmi  les  dé- 
tracteurs superstitieux  de  la  raison  humaine  ; 
je  '«é  tairai  pas  ce  que  j’ai  recueilli  dans  des 
sofurtes  amhéotiques , que  la  nation  angloise 
s’ést  réjouie  , quand  nous  atfons  proclamé  la 
grande  chartre  de  l’humanité  ; retrouvée  dans 
les  décombres  de  la  • bastille  ; je  ne  tairai  pas 
qvip  si  quelques-uns  de  nos  décrets  ont  heurte 
les  préjugés  épiscopaux  ou  politiques  des  An- 
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£’ois  , ils  dut  applaudi  à notre  liberté  mêrh?* 
parce  qu’ils  'sentent  bien  que  tous  les  peuples 
libres  forment  entr’eux  une  société  d’assu- 
france  centre  las  tyrans  ; je  ne  ta  rai  pas  que  , 
du  sein  de  cette  nation  si  respectable  chez  elle  , 
sortiroit  Une  voix  terrible  contre  des  ministres 
qui  osefoient  diriger  contre  nous  une  croisade 
féroce  , pour  attenter  à notre  constitution  : 
oui , du  sein  de  cette  tetre  classique  de  la  li- 
berté , Sortiroit  un  volcan  pour  engloutir  la 
faction  coupable  qui  auroit  voulu  essayer  sur 
no  ,s  Paît  funeste  d’asservir  les  peuples  , et 
de  leilr  rendre  les  fers  qu’ils  ont  brisés.  Les 
ministres  ne  mépriseront  pas  cette  opinion  pu* 
blique , dont  on  fait  moins  de  bruit  en  An* 
gleterre  , mais  qui  est  aussi  forte  et  plus  cens* 
\ tante  que  parmi  nous.  Ce  n’est  donc  pas  une 
guerre  ouverte  que  je  crains  : les  embarras 
-de  leurs  finances  , l’habileté  de  leurs  ministres  , 
la  fténérosité  de  la  nation , les  hommes  éclai- 
rés  ou’elle  possède  en  grand  nombre , rne  ras* 
surent  contre  des  entreprises  directes  ; mais 
d^s  manoeuvres  sourdes  , des  moyens  secrets 
pour  exciter  la  désunion , pour  balancer  les 
partis  * pour  les  déjouer  Pun  par  l’antre  s 
pour  s’opposer  à notre  prospérité  ; voilà  ce 
qtPortpôturoit  redouter  de  quelques  politi  ques 
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malveillans.  Ils  pourroient  espérer  , en  favor 
risant  Yd  discorde  , en  prolongeant  nos  coin-» 
bats  politiques  , en  laissant  de  l’espoir  aux 
méçontens  , en  permettant  à un  de  nos  ex- 
ministres  en  démence  , de  les  flatter  de  quel- 
ques  encouragemens  vagues , en  lâchant  contre 
nous  un  écr  vain  véhément  et  facile  à dé- 
savouer , parce  qu’il  affiche  le  parti  de  l’oppo, 
sinon  , de  nous  voir  peu- à- peu  tomber  dans 
un  dégopt  égal  du  despotisme  et  ue  la  liberté, 
désespérer  de  nous-mêmes  , nous  consumer 
lentement , nous  éteindre  dans  un  marasme 
politique  ; et  alors  n’ayant  plus  d’iaquiétudç 
sur  l’influence  de  notre  liberté,  ils  n’auroient 
point  à craindre  cette  extrémité  vraiment  fâ- 
cheuse pour  des  ministres , d’être  tranquilles 
dans  l’Europe  , de  cultiver  chei  eux  leurs 
propres  moyens  de  bonheur,  et  de  renoncer 
à ces  racasseries  superbes  , à ces  grands  coups 
d’état , qui  en  imposant , parce  qu’il  en  est  peu 
de  juges , pour  se  livrer  simplement  au  soin 
de  gouverner  , d’administrer  , de  rendre  1* 
peuple  heureux,  soin  qui  leur  déplaît , parcç 
qu’une  nation  entière  l’apprécie  , et  qu’il 
ne  laisse  plus  de  place  à la  cbarlatanerie. 

s "* i • i . ' ,r  o1  ' A'  ' ' 

Telle  pourvoit  être  U politique  insidieuse  du 
cabinet  ,sans  la  participation  et  même  à l’insçq 
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dit  peuple  anglois  ; mais  cette  politique  est  si 
basse  , qu’on  ne  peut  l’imputer  -qù’à  un  en* 
nemi  de  l’humanité  , si  étroite  , qu’elle  ne  peut 
convenir  qu’à  des  hommes  très-vulgaires , et 
Si  connue  , que  de  nos  jours  elle  est  peu  re- 
doutable. 

François  ! étendez  donc  vos  regards  au-delà 
de  vos  i’rontieres  , vous  n’y  trouverez  que  des 
voisins  qui  ont  besoin  de  la  paix  comme  nous  , 
et  non  d’ennemis  ; vous  y trouverez  des  hommes 
que , pour  des  guerres  injustes  , on  ne  mè- 
nera plus  aussi  facilement  aux  combats  ; des 
citoyens  qui,  moins  libres  que  nous , regardent 
en  secret  les  succès  de  notre  révolution  comme 
une  espérance  qui  leur  est  commune.  De-là 
parcourez  l’étendue  de  cet  empiré- , et  si  vous 
avez  la  défiance  du  zele  , ayez  aussi  lé  respect 
de  vos  propres  forces.  On  vous  dit  que  vous 
n’avez  plus  d’armée  ,-Torsqitetd»  3 vos'citoyens 
sont  soldats;  que  roui  n'avez" plus  d’or  , et 
au  moindre  périF,  les  fortunes  particulières 
formeroierrt  la  fortune  publique  ; qu’ane 
guerre  peut  troubler  votre  constitution  , 
comme  si  les  tentes  d’un  camp  he  devién- 
droient  pas  aussi-tôt  un  asyle  pôur  les  légis- 
lateurs de  ce  peuple , qui  fit  ses  premières  loi x 
dans  le  Champ-de-Mars.  Eh  l quel  tyran  in- 
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sensé  s’exposeroit  à conquérir  ce  qu’il  ne  pour- 
roit  pas  conserver  ? Lorsque  la  majorité  d’une 
nation  veut  rester  libre  , est- il  un  emploi  de 
la  force  capable  d’empêcher  qu’elle  ne  le  soit? 

Où  donc  est  la  source  de  cette  anxiété  , 
qui,  se  propageant  dans  tout  le  royaume,  y 
a provoqué  non-seulement  l’énergie  et  la  fierté 
.du, patriotisme , mais  encore  son  impatience? 
Le.zele  o’a-t-il  point  exagéré  nos  périls?  car 
il  est  une  ambition  de  servir  son  pays,  capable 
de  tromper  les  intentions  du  meilleur  citoyen, 
de  lui  faire  réaliser  des  occasions  d'être  plus 
r puissant  pour  être  en  même-tems  plus  utile; 
de  lai  faire  exagérer  ses  craintes,  parce  qu’il 
croit  être  propre  à les  calmer;  enfin,  de  le 
porter  ,à  donner  la  première  impulsion  vers 
1 un  but  auquel  il  est  entraîné  par  son  talent, 
qui  par  cela  seul  lui  fait  oublier  sa  prudence. 

Peut-être  aussi  fatigués  de  leur  impuissance 
j à troubler  le  royaume  , les  ennemis  de  la 
révolution  ont-ils  pris  leurs  vœux  pour  leurs 
î espêraqces,  leurs  espérances  pour  des  réalités, 
leurs  menaces  pour  une  attaque  ; et  se  consolant 
-là -rêver  des  vengeances,  ont -ils  inspiré  des 
.inquiétudes  au  peuple, plus  capables  de  juger 
> leur  audace  que  leurs  moyens. 

. .Peut-être  encore  des  factieux  auxquels  il 
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manque  quelques  chances  pour  exécuter , soin 
les  beaux  noms  de  liberté,  des  projets  qui 
nous  sont  cachés , ont-ils  espéré  de  les  trouver 
dans  une  grande  agitation  populaire  ; et  ca 
combat  de  l’intrigue  et  de  l’ambition  contre 
le  patriotisme  généreux  çt  crédule , est  sans 
doute  aussi  une  guerre. 

Enfin  , ne  doit-on  pas  regarder  comme  une 
des  can  es  des  allarmes  populaires  , cette 
défiance  exagérée  qui  depuis  long-tems  agite 
tous  les  esprits  , qui  retarde  le  moment  de  la 
paix,  aigrit  les'. maux  et  devient  une  source 
d’anarchie,  quand  elle  ne  cesse  d’être  utile  à 
la  liberté  ? Nous  craignons  des  ennemis  au 
dehors , et  nous  oublions  celui  qui  ravage 
l’intérieur  du  royaume.  Presque  par-tout,  les 
fonctionnaires  publics  , choisis  par  le  peuple  , 
sont  à leur  poste;  ses  droits  sont  donc  exercés: 
il  lui  reste  à remplir  ses  devoirs.  Qu’en 
surveillant  ses  mandataires , il  les  honore  de 
sa  confiance , et  que  la  force  turbulente  de 
la  multitude  cede  à la  puissance  plus  calme 
de  la  loi.  Alors  , jusqu’au  signal  du  danger  , 
donné  par  le  fonctionnaire  public,  le  citoyen 
dira  : ton  veillt  pour  moi  ; car  ce  n’est  point 
la  véritable  liberté  qui  a de  vaines  terreurs  , 
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elle  se  respecte  assez  pour  ne  rien  trouver 
de  redoutable.  . ' 

Cependant  , Messieurs  , si  les  craintes 
publiques  ont  été  exagérées,  elles  n’ont  pas 
été  pour  cela  sans  prétexte.  Il  est  trop  vrai 
• qu’il  y a eu  des  préparatifs  d’une  entrée  de 
quelques  conspirateurs  armés , par  les  frontières 
de  la  Savoie;  que  quelques  hommes  ont  été 
enrôlés  dans  la  Suisse  par  les  mécontens  françois; 
qu’on  a tenté  d’introduire  furtivement  des  armes 
dans  le  royaume  ; qu’on  a cherché  , qu’on 
cherche  encore  à faire  entrer  quelques  princes 
d'Allemagne  dans  une  querelle  étrangère,  et 
à les  tromper  sur  leurs  véritables  intérêts  ; 
enfin  $ que  les  réfugiés  françois  ont  des  agens 
dans  plusieurs  cours  du  Nord , pour  y décrier 
notre  constitution , que  ses  bienfaits  vengent 
assez  de  leurs  outrages. 

Toutes  ces  circonstances  réunies,  comparées 
avec  la  force  d’un  grand  peuple , ne  mériteroient 
peut  - être  pas  notre  attention.  Mais  nous 
devons  aussi  compter  pour  quelque  chose 
l’incertitude  même  de  la  prudence , la  marche 
tortueuse  d’une  fausse  politique , et  l’obscurité 
qui  couvre  toujours  une  partie  de  l’avenir  ; 
enfin , la  sagesse  ne  nous  prescrit  - elle  pas 
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de  rassurer  ceux-là  même  qui  s’allarment  sans 
raison  ? 

C’est  après  avoir  pesé  toutes  ces  considé- 
rations , messieurs,  que  vos  comités  vous  pro- 
posent : 

D’organiser  , pour  l’état  de  guerre  , les 
gardes  nationales  et  l’armée  auxiliaire  ; votre 
comité  militaire  vous  en  indiquera  les  moyens  t 

De  déterminer  les  pensions  de  retraite  de 
tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
cours  étrangères , en  cas  de  remplacement  : 

Enfin , de  porter  au  pied  de  guerre  la  portion 
de  votre  armée , qui  sera  distribuée  dans  les 
points  du  royaume  pour  lesquels  on  a conçu 
quelques  craintes. 

Tout  le  monde  reconnoît  depuis  long-tems  , 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  a rappellé 
plus  d’une  fois  au  comité  diplomatique  , la 
nécessité  d’employer  désormais , pour  nos 
relations  extérieures , des  hommes  qui  ne  com- 
promettent pas  la  puissance  françoise , par  des 
doutes  sur  nos  succès , qui  ne  soient  pas  en 
quelque  sorte  étrangers  au  nouveau  langage 
dont  ils  doivent  être  les  organes  , et  qui  , 
soit  qu’ils  ne  connoissent  pas  la  régénération 
de  leur  patrie,  soit  que  les  anciens  préjugés 
combattent  leur  devoir , soit  qu’uue  longue 
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habitude  de  servir  le  despotisme  ne  leur 
permette  pas  de  s’élever  à la  hauteur  d’un 
système  de  liberté , ne  seroient  plus  que  les 
agens  du  ministre  ou  les  confidens  de  ^aris- 
tocratie , et  non  les  représentans  d’un  peuple 
magnanime» 

Mais  il  faut  ici,  il  faut  toujours  concilier 
l’intérêt  et  la  justice,  la  pruaence  et  l’huma- 
nité. Un  long  exercice  de  fonctions  publiques, 
dans  une  carrière  où  l’on  compromet  souvent 
sa  fortune,  donne  des  droits  à une  retraite, 
et  votre  dignité  ne  vous  permet  pas  de 
refuser  les  récompenses,  quand  même  vous 
ne  les  devriez  pas  à des  services, 

Quant  au  développement  d’une  partie  de 
votre  puissance  militaire  , vous  le  devez  à 
l’opinion  qui  l’invoque.  C’est  pour  éviter  qu’au 
moindre  péril , la  nation  entière  , devenant 
tout- à- coup  une  armée,  n’abandonne  le  travail 
qui  seul  constitue  une  nation,  qu’il  faut  déve- 
lopper une  portion  de  la  force  publique,  et 
rassurer  le  citoyen  par  la  prévoyance  • de  la 
loi.  Ne  craignez  point  que  nos  voisins  re- 
gardent un  rassemblement  de  troupes  J'  ni 
comme  une  menace,  ni  comme  un  événement 
capable  de  leur  inspirer  de  la  défiance.  Nofe 
' politique  est  franche , et  nous  nous  en  faisons 
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gloire;  mais  tant  que  la  conduite  des  autres 
gouvernemens  sera  environnée  de  nuages  , 
qui  pourra  nous  blâmer  de  prendre  des  pré- 
cautions capables  de  maintenir  la  paix?  Non, 
une  guerre  injuste  ne  peut  pas  etre  le  crime 
d’un  peuple  qui,  le  premier , a gravé,  dans 
le  code  de  ses  loix , sa  renonciation  à toute 
conquête.  Une  attaque  n’est  point  à craindre 
de  la  part  de  ceux  qui  désireroient  plutôt 
d’effacer  les  limites  de  tous  les  empires , pour 
ne  former  du  genre  humain  qu’une  seule 
famille,  qui  vcudroient  élever  un  autel  à la 
paix,  sur  le  monceau  de  tous  les  instrumens 
de  destruction  qui  couvrent  et  souillent  l’Eu- 
rope, et  ne  garder  que  contre  les  tyrans  des 
armes  consacrées  par  la  noble  conquête  de 
la  liberté. 

Votre  comité  diplomatique  , de  l’avis  des 
comités  réunis , a l’honneur  de  vous  proposer  : 

L’assemblée  nationale  décrété  : 

i 

Article  premier. 

Que  les  comités  des  pensions  et  diplomatique 
réunis  , seront  chargés  de  faire  , dans  trois 
jours  , un  rapport  sur  les  pensions  de  retraite 
qu’il  convient  d’accorder  aux  agens  du  pouvoir 
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exécutif,  dans  les  pays  étrangers , en  cas  de 
remplacement. 

I I. 

Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  porter  au  complet  de  750  hommes  par 
bataillon  , trente  régimens  d’infanterie  , et  au 
complet  de  170  hommes  par  escadron,  vingt 
régimens  de  troupes  à cheval  , dont  huit  de  , 
quatre  escadrons , et  douze  de  trois  escadrons , 
pour , lesdites  troupes,  être  réparties  dans  les 
départemens  du  Bas- Rhin  et  du  Haut-Rhin  , 
des  Ardennes , du  N ord  , de  la  Haute-Saône  , 
du  Doubs,  du  Jura , du  Var,  de  l’Isère,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes. 

I I I. 

Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera 
incessamment  l’état  de  la  dépense  extraor- 
dinaire qu’exigeront  cette  augmentation  de 
troupes  , avec  le  train  d’artillerie  , l’attirail  de 
campemens  proportionné,  et  tous  les  autres 
préparatifs  nécessaires  à un  système  de  pure 
défense. 

Scance  du  2g  janvier. 

L’ordre  du  jour  étoit  la  discussion  sur  le 
tabac.  M.  Rœderer  reproduisit  le  plan  du  co- 
mité qui  en  permettoit  la  culture. 
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Mirabeau.  « La  question,  dit-il,  que  vous 
discutez , est  liée  par  une  foule  de  rapports 
au  sysiême  général  des  impositions,  à l’inté- 
rêt de  l'agriculture  et  du  commerce , et  à nos 
relations  extérieures  : une  aussi  haute  impor- 
tance exige  le  plus  sévere  examen  ; et  l’hési- 
tation que  vous  avez  pu  remarquer  dans  les 
projets  que  votre  comité  vous  a présentés  , 
rend  cet  examen  encore  plus  nécessaire  ». 

« Le  dernier  projet,  le  seul  dont  je  parle- 
rai, renferme  plusieurs  résultats  qu’il  est  es- 
sentiel de  distinguer  ». 

« L’un  est  que  la  culture  du  tabac  doit  être 
libre  dans  tout  le  royaume  : il  faut  donc  exa- 
miner s’il  est  utile  que  cette  culture  soit' 
libre  ». 

« Le  second , c’est  que  l’importation  du  ta- 
bac doit  être  permise  moyennant  une  taxe 
de  50  liv.  par  quintal  : il  faut  donc  examiner 
si  la  liberté  de  la  culture  est  compatible  avec 
l’intérêt  du  commerce  ». 

« Le  troisième , c’est  que  deux  sortes  d’im- 
pôts sont  établis  sur  le  tabac;  i’un  pour  le 
droit  de  l’importer,  l’autre  pour  le  droit  de 
le  fabriquer  : il  s’agit  donc  de  décider , si  un 
impôt  quelconque  sur  le  tabac  est  compatible 
avec  la  liberté  de  la  culture  ». 
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« Le  quatrième,  c’est  qu’on  laisse  subsister 
una  régie  , non  pour  vendre  le  tabac  à un 
prix  déterminé,  mais  pour  le  fabriquer  et  le 
vendre  en  concurrence  avec  tous  les  citoyens» 
Il  faut  donc  examiner  s’il  est  utile  de  donner 
l’attache  du  gouvernement  à une  pareille  ré- 
gie , qui  ne  seroit  qu’une  maison  de  commerce 
de  plus  dans  le  royaume  < ». 

« Le  cinquième  , c’est  que  le  comité  con- 
sidéré le  tabac  comme  un  objet  de  revenu 
public,  puisqu’il  le  soumet  non-seulement  à 
deux  sortes  d’impôts,  mais  à un  gain  éven- 
tuel. Il  faut  donc  examiner  si  ce  revenu  , 
dont  le  tabac  doit  être  l’objet,  est  suffisant 
et  s’il  est  établi  de  la  maniéré  la  plus  con- 
venable ». 

« J’avoue  , d’abord  , que  je  ne  m’attendais 
pas  à voir  votre  comité  vous  proposer  tout- 
à-la  fois , de  mettre  un  impôt  sur  le  tabac  , 
et  de  rendre  libre  la  culture  et  l’importation 
de  cette  denrée.  Je  dis  que  je  suis  étonné,  et 
en  effet , lorsqu’il  y a trois  mois , la  discus- 
sion fut  fermée  6ur  cette  question,  on  ne  l’a- 
journa que  pour  charger  le  comité  de  pro- 
poser le  moyen  de  cet  impôt , moyen  qu’on 
vouloit  conncître  avant  de  porter  une  déci- 
sion ; il  falloit  ou  le  détruire  ou  le  remplacer, 
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On  ne  vous  propose  pas  de  moyen  de  rem- 
placement. L’impôt  du  tabac , dit-on  , est  indis- 
pensable, mais  comment  le  conciliera -t  - on 
avec  la  liberté  de  la  culture  ? L’effet  de  cette 
liberté  sera  que  chacun  pourra  avoir  du  tabac 
en  feuilles  chez  soi.  Trente  manufactures  se- 
crettes,  avec  deux  cents  ouvriers  pourroient 
fournir  tout  le  royaume.  Fera-t-on  des  re- 
cherches chez  le  cultivateur  pour  voir  s’il  ne 
fait  pas  de  tabac  } comment  pourra-t-on  s’y 
opposer  ? Quand  chaque  maison  sera  une  fron- 
tière , quand  tout  homme  aura  du  tabac  chez 
lui , quand  on  aura  contre  soi , non  pas  quel- 
ques fraudeurs , mais  tout  le  peuple  cultiva- 
teur , les  visites  domiciliaires  seront  néces- 
saires; celui  qui  aura  acheté  le  droit  pour  en 
profiter , inquiétera  son  voisin.  Je  défie  le 
despotisme  le  plus  absolu  de  faire  exécuter 
de  pareilles  mesures.  Si  un  fabricant  a payé 
la  taxe  pour  s’établir  dans  un  village  , quel 
moyen  aura-t-il  de  s’opposer  à tous  les  culti- 
vateurs? Quel  moyen  de'le  faire  jouir  de  son 
privilège  , quand  il  sera  forcé  de  vendre  à 
plus  haut  prix  ? Comment  évitera  - 1 - on  la 
fraude?  Est-ce  pour  quatre  millions  qu’on 
voudroit  établir  l’inquisition  Ja  plus  révol- 
tante?   Il  s’agit  particuliérement  d’txa- 
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rainer  si  le  système  du  comité  ne  détruiroit  pas 
nos  relations  commerciales  avec  l’Amérique 
septentrionale.  Je  me  borne  à supposer  que 
la  culture  du  tabac , propagée  en  France , pro- 
duise la  moitié  des  besoins  de  notre  consom- 
mation. Il  est  certain  que  le  tabac  indigène , 
s’il  étoit  universellement  cultivé,  ne  coûte- 
roit  que  y à 8 liv.  le  quintal  , puisque,  en 
Alsace,  où  il  a l’avantage  d’être  placé  à côté  d’un 
privilège  exclusif,  il  ne  produit  que  9 liv. 
le  quintal.  Supposons  que  le  prix  moyen  soit 
de  10  liv.,  tout  le  monde  sait  que  le  tabac 
de  la  Virginie  coûte  25  à 30  liv.  le  quintal  ; 
dira-t-on  que  les  Américains  diminueront  leurs 
prix  ? mais  en  ce  moment  les  produits  de  leur 
culture  sont  si  modiques  , qu’elle  est  presque 
abandonnée.  Dira-t-on  que  le  tabac  arnérir  ain, 
quoique  plus  cher  que  le  tabac  indigène,  ser- 
vira à des  mélanges  ; mais  que  les  gens  riches 
pourront  seuls  en  acheter.  Je  demande  si  ce 
ne  sera  pas  nuire  à nos  relations  avec  les  Amé- 
ricains r pour  une  nation  , le  plus  sûr  moyen 
de  s’appauvrir  c.>t  de  ne  rien  acheter , car 
c’est  le  moyen  de  ne  rien  vendre  ». 

« L’Angleterre  acheté  le  tabac  d’Amérique, 
soit  pour  sa  consommation  , soit  pour  le  re- 
vendre ; elle  n’a  pas  un  seul  arpent  de  tabac. 
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Cette  culture  devenant  libre  en  France  , le 
négociant  étranger  aura  toujours  la  crainte  de 
trouver  chez  nous  une  surabondance  de  mar- 
chandises, et  d’avoir  à soutenir  la  concurrence 
d’une  denrée  indigène , qui  sera  trois  fois 
moindre.  Au  contraire , il  sera  sûr  de  vendre 
à une  régie  qui  aura  des  approvisionnemens 
à faire,  qui  pourra  même  aller  chercher  le 
tabac  chez  lui , et  supporter  les  avances  que  ne 
pourroit  fournir  un  particulier.  Depuis  1777» 
époque  à laquelle  l’Angleterre  s’est  détachée 
de  la  plus  riche  de  ses  colonies,  la  régie 
française  n’a  acheté  des  tabacs  qu’aux  Améri- 
cains ; ils  ont  été  transportés , soit  par  leurs 
vaisseaux,  soit  par  les  nôtres....  La  cessa- 
tion de  la  culture  en  Amérique,  n’est  pas  In 
seule  perte  que  la  culture  propagée  en  France 
nous  occasionneroit.  On  sait  que  le  tabac  de 
la  régie  est  recherché  par  les  étrangers , par  la 
maniéré  dont  il  est  préparé  : on  sait  que  cette 
exportation  nous  produit  un  bénéfice  de  4 
millions  par  an  ; comment  le  conserver,  si 
nous  n’avons  plus  pour  matière  première  que 
du  tabac  indigène  de  mauvaise  qualité  . . . 
J’ajoute  que  la  culture  du  tabac  seroit  nui- 
sible à l’agriculture  en  général , et  contraire 
à l’intérêt  des  provinces  exemptes.  Comment 
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sera-t-on  dédommagé  des  frais  de  culture,  du 
dépérissement  des  terres?  En  Amérique,  le 
tabac  se  cultive  sur  des  terres  vierges , et  en- 
core le  peu  de  profit  qu’on  tire  de  cette  cul- 
ture, l’a  fait  abandonner.  En  effet,  si  elle 
est  aussi  avantageuse  qu’on  se  le  persuade , 
pourquoi  en  Flandre  si  peu  de  terres  y sont- 
elles  consacrées  ? Pourquoi  la  Franche-Comté 
l’a-t-elle  abandonnée , de  maniéré  que  la  régie 
vend  actuellement  dans  cette  province  pour 
500,000  livres  de  tabac  ? Pourquoi  en  Alsace 
n’y  a-t-il  qu’un  espace  de  huit  lieues  sur  deux, 
ou  de  quatre  lieues  quarrées  employées  à la 
plantation  du  tabac?  Je  dirois  à l’Alsace  qu’elle 
se  trompe,  si  elle  pense  tirer  de  sa  culture  les 
mêmes  avantages  qu’autrefois;  qu’elle  se  trompe 
si  elle  croit  retirer  les  mêmes  profits  de  sa  fa- 
brication, quand  elle  ne  sera  plus  en  concur- 
rence avec  une  régie  dont  les  prix  seront  ex- 
cessivement grossis  par  l’impôt  ; qu’elle  se 
trompe  si  ele  espere  avoir  le  même  nombre 
d’acheteurs  ; qu’elle  se  trompe  si  elle  ne  voit 
pas  que  son  bénéfice  ne  vient  que  de  son 
mélange  de  ses  tabacs  avec  les  tabacs  étran- 
gers. Elle  demande  la  liberté  de  la  culture , 
espérant  que  personne  n’en  profitera,  et  qu’elle 
conservera  son  privilège  exclusif. . .,  » 
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« Ne  peut-on  pas  établir  une  grande  fa- 
brique nationale  à Strasbourg  pour  y occuper 
trois  fois  plus  d’ouvriers  que  n’en  occupent 
aujourd’hui  les  fabriques  particulières  ? Ne 
peüt-on  pas  indemniser  les  propriétaires  de 
ces  fabriques  ? ....  » 

« Mais  comment  concilier  la  prohibition 
avec  les  principes  de  la  constitution,  avec  la 
liberté  des  citoyens  ? Je  réponds  que  c’est  le 
prix  excessif  de  l’impôt  qui  invite  aujourd’hui 
à la  contrebande, qui  nécessite  les  contraintes, 
les  visites,  etc.  Diminuez  le  prix,  et  la  con- 
trebande sera  moins  suivie,  et  par  conséquent 
plus  facile  à réprimer,  et  votre  impôt  vous 
produira  30  millions,  et  l’exportation  du  tabac 
préparé  sera  beaucoup  plus  considérable...  Cette 
partie  de  votre  code  pénal  prescrit  des  peines 
atroces;  proscrivez  ces  peines,  et  réformez 
votre  code.  Quatre  provinces  étoient  à même 
de  faire  des  versemens  frauduleux  ; détruisez 
ces  privilèges.  Que  les  visites  domiciliaires  ne 
soient  permises  qu’en  cas  de  grands  approvi- 
sionnemens , et  qu’un  officier  civil  les  auto- 
rise toujours  par  sa  présence....  Dans  tous 
les  cas,  ce  qui  importe  véritablement  à l’état,, 
c’est  qu’un  impôt  volontaire  ne  soit  remplacé 
par  un  impôt  onéreux  qui  aggraveront  la  charge 
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de  ceux  que  le  peuple  supporte  déjà  avec 
peine.  Quel  impôt  plus  doux  pouvez  - vous 
proposer  que  celui  du  tabac?  Il  n’atteint  qu’une 
petite  partie  de  citoyens,  il  ne  frappe  pas 
les  denrées  de  première  nécessité;  il  n’a  pas, 
comme  les  autres  impôts  de  consommation  , 
l’inconvénient  de  peser  sur  le  chef  de  famille 
qui  a le  plus  d’enfans , c’est-à-dire , en  raison 
inverse  de  ses  moyens.  Pourriez-vous  trouver 
une  imposition  aussi  douce,  aussi  équitable? 
Mais  , dit-on , si  cet  impôt  peut  être  supprimé 
sans  remplacement ....  Vous  ne  voyez  pas 
que  nous  partons  d’une  autre  hypothèse,  que 
nous  en  avons  besoin  de  ce  remplacement. 
N’avez^vous  pas  d’autres  impositions  à dimi- 
nuer pour  rendre  aux  campagnes  les  capitaux 
que  le  despotisme  leur  avoit  enlevés...  Les 
barrières  étant  établies  aux  frontières  , les 
frais  de  l’impôt  du  tabac  sont  déjà  payés  ; si. 
vous  détruisez  les  droits  de  régie , l’Angle- 
terre fera  dans  le  royaume,  pendant  plusieurs 
années , des  versemens  qui  nous  priverons  du 
produit  de  la  ciilture  de  cette  plante  para- 
site ; on  voudroit  nous  faire  ce  funeste  pré- 
sent. L’assemblée  nationale  a décrété  l’égalité 
des  hommes , mais  elle  n’a  pas  encore  décrété 
l’égalité  des  plantes , etc.  » 


S 


Digitized  by  Google 


C 334  ) 

« Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  >»«' 

Art.  1er.  La  nation  se  réserve  le  droit 
exclusif  clu  commerce  , fabrication  , vente  et 
débit  de  tabac  , tant  en  feuilles  que  fabriqué  , 
dans  toute  l’étendue  du  royaume  , pour  ledit 
droit  être  exercé,  au  profit  du  trésor  public , 
par  les  préposés  qui  seront  nommés  à cet 
effet  ». 

« II.  Lesdits  préposés  seront  tenus  d’en- 
tretenir un  nombre  suffisant  de  bureaux  oit 
le  tabac  en  poudre  sera  délivré  au  public  au 
prix  de  i liv.  8 s.  la  livre , & de  3 s.  l’once  , 
et  le  tabac  à fumer  au  même  prix  ». 

« III.  L’importation  du  tabac  étranger,  fa- 
briqué , continuera  à être  prohibée  ». 

« IV.  Il  sera  libre  d’importer  du  tabac 
étranger  en  feuilles  , dans  les  ports  qui  sont 
désignés  ; mais  ce  tabac  y sera  mis  sur-le- 
çhamp  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  la 
régie,  pour  y être  ou  réexporté  à l étomger,  ou 
acheté  tractativement  par  ladite  régie , sans 
payer  aucun  droit  dans  aucun  cas  ». 

» V.  La  culture  du  tabac  sera  et  demeu- 
rera interdite  et  prohibée  dans  toute  l’éten- 
due du  royaume,  dérogeant  à tout  usage  à 
ce  contraire  ». 

« VL  Et  néanmoins  voulant  prévenir  les 
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înconvéniens  qui  pourroient  résulter  d’un 
changement  trop  brusque  dans  le  système  de 
culture  des  départemens  des  haut  et  bas-Rhin, 
de  la  haute-Saône,  du  Doubs,  du  Nord,  de 
partie  de  celui  du  Pas-de-Calais,  et  de  tout 
autre  où  la  culture  du  tabac  pourroit  être 
en  usage , ladite  culture  ne  pourra  y être 
étendue  , mais  elle  ne  sera  compleîtement  sup- 
primée qu’à  la  fin  de  1796  ». 

« VII.  Les  propriétaires  et  cultivateurs 
qui  auront  des  tabacs  en  leur  possession , au 
moment  de  la  sanction  et  de  la  publication 
du  présent  décret,  en  feront,  dans  la  quin- 
zaine, déclaration  aux  préposés  à la  vente 
nationale  du  tabac  ; il  sera  incessamment  sta- 
tué sur  les  conditions  auxquelles  ils  seront  reti- 
rés pour  le  compte  de  la  nation.  Il  sera  éga- 
lement statué  sur  l’emploi  et  la  destination 
des  tabacs  qui  proviendront  des  récoltes  deç 
six  années,  pendant  lesquelles  la  culture  du 
tabac  est  autorisée  dans  les  départemens  du 
haut  et  bas-Rhin  , de  la  haute  - Saône  , du 
Nord  et  du  Pas-de-Caiais  , comme  aussi  sur 
les  formalités  à remplir  par  les  propriétaires 
et  cultivateurs  ». 

« VIII.  A l’égard  de  l’indemnité  que  ré- 
clament lesdits  départemens,  relativement  à 
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quelle  ils  sont  accoutumés , le  comité  de 
commerce  et  d’agriculture  se  concernera  avec 
les  députés  des  ci-devant  provinces  d’Alsace  , 
Flandres,  Artois  et  Franche-Comté,  pour  le 
rapport  être  fait  de  leurs  demandes  , et  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra  ». 

« IX.  Il  sera  présenté  dans  le  plus  court 
délai  par  le  comité  de  constitution  réuni  à 
celui  des  impositions,  un  projet  de  code  pé- 
nal pour  la  contrebande  en  tabac.  En  atten- 
dant , les  réglemens  précédemment  rendus  pour 
cette  partie , continueront  d’être  exécutés  , 
avec  l’exception  seulement  que  l’amende  de 
1000  liv.  prononcée  indistinctement  par  les- 
dits  réglemens  pour  toute  fraude  en  tabac  , 
sera  réduite  provisoirement  à la  somme  de 
500  liv. , et  qu’à  défaut  de  paiement , elle 
ne  pourra  être  convertie  en  aucune  peine 
afflictive  ». 

» Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  la  prompte  mise  en  liberté  de  frau- 
deurs en  tabac,  qui  demeureroient  détenus  à 
raison  de  non  paiement  des  amendes  pronon- 
cées contr’eux  , sans  néanmoins  que  les  dis- 
positions du  présent  article  puissent  s’étendre 
aux  fraudeurs  condamnés  à quelque  peine 
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afflictive  que  ce  soit,  par  suite  d’une  procédure 
criminelle  , par  violence  , voies  de  faits  et 
rébellion  ». 

M.  Rœderer  ayant  demandé  que  M.  Mirabeau 
fit  imprimer  ses  calculs  à la  suite  de  son  projet 
de  décret. 

M.  Mirabeau  a sans  cesse  écrit  sur  la 
liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  : M.  Mira- 
beau a dit  qu’il  étoit  impossible  de  suivre  , 
pour  l’impôt  du  tabac  , la  rigueur  des  prin- 
cipes dont  le  comité  s’est  écarté  pour  les 
autres  impôts. -—Je  l’ai  écrit,  et  je  le  répé- 
terai : le  timbre  et  le  tabac  sont  les  meilleurs 
des  mauvais  impôts.  Je  ferai  imprimer  les 
calculs  incontestables  sur  lesquels  j’ai  appuyé 
Çics  opinions 

L’ajournement  de  la  question  fut  ensuite 
ordonné. 

Mirabeau  depuis  a développé  dans  un 
écrit  imprimé  l’opinion  qu’il  a défendue  con- 
cernant le"  revenu  public  à établir  sur  la  con- 
sommation du  tabac  : nous  croyons  devoir 
joindre  ici  ce  développement. 

Mirabeau.  « J’ai  avancé  dans  mon  opi- 
nion , sur  le  projet  du  comité  , que  k droit 
de  2 liv.  io  s.  par  quintal , qu’il  propose-  d’éta- 
blir sur  l’importation  libre  du  tabac  en  France , 

Tome  V . Y .. 


'l 


(33*) 

ne  rendroit  pas  plus  de  3 à 400,000  IJv. 

« Que  les  taxes  , d’ailleurs  , évidemment 
impraticables  sur  les  fabricans  et  les  débi- 
tans , ne  donneroient  qu’un  revenu  d’environ 
2,400,000  liv.  ». 

« Qu’il  étoit  donc  impossible  de  supposer 
avec  le  comité,  que  ce  double  produit  pût 
s’élever  à huit  millions  ». 

« Enfin , qu’il  seroit  facile  de  concilier 
avec  le  véritable  intérêt  de  l’agriculture  et 
du  commerce  , la  conservation  d’un  impôt 
d’environ  30  millions  sur  la  consommation 

/ du  tabac».  • 

« ôn  a paru  désirer  que  je  fisse  connoître 

les  bases  de  mes  calculs.  Je  vais  donner  ce 
développement  à mon  opinion  ». 

« M.  Rœderer  , rapporteur  du  comité  des 
impositions,  m’a  proposé  en  ces  termes,  les 
questions  auxquelles  je  dois  répondre  : » 

« Que  M.'  Mirabeau  veuille  bien  joindre  à sort 
décret  deux  calculs  pour  établir  , t un  , quel  pro- 
duit il  espere  , pour  la  présente  année  et  pour 
la  prochaine  , du  régime  quil  propose  ». 

« Vautre  , quel  produit  il  espere  de  ce  régime 
pour  les  années  suivantes  ».  • 

« Je  distingue  les  deux  tems , le  présent  et 
P avenir , pane  quil  y a des  obstacles  actuels  r 
et  des  obstacles  perpétuels  ». 
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Actuels  : ce  sont  , i°,  lu  contrebande  déjà 
versée  dans  le  royaume  ». 

« 2°.  La  suppression  des  visites  domiciliaires  » / 

i<  j°.  Le  tabac  qui  a été  cultivé  ». 

« Perpétuels  : ce  sont , i°,  la  suppression  des 
rigueurs  pénales  ». 

« 4°.  ha  suppression  des  barrières  intérieures  ». 

«*  Ces  trois  suppressions  font  perdre  toute  la 
garantie  que  Ü on  avait  dans  Lancier,  système 
pour  lu  conservation  des  produits  ». 

Avant  de  répondre  à ces  questions , je  dois 
établir  par  des  calculs,  que  l’impôt , tel  que  le 
propose  le  comité  , au  lieu  de  fournir  8 mil- 
lions, ne  produiroit  qu’environ  1,800,000 1.». 

1°.  Le  droit  de  i liy.  10  s.  par  quintal  sur 
le  tabac  importé,  ne  produira  pas  plus  de 
3 à 400,000  liv.  ». 

« Je  le  prouve  de  cette  maniéré.  Il  est 
possible  d’abord  , et  ce  sçroit  un  très-grand 
mal  , que  lâ  manie  de  cultiver  du  tabac; 
prît  au  point  que  nous  n’eussions  besoin 
d’aucun  tabac  étranger  ; et  dès-lors  , il  n’y 
auroit , ni  importation  de  cette  denrée , ni 
commerce  avec  l’ Amérique,  ni  perception  de 
droit.  Cette  supposition  e$t  d’autant  plus  facile 
à admettre  que  , selon  le  comité , quarante 
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mille  arpens  de  terre  à tabac  suffiroient  à 
toute  la  consommation  du  royaume  ». 

Dans  cette  première  hypothèse  , le  droit 
de  2 liv.  ro  s.  par  quintal,  ne  seroit  donc 
d’aucun  produit  ». 

« Je  suppose  maintenant  qu’on  importât 

du  tabac  en  France  , pour  le  tiers  de  notre 

> 

consommation , ce  qui  ne-pourroit  avoir  lieu 
qu’avec  un  droit  très-modique  : quel  seroit 
alors  le  produit  de  cate  branche  de  revenu?» 

« Le  rapporteur  du  comité  reconnoît  que 
20  millions  de  livres  de  tabac  fabriqué  suf- 
fisent à toute  la  consommation  du  royaume;  . 
et  j’ajoute  un  tiers  à cette  quantité  pour  com- 
penser le  déchet  de  la  fabrication  ». 

« D’après  cette  base,  l’importation  du  tabac 
en  feuilles  seroit  de  io  millions  de  liv.,  ou 
de  zoo  mille  quintaux  ». 

« Or  , ioo  mille  quintaux  à 2 liv.  io  scms, 
font.  . . ✓ .....  . 2*)  o,ooo  1. 

- J’ai  porté  cette  somme  plus  haut, 
parce  que  j’ai  supposé  que  notre 
consommation  pourroit  s’élever- -à 
2 4 millions  de  livres  , et  j’admet- 
trai , si  l’on  veut , cet  excédent 
pour.  . ' M1  100,000  1. 

Total.  . . 350,000  1. 

Mes  calculs  sont  donc  exacts  , lorsque 
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j’évalue  le  produit  du  droit  d’importation 
à 3 ou  400  mille.liv.  ». 

• « On  m’a  fait  observer  , depuis  que  j’aï 
prononcé  mon  opinion  , que  le  comité  pro- 
posoit  un  droit  de  50  liv.  par  quintal,  et 
non  50  sous  ; et  en  effet , M.  Rœderer  a 
parlé  de  50  livres.  Mais  j’ai  pris  cela  pour 
une  erreur  , ne  pouvant  pas  supposer  qu’il 
pût  entrer  dans  sa  pensée  , d’exiger  un  droit 
de  cinquante  livres  par  quintal , sur  une  denrée 
qui  ne  vaudroit  chez  nous  que  10  liv.  S’il 
n’avoit  eu  en  cela  pour  objet  que  d’em- 
rccher  entièrement  l’introduction  du  tabac 
étranger  , autant  et  mieux  valoit-il  la  pro- 
hiber. A 2 liv.  ro  s.  par  quintal  , le  droit 
pourroit  rendre  quelque  chose  : à 50  liv. , 
il  ne  rendoit  rien  du  tout  : et  dès-lors,  mes 
.calculs  sont  bien  plus  vrais». 

Le  produit  des  taxes  est  donc  le  véritable 
impôt  que  propose  le  comité  ». 

« Or  je  soutiens  qu’en  admettant  la  liberté 
de  la  culture  du  tabac  , les  produits  des  taxes 
auxquelles  on  voudroit  s’assujettir  le  droit 
exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  cette  denrée , 
ne  produirait  qu’environ  2,800,000  liv. 

« Pour  arriver  à ce  résultat  , j’ai  supposé 
qu’un  pareil  privilège  exclusif  seroit  impos- 
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sibîe  à maintenir  ; au  milieu  des  facilités  que 
la  liberté  de  la  culture  donneroit  aux  frau- 
deurs , s’il  y avoit  plus  de  vingt  pour  cent 
à gagner  pour  ceux  qui  vendroient  le  tabac  , 
sans  s’assujettir  aux  taxes  ». 

» Voyons  maintenant  ce  que  produiroit  le 
vingt  pour  cent.  » 

« Le  tabac  en  feuilles,  acheté  à 1 5 liv.  le 
quintal , revient  à la  ferme  , tout  préparé  , 
à 13  sous  la  livre,  à cause  du  déchet  et  des 
frais.  Il  revieiidroit  à 1 o sous  la  livre  , si  les 
deux  tiers  de  la  matière  première  ne  coûtoient 
que  dix  liv.  le  quintal.  Ainsi  le  prix  total  des 
iô  millions  de  livres  à consommer,  ne  s’élève- 
roit  qu’à  10  millions.  » 

» Le  vingt  pour  cent,  sur  to  millions , c’est 
deux  millions  ; et  j’ajoute  400  mille  livres  de 
plus , parce  que  je  suppose  que  la  consomma- 
tion du  tabac  peut  être  portée  à 14  millions  de 
livres.  » 

« On  voit  que  je  renonce  à déduire  tout 
Ce  qui  seroit  fabriqué  et  débité  par  la  régie  , 
que  le  comité  déclare  exempte  des  droits  de 
taxe , ce  qui  pourtant  feroit  tomber  tous  les 
privilèges  particuliers,  et  réduiroit  à rien  le 
produit  des  taxes.  » 

« Je  vais  plus  loin , et  je  dis  qu’une  taxe  , 
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même  sur  400  pour  cent  de  la  valeur , n*  pro- 
d'uiroit  pas  davantage , puisqu’il  est  impossible 
de  ne  pas  supposer  que  la  moitié  des  habitans 
du  royaume  échapperoient  à la  taxe , en  fa- 
briquant du  tabac  potîr  leur  usage.  » 

« Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  du  plan  du 
comité,  et  il  me  demande  des  calculs  relatifs  à 
mon  système  ». 

« Il  désire  que  je  distingue  avec  soin  le 
produit  actuel  d’un  impôt  sur  le  tabac  , c!e 
son  produit  à venir  : pour  moi,  je  n’attache 
presque  aucune  importance  à cette  distinc- 
tion ; car  fût-il  vrai  que , pour  une  année 
seulement  , la  recette  d’un  impôt  dût 'être 
beaucoup  moindre  par  des  circonstances 
particulières  , il  ne  faudroit  pas  conclure 
pour  cela  que  l’on  dût  y renoncer  , si 
d’ailleurs  il  tenoit  lieu  d’une  autre  impo- 
sition qui  seroit  beaucoup  plus  onéreuse. 
Je  répondrai  cependant  à tous  les  détails  ; 
mais  je  dois  , avant  tout , fixer  le  produit 
d’une  année  commune  ; nous  examinerons 
ensuite  si  la  recette  de  cette  année  et  de  la 
suivante  doit  être  aussi  médiocre  qu’on  le 
suppose  ». 

« Je  prends  pour  base  l’année  1788 , et  voioi 

Y 4 
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des  calculs  sur  l’exattitude  desquels  on  peut 


compter  ». 

« Les  produits  bruts  de  la  vente  exclusive 
du  tabac  ont  monté  à.  . 5i>°34j495  ^ *6  s* 


Les  frais  d’achats  de  ma- 
tière , de  fabrication  et  autres  , 
de  ce  genre,  ont  été  ele| 
10,354,654  I.  11  s.  4 d. 

La  dépense  entrais  de  garde,  | 
de  régie  et  de  remises,  a été  de  ' 
7>l77s837  1.  11  s.  4 d. 


>17,532,491  1.  8 s.  il  <f 


Mais  comme  sur  cette  der- 
nière somme,  quatre  misions 
ont  été  employés  pour  la  garde 
des  frontières , cette  partie  de 
frais  ne  devra  plus  être  comp- 
tée à ^avenir. 

Sans  la  déduire  , il  y a eu 

un  produit  net  de.  » . . 33>502,>003  1*7  Si  11  ^ 

Et  en  la  déduisant , puisque 
la  perception  des  traits  rend 
déjà  la  garde  des  frontières  in- 
dispensable , le  produit  seroit 

de 37,502,003  1.  7 s.  11  d: 


« Prenons  donc  cet  exemple  pour  base , et 
voyons  si  la  réduction  du  prix  de  cinq  soüs 
l’once,  à trois  sous  l’once,  permettra  de  porter 
le  produit  de  l’impôt  du  tabac  à 30  millions,’ 
ainsi  que  je  l’ai  annoncé.  » 

» En  1788 , la  recette  dont  je  viens  de  parler 
a été  faite  par  la  vente  de  quinze  millions  deux 
cent  soixante-dix-sept  livres  de  tabac  ; or. 
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d’après  ce  fait  vérifié,  il  ne  s’ag’t  que  de  savoir 
si  deux  cinqulem  s de  moins  , dans  le  prix  du. 
tabac,  ne  seront  pas  compensés  en  partie  par 
une  consommation  plus  forte.  Je  le  prouve- 
rois  au  besoin  par  ce  seul  calcul  : le  comité 
suppose  qu’il  se  consomme  en  France  vingt 
millions  de  livres  de  tabac.  Je  dis  donc  , si 
1 5,277,000  livres  pesant  ont  produit,  à 5 s. 
l’once,  37,502,003  liv.  7 s.  xi  d.,  20  millions 
de  livres  produiront  certainement,  à 3 sous 
l’once , 29,457,617  liv.  8 sous , c’est-à-dire  , 
49,096,019  liv.  , moins  les  deux  cinquièmes 
de  cette  dernière  somme.» 

« Je  n’ai  pas  besoin  de  prouver  que  la 
vente  pourra  s’élever  à 20  millions  de  livres: 
le  comité  en  convient  ; mais  il  est  facile  de 
montrer  qu’on  peut  la  porter  beaucoup 
plus  haut.  Quelques  données  faciliteront  ce 
calcul.  » 

« t°.  En  1788,  la  vente  exclusive  n’avoit 
point  lieu  dans  les  ci-devant  provinces  d’Al- 
sace , de  Flandre  , de  Hainault , d’Artois , de 
Cambrésis  et  de  Franche-Comté.  Ii  faudra  donc 
ajouter,  aux  15,277,000  livres  de  tabac  ven- 
dues en  i788,piesque  toute  la  consommation 
de  ces  provinces.  » 

« 2°.  A cette  époque , la  franchise  de  l’Orient 
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et  deDunkerque , et  ceilc  de  Bayonne  et  de  son 
territoire  , diminuoient  considérablement  les 
ventés  de  la  ferme  dans  la  Bretagne,  le  pays 
de  Labour , la  Biscaye  et  le  Béarn , sur  les  fron- 
tières de  la  Picardie  et  sur  les  côtes  de  la 
N ormandie.  Or , la  franchise  de  l’Orient  n’existe 
plus , et  Bayonne  , ainsi  que  Dunkerque , 
pûurroient  être  soumis  à la  vente  exclusive  du 
tabac.  » 

» 30.  On  a toujours  évalué  l’introduc- 
tion du  tabac  en  fraude  à un  dixième  de 
celui  qui  étoit  vendu  par  la  ferme.  Or , la 
réduction  du  tabac  de  cinq  sous  à trois  sohs  , 
diminuera  au  moins  la  contrebande  de 
moitié.  » 

« 40.  La  diminution  du  prix  du  tabac  en 
augmentera  nécessairement  la  consomma- 
tion dans  tout  le  royaume  , au  moins  d’un 
sixième.  » 

» Enfin , s’il  falloit  juger  de  la  consomma- 
tion totale  du  royaume  par  celle  de  plusieurs 
provinces  où  le  tabac  est  à moindre  prix  , 
on  pourroit  l’évaluer  à une  livre  par  individu  , 
en  supposant  urt  consommateur  sur  huit  per- 
sonnes qui  ne  le  sont  pas,  et  huit  livres  de 
tabac  par  chaque  consommateur.  La  vente 
seroit  alors  de  a 5 millions  de  livres,  et  le 
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produit  net  , à 3 sous  l’once  , seroit  de 
36,8x1,019  1 iv.  5 sous.  \La  consommation 
de  la  Bretagne  excède  une  livre  par  in- 
dividu. » 

» Je  n’ai  donc  exagéré  aucun  des  calculs , 
lorsque  je  n’ai  porté  le  produit  de  cet  impôt 
qu’à  environ  30  millions.  » 

« Il  me  reste  à répondre  aux  différentes 
questions  du  comité.  » 

Première  question.  — « Quel  produit 
» pourra-t-on  retirer  de  la  vente  exclusive  du 
» tabac  en  1793,  et  dans  les  années  sui- 
» vantes?» 

« Je  viens  de  répondre  à cette  question.  « 
Seconde  question.— « Sur  quel  produit 
» peut-on  compter  pour  la  présente  année  et 
» pour  la  prochaine  ? » 

« Il  est  facile  de  prouver  que  cette  branche 
du  revenu  sera  de  plus  de  15  millions  pour 
cette  année,  et  de  plus  de  18  millions  pour  la 
suivante.  » 

« Je  donne  comme  un  fait  certain,  que  le 

produit  brut , pour  l’année  1790  , a été 
de  29,826.171 1. 18  f.  3 d. 

Il  fatid  roit  retrancher  environ 
le  tiers  de  cette  somme  en  frais  de 
gârde,  de  fabrication , de  régie  et 
de  remise  pour  voir  le  produit  net 
ci  . . 9,917,057  I.  6 s.  4 d. 

9.9‘7»ù57  !•  6 s.  4 d.  29,826,171 1.  18 s. 3 d. 
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Ci-contre.  . . . 29,826,171  1.  18  s.  3 d. 
Ci-contre.  9,917,057  1.  6 s.  4 d. 

Mais 
j’en  dé- 
duits A mil-  ; 

lions  pour 
la  garde 
des  fron- 
tières y 
puisque  la 
nation 
supporte- 
rait égale-  * 

nient  cette  ' 
dépense  si 

l’impôt  v 

sur  le  ta- 
bac était 
supprimé , 

ci 4,000,000 

Reste 

en  frais  5,942,067  1.  6 s.  1 d.  5,942,057  1.  6 s.  1 d. 

Le produit  de  iygO  seroit 

donc  de  a3, 884,1 1 4b  12  s-  4 d . 

« Et  cependant  il  est  impossible  de  sup- 
poser que  la  contrebande  puisse  être  plus 
active  , et  les  moyens  de  résistance  plus  com- 
plètement abandonnés  qu’ils  l’ont  été  pendant 
cette  année.  » 

« Il  est  facile  de  justifier  pourquoi  je  porte 
au  moins  à douze  cent  mille  livres  de  plus  le 
produit  de  1791  , malgré  la  réduction  du  prix 
du  tabac  dé  cinq  sous  à trois  sous.  » 

« Les  corps  administratifs , quand  l’impôt  , 
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sera  décrété,  ne  refuseront  pas  leur  concours 
pour  empêcher  l’introduction  et  le  débit  des 
tabacs  de  contrebande.  La  baisse  du  prix  aug- 
mentera la  consommation.  L’achat  que  fera  la 
régie  de  tous  les  tabacs  des  provinces  ci-de- 
vant privilégiées , ne  permettra  plus  aucun 
versement  frauduleux  ; et  les  ventes  seront 
encore  augmentées  de  toute  la  consommation 
de  ces  provinces,  » 

« Je  ne  pai)e  pas  de  1791  : car,  si  en 
1791  , le  produit  peut  s’élever  à vingt  - six 
millions , il  est  évident  qu’il  s’accroîtra  chaque 
année.  » 

, Troisième  question.  — « Comment  peut-on 
parer  aux  deux  obstacles  actuels  de  produit , qui 
sont  la  contrebande  maintenant  versée  dans  le 
toydume  , et  le  tabac  qui  y a été  cultivé  ? » 

Réponse.  « i°.  On  n’a  cultivé  du  tabac  que 
4ans  les  provinces  ci-devant  exemptes.  A cet 
égard , l’ancien  état  des  choses  n’est  donc 
point  changé  ; mais  , quoique  dans  mon  sys- 
tème , ;je  laisse  subsister  les  plantations  de 
tabac  dans  ces  provinces,  pendant  six  années, 
le  produit  de  l’impôt  en  souffrira  beaucoup 
moins,  puisque  j’y  introduis  la  vente  exclu- 
sive du  tabac  préparé , et  que  je  force  la  régie 
à acheter  toutes  les  récoltes  des  habitons , sur 
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leur  déclaration , et  à un  prix  plus  haut  que 
le  prix  commun  des  six  dernieres  années.  Le 
comité  doit  trouver  bien  peu  d’inconvéniens 
dans  cette  mesure , puisqu’il  voudroit  la  rendre 
commune  à tout  le  royaume  , et  distinguer 
par-tout  le  droit  de  cultiver,  du  droit  de  fa- 
briquer et  de  vendre.  » 

« La  contrebande  déjà  versée  sera  , 
sans  doute  , un  obstacle  au  produit  ; mai9 
d’abord  elle  a déjà  porté  son  coup  en  grande 
partie.  Elle  diminuera  par  la  vente  forcée  des 
tabacs  des  provinces  exemptes  ; par  la  faveur 
qu’obtiendra  la  régie,  lorsqu’elle  sera  regardée 
comme  une  administration  nationale  ; par  la 
baisse  du  prix  de  son  tabac  ; enfin  par  le  dé- 
périssement du  tabac  de  contrebande  , qui , 
étant  de  la  plus  mauvaise  qualité , se  détériore 
et  se  pourrit  chaque  jour.  » 

« Mais  supposons  que  , pour  cette  année  , 
la  contrebande  soit  encore  plus  forte  de  moitié 
que  dans  l’ancien  régime,  oit,  malgré  les  ver- 
semens  des  provinces  privilégiées  , on  ne  l’é- 
valuoit  qu’à  un  dixième  des  ventes , la  perte 
d’un  bénéfice  sur  deux  millions  de  livres  de 
tabac  de  moins  , ne  seroit  à 3 sous  l’once , et 
déduction  faite  de  3 sous  par  livre , que  de 
trois  miUions  cinq  cent  mille  livres.  Qr , cer«* 
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tainament  c’est  porter  la  contrebande  bien 
haut;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  ver- 
seinens  frauduleux  n’aient  pas  été  contrariés  ; 
on  a même  fait  des  saisies  très-considérables  ; 
et  si  ceta  n’étoit  point  ainsi , comment  le  pro- 
duit net  de  la  vente  exclusive  de  1790,  s’élo 
veroit-il  à plus  de  vingt-trois  millions  ? » 

Quatrième  question.  — « Comment  pourra- 
t-on  remédier  à plusieurs  obstacles  perpétuels  du 
produit , tels  que  la  suppression  des  rigueurs  pé- 
nales , F impossibilité  des  visites  domiciliaires  , 
et  t anéantissement  des  barrières  intérieures  des 
traites  ? » 

« Je  réponds  d’abord  à ce  dernier  point  : 
i°.  Les  barrières  intérieures  n’étoient  établies 
que  pour  les  traites  , et  n’avoient  aucun  rap- 
port au  tabac.  » 

« z9.  Il  n’y  auroit  pas  non  plus  de  bar- 
rières intérieures  dans  le  système  du  comité  ; 
et  cependant  il  croit  pouvoir  concilier  la  li- 
berté de  culture  et  du  commerce  du  tabac  , 
avec  deux  ou  trois  mille  privilèges  exclusifs 
de  le  fabriquer  et  de  le  vendre. 

« 30.  U en  sera  du  tabac  comme  des  traites 
pour  les  marchandises  , ou  prohibées , ou 
soumises  à des  droits.  Si  l’impôt  sur  le  tabac 
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ne  peut  pas  être,  assuré,  le  dro’t  sur  les  traites 
ne  sauroit  l’être.  » 

« 40.  L’introduction  du  tabac  , en  grande 
masse  , est  encore  plus  facile  à découvrir 
que  celle  de  toute  autre  marchandise  pro- 
hibée. » 

■'  A i- : ' <■  ;,i.  *m 

« Visites  domiciliaires.  Même  sous  l’ancien 

. v . ; ■’!  Vi  .j 

régime , on  en  faisoit  très  - rarement  ; et  il 

s’est  passé  des  années  sans  cu’on  en  fît  une 

seule  , dans  de  très  - grandes  villes.  Elles  de? 
. , ? ■ ,:  r'  • ' « , • 
viendront  encore  moins  necessaires  , par  la 

suppression  du  privilège  des  provinces  exemp- 
tés, qui  doubîoit  en  quelque  sorte  les  points 

à tarder  , et  rendoit  la  contrebande  cent  fois 
° . , „ . , 
plus  active  qu  eue  ne  le  sera  sous  le  nouveau 

régime.  Il  ne  s’agira  pour  l’avenir  que  de  garder 

° . • * .t  ■ . •>,  t.i  > V?  in*- 

rigoureusement  les  ircntiercs.  » 

O . ..  . 

« Il  est  d’ailleurs  des  fraud.es  inévitables 
qu’il  ne  faut  pas  compter,  depuis  que  je  les 
retranche  du  produit  ; et  en  bornant  les  visites 
au  seul  cas  d’approvisionnement  , en  exigeant 
même  alors  que  la  visite  soit  autorisée  par  La* 
présence  d’un  officier  municipal , il  sera  très- 
facile  de  concilier  la  libeitc  publique  avec- la. 
surveillance  qu’il  faut  pourtant  accorder  à la 
perception  des  impôts.  Les  visites  domici- 
liaires 
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liaires  déterminées  par  la  loi  sont  admises  en 
Angleterre.  » 

« Suppression  des  rigueurs  pénales.  Je  la  ré- 
clamerois , si  le  comité  ne  la  demandoit  pas  ; 
elle  ne  contrarie  en  aucune  maniéré  mon 
système.  Mais  si  les  peines  sont  plus  douces, 
le  produit  de  l’impôt  ne  sera-t-  il  pas  diminué 
par  une  contrebande  plus  forte?  Voilà  ce  que 
je  n’admets  point , parce  que  dans  mon  plan 
une  foule  de  causes  particulières  s’opposeront 
à la  contrebande  , et  rendront  les  peines 
inutiles.  » 

« La  première  source  de  la  fraude  étoit  le 
prix  excessif  de  la  ferme.  Cette  cause  cessera. 
On  n’aura  de  même  plus  à craindre  les  verse- 
mens  des  provinces  libres  presque  par  - tout, 
enclavées  dans  des  provinces,  sujettes  à la 
vente  exclusive  ; et  telle  étoit  la  position  de 
l’Alsace  relativement  à la  Lorraine;  de  l’Artois, 
du  Hainaut  et  du  Cambresis  , relativement  à 
la  Picardie , au  Soissonnois  et  à la  Champagne  ; 
enfin  , de  la  Franche-Comté,  par  rapport  à la 
Lorraine  et  à la  Bourgogne.  On  n’aura  donc 
plus  à se  garder  à l’avenir  que  des  étrangers, 
et  l’on  aura  de  fortes  barrières.  » 

« Or  , montrer  qit’en  grande  partie  le  délit 
cessera,  c’est  répondre  certainement  à l’ob- 
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jection  tirée  de  la  nécessité  des  peines.  Cette 
objection  , d’ailleurs  poussée  trop  loin,seroit 
commune  aux  traites  ; et  faut  - il  donc  aussi 
renoncer  aux  produits  des  traites  ? Il  est  évi- 
dent que,  par  une  contravention  tout-à-la-foîs 
moins  fréquente  , moins  facile  et  moins  inui- 
sible  , les  simples  amendes  , payables  avec 
contrainte  par  corps  , sufiîrohf.  1 ■'!  ' - 

« Enfin  , n’oublions  jamais  le  point  d’où 
nous  sommes  partis  dans  cette  discussion,  c’est 
que  le  comité  avoue  qu’il  a besoin  d’un  impôt 
sur  le  tabac.  Si , pour  discuter  cétte  assertion  , 
il  étoit  encore  tems  de  refondre  tous  les  plans 
du  comité , et  de  remonter  à d’autres  prin- 
cipes , peut-être  et  probablement  ne  sèrois-je 
pas  de  son  avis;  et  certes  , il  n’y  a que  la 
nécessité  la  mieux  démontrée  qui  puisse  jus- 
tifier la  prohibition  de  tel  commerce  et  de 
telle  culture.  Mais  je  n’ai  été  appelle  à partir 
que  des  bases  du  comité.  Qu’il  deelafe  que 
la  situation  de  nos  finances  nous  permet  de 
nous  passer  de  ces  30  millions  , provénans 
de  la  consommation  du  tabac  ; qu’il  déclare 
sur  - tout  que  tous  les  autres  impôts  sefbnt 
plus  équitables,  et  tout  polémique  entré  nous 
cessera.  Je  ne  craindrai  plus  alors  que  la  cul- 
ture soit  libre  , étant  bien  assuré  que  presque 
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personne  ne  cultivera , et  que  nos  relations 
avec  l’Amérique  septentrionale  ne  seront  point 
anéanties  ? » 


CHAPITRE  XXIII. 

•o  •»  - , 

PRÉSIDENCE  DE  MIRABEAU. 

Séance  du  1er.  Février. 

Mirabeau  président! Nous  ne  dirons 

point  que  c’étoit  un  honneur  qui  lui  ctoitdù; 
mais  nous  oserons  dire  que  l’assemblée  natio- 
nale s’est  honorée  en  lui  déférant  cette  place. 
Si  quelques  personnes  étrangères  à la  tactique 
qui  écarta  aussi  lcng-tems  Mirabeau  du  fau- 
teuil , s’étonnoient  de  la  hardiesse  de  notre 
opinion  , nous  leur  répondrions  : ou  vous 
regardez  la  présidence  comme  le  prix  des  ser- 
vices rendus  à la  révolution , ou  bien  vous 
pensez  que  tout  membre  doit  y être  indiffé- 
remment appelle  : dans  le  premier  cas , nous 
n’avons  pas  besoin  de  prouver  que  le  nom  de 
Mirabeau  devroit  se  lire  en  tête  de  la  liste 

> v 1 ci1.  *-  ^ .j* 

des  membres  qui  ont  été  élevés  à la  prési- 
dence ; dans  le  second  cas,  nous  aurions  lieu 
de  nous  étonner  encore  que  Mirabeau  n’ait 
été  que  le  quarante-quatrieme  président. 
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Stance  du  jeudi  soir  j février. 

Une  députation  des  autturs  lyriques  , admise  à 
la  barre  , demanda  d'être  autorisée  à présenter 
au  comité  de  constitution  des  réglzmcns  analogues 
à ceux  que  Us  peintres  et  les  sculpteurs  lui  avoient 
soumis. 

Mirabeau.  « Tous  les  beaux  arts  sont 

• i 

une  propriété  publique.  Tous  ont  des  rap- 
ports avec  les  mœurs  des  citoyens  , avec 
cette  éducation  générale  qui  change  les  peu- 
plades d’hommes  en  corps  de  nation.  La 
musique  a long-tems  conduit  les  armées  à 
la  victoire;  des  camps  elle  a passé  dans  les 
temples,  des  temples  dans  les  palais  des  rois, 
de  ces  palais  sur  nos  théâtres , de  nos  théâtres 
dans  nos  fêtes  civiques,  et  peut-être  elle  don- 
nera tout  leur  empire  aux  premières  loîx 
des  sociétés  naissantes.  Cet  art  fondé  sur 
la  régularité  des  mouvemen; , si  sensible  dans 
toutes  les  parties  de  l’énivers  ; mais  prin- 
cipalement dans  les  êtres  animés  chez  lesquels 
tout  s’exécute  avec  rime , ef  dont  îe  pen- 

chant  à la  mélodie  sc  manifesté  dahs  téus 

* 
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leurs  goûts  ; cet  art  n’est  qu’une  imitation 
de  l’harmonie  de  la  nature , et  lorsqu’il  peint 
les  passions,  il  a pour  modèle  le  cœur  hu 
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main  , que  le  législateur  doit  étudier  encore 
sous  ce  point  de  vue  ; car  là  sans  doute 
se  trouvent  les  motifs  de  toutes  les  insti- 
tutions sociales.  L’assemblée  prendra  votre 
demande  en  considération  ; ell!e  vous  per- 
met d’assister  à sa  séance.  (On  applaudit)». 


*•;  n 


Séance  du  S février  au  soir. 


V assemblez  venait  de  rendre  un  décret  qui 

comprend  les  prédicateurs  fonctionnaires  publics  , 

• ' » ‘ ' ‘ / ' 

et  les  assujettit  par  conséquent  à prêter  le  serment 
civique  t lorsque  M.  Fol  Avilie  demanda  s'il  seroit 
permis  d'établir  , de  suivre  privement  dans  sa 
.maison  , parmi  ses  domestiques  , la  religion, 
catholique. 

, < 4 y . - : : ‘ i i . >c  ■ . -r 

M.  le  président.  Je  vous  ranpelle  à l’ordre 
peur  avoir  avancé  une  proposition  égale- 
ment inconstitutionnelle  et  injurieuse  à l’as- 

* 

semblée, . ; . -, 

JD?  31  liOt  tu-  J ) 

Les  applaudissemens  de  la  partie  gauche  et 
de  toutes  les  tribunes  , irritèrent  AI.  Duval  , 
^ qui  demanda  à prouver  , que  M.  le  président 

avoit  tu  tort  de  rapptller  M.  Follevi  '.le  à l'ordre . 

•nyCj  ‘ * 

-fiais.  V assemblée  décida  le  contraire. 

cîJ’  ‘J  é i . i . . ; iJÏOl litrsiQ  f r ’ ; , J <:  > ■ n . 

fi„  M..  Régnier  qui  , précédemment  avoit  rapporte 

l'affaire  relative  aux  troubles  de  la  ville  d’Ha- 

. , «j  n up.-i  ■ > > . 

tiuenau  , avoit  été  dénoncé  par  la  municipalité 

-•*  ’iM  q * -.1  ■ r 
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de  ente  ville,  comme  prévaricateur.  M.  Vcidel  j 
chargé  du  rapport  sur  cette  dénonciation  , pro- 
posa un  projet  de  décret,  qui  tendait  à '/unifier 
AI.  Régnier  des  imputations  qui  lui  avaient  été 
faites  ; et  comme  M.  Régnier  demandait  la  parole  , 
Mirabeau  lui  dit  : « Monsieur , ne  nous  ôtez 
pas  le  p’aisir  d’avoir  rendu  justice  à votre 
droiture  , sans  vous  avoir  entçndu  ».  Le 
projet  de  décru  fut  unanimement  adopté. 

Alalgré  cette  justification  honorable  , on  eut 
la  hardiesse  'de  faire  distribuer  ( le  y , ) dans  les 
bureaux  mêmes  de  l’ assemblé i , un  libelle  contre 
AI.  Régnier.  M.  I pré  rident  en  ayant  été  prévenu  , 
prit  les  ordres  de  l'assemblée.  « Comme  repré- 
sentant de  la  nation  , dit-il  , j’ai  opposé  le 
plus  froid  dédain  à tou  es  ces  productions 
delà  calomnie  ; comme  votre  président  , je  ne 
crois  pas  devoir  souffrir  qu’un  de  vos  membres 
soit  exposé  sous  vos  yeux  à cet  outrage  ». 

L'ajf emblée  ordonna  que  celte  distribution  te- 
roit  arrêtée  sur-le-champ. 

• . • . • f'  * ' '•***'(' I* 

Séance  du  Alardi  foir  8 février. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  , 
vint  exposer  la  situation  de  cate  ville  , ses  récla- 
mations et  ses  droits.  Elle  peignit  combien  la 
surcharge  et  l’illégalité  des  droits  d’entrée  imposés 
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sur  Us  consommations , lui  étoient  onéreuses  ; 
elle  demandoit  à.  nétre  point  distinguées  des  autres 
villes  pour  ses  droits  d'entrées . Elle  annonça 
que  les  besoins  de  la  commune  de  Paris  , causés 
par  les  dettes  que  la  révolution  lui  avoit  fait 
contracter , et  par  le  défaut  de  paiement  de  ses 
créances  sur  le  gouvernement  , la  forçoient  de  de- 
mander un  à-compte  de  six  millions. 

Mirabeau  : « Il  est  des  pertes  immenses 
que  la  ville  de  Paris  a regardées  comme  des 
bienfaits  ; elle  avoit  un  privilège  , celui  de 
participer  à des  professions  qui  l’enrichissoient 
en  le  corrompant  , et  eile  tient  à honneur 
de  n’avoir  désormais  d’autres  richesses  que 
'•'celles  de  son  industrie.  L’égalité  qu’elle  ré- 
clame dans  les  impôts  n’est  donc  qu’une  preuve 
de  plus  de  son  patriotisme  ; elle  ne  veut 
pas  payer  davantage  , parce  qu’elle  a renoncé 
à tous  les  abus  qui  lui  avoient  fourni  les 
moyens.  Ne  soyez  point  effrayés  du  poids 
de  vos  peines  ; c’est  une  avance  faite  à la 
liberté  , vous  avez  semé  sur  une  terre  fé- 
conde , elle  vous  restituera  tous  les  v trésors 
que  vous  lui  avez  confiés.  Une  seule  source 
de  prospérité  manque  encore  à cette  capitale  , 
c’est  l’union  de  > ses  citoyens  , c’est  la  tran- 
<■  quillité  publique , que  de  fausses  alarmes 
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cherchent  sans  cesse  à y troubler  , et  qu’une 
foule  cl’ir.trigans  voudroient  compromettre, 
pour  en  être  ensuite  les  modératems  ; ce 
sont  sur-tout  les  bonnes  mœurs  , sans  les-' 
ruelles  les  meilleures  loix  ne  seroient  qu’un 
frein  impuissant.  Il  est  un  despotisme  du 
vice , celui-là  scroit-il  le  seul  que  la  ville 
de  Paris  n’auroit  pas  pu  renverser  ? des 
jeux  scandaleusement  multipliés  infectent  par- 
tout cette  capitale.  ( On  applaudit  à plusieurs 
reprises  ).  On  a dénoncé  d’autres  assemblées 
r:on  moins  dangereuses  ; celles-là  ne  pré- 
sentent-elles pas  un  abus?  celles-là  seules  pré- 
sentent-elles des  obstacl.s  pour  la  liberté  , 
lorsqu’on  sait  que  la  corruption  des  moeurs 
fut  toujours  le  premier  instrument  de  la 
tyrannies  ? 

Une  députation  des  Quin^e-Vingts  fut  intro- 
duite ensuite  : leur  objet  étoit  de  dénoncer  la  spo- 
liation commise  dans  leur  administration  par  M. 
le  cardinal  de  Rohan. 

Mirabeau.  «Ceux  qui  représentent  une  na- 
tion , représentent  sur-tout  les  malheurs  qu’elle 
a dans  son  sein  , et  vous  avez  ici  toutes  les» 
amc-s  sensibles  pour  organe.  Cette  cruelle  in- 
fortune qui  prive  un  individu»  de  toutes  les 
«onsolations  de  la  vie  , et  qui  cependant  n’est 
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point  la  mort  , deyroit  trouver  par-tout  des 
asyles.  Il  est  des  maux  que  des  secours  peuvent 
alléger  ;,mais  ceux  de  la  nécessité  exigent  un 
rigoureux  partage  entre  le  malheur  et  la  bien- 
faisance. La  perte  de  la  lumière  est  déjà  le 
lot  le  plus  amer  de  la  vie  humaine  ; un  aveugle 
sans  guide , devroit  être  un  spectacle  inconnu 
parmi  les  nations  pqlicées  ». 

■m  Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à re- 
présenter la  nécessité  de  l’hôpital  des  Quinze- 
Yiogts.;  vous  êtes  accusateurs.  A cet  égard  , 
l’assemblée  ..nationale  ne  vous  doit  que  de 
l’attention  et  de  la  justice  ». 

« .Vous  pouvez  assistera  saséance.  Enten- 
dez la  loi  ; et  si  lesoectacle  de  sa  création  vous 

■'*’  .**  • l : ' 

est  ravi  édites  du;moins  aux  infortunés  qui 
vous  ont. député,  que  leurs  plaintes  ont  pé- 
nétré, jusqu’à  nous. 

Rassemblée  envoya  la  pétition  des  Quinze- 
Vmgts  au  çotntié  des  rapports. 

Nous  allons  rapporter  une  autre  réponse  de  Mi -, 

i 

rubtau  à la  dftuaùon  d'une  société  nouvellement 
établie -sous,  le  nom  de  société  des  inventions  et 
découvertes  , qui  avait  demandé  à présenter  ses 
hommages  à Tiïssemblée  , et  à exposer  le  but  de  sa 
formation,  V oici  cette  réponse. 

Mirabeau.  » Les  découvertes  de  l’industrie 
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et  des  arts  étoient  une  propriété  avant  que 
l’assemblée  nationale  l’eut  déclaré  ; mais  le 
despotisme  avoit  tout  enchaîné  , jusqu’à  la 
pensée.  Il  est  des  inventions  que  sans  doute 
l’amour  de  l’humanité  publiera  sans  en  faire 
line  source  d’intérêt  particulière;  Mais  ce  sa- . 
crifice  sera  du  moins  volontaire , et  la  re- 
connoissance  publique  deviendra  pour  leurs 
auteurs  une  véritable  propriété.  Une  société 
consacrée  à favoriser  les  découvertes  , ac- 
quitte une  dette  de  la  société  entière  ; l’art 
de  créer  le  génie  n’est  peut-être  que  l’art  de 
le  seconder  ; et  la  société  des  inventions  est 
déjà  une  invention  d’autant  plus  utile,  qu’elle 
deviendra  la  source  de  beaucoup  d’autres.'  L’as- 
semblée applaudit  à vos  vues  , et  vous  invite 
à assister  à sa  séance  ». 

Séance  du  jeudi  soir  io  février. 

Une  députation  des  Quakers  s'est  présentée  à la 
barre.  *' 

Cette  secte  de  chrétiens  persécutés , qui  toujours 
suivit  t antique  simplicité  de  Ü évangile  , dont  tes 
principes  religieux  commandent  C horreur  du  sang  , 
secte  enfin  pour  qui  un  oui  ou  un  non  équivalent 
à un  serment  , itoit  digne  de  l'accueil  maternel 
de  rassemblée  nationale. 
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'•  Mirabeau  à la  députation:  « Les  Quakers 
qui  ont  fui  les  persécuteurs  et  les  tyrans , ne 
pouvoLnt  que  s’adresser  avec  confiance  aux 
lég’slateurs  qui,  les  premiers  , ont  réduit  en 
loix  les  droits  de  l’homme  ; et  la  Fiance  ré- 
générée , la  France  au  sein  de  la  paix  , dont 
elle  recommandera  toujours  l’inviolable  respect, 
et  qu’elie  désire  à toutes  les  autres  nations, 
pour  devenir  aussi  une  heureuse  Pensyîvanie* 
Comme  système  philantropique,  vos  principes 
obtiennent  notre  admiration  ; ils  nous  rap- 
pellent que  le  premier  berceau  de  chaque  so- 
ciété , fut  une  famille  réunie  par  ses  moeurs  - 
par  ses  affections  et  par  ses  besoins.  Eh  ! sans 
doute  les  plus  sublimes  seraient  celles  qui  , 
créant  une  seconde  fois  l’espece  humaine,  la 
rapprocheroient  de  cette  première  et  vertueuse 
origine  ». 

« L’examen  de  vos  principes  , considérés 
comme  des  opinions  , ne  nous  regarde  point- 
Nous  avons  prononcé.  Il  est  une  propriété 
qu’aucun  homme  ne  voudroit  mettre  en  com- 
mun , les  meuvemens  de  son  ame , Pélan  de 
sa  pensée  ; ce  domaine  sacré  place  l’homme 
dans  une  hiérarchie  plus  relevée  que  l’état 
social.  Citoyen  , il  adopte  une  forme  de  gou- 
vernement ; être  pensant,  il  n’a  de  patrie  que 
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l’univers.  Comme  principe  religieux  , votre 
doctrine  ne  sera  point  l’objet  de  nos  délibé- 
rations ; les  rapports  de  chaque  homme  avec 
l’Etre  d’en  haut  sor.t  indépendans  de  toute 
institution  politique  ; entre  Dieu  et  le  cœur 
de  chaque  homme  , quel  gouvernement  ose- 
rait être  l’intermédiaire  ? Comme  maximes 
sociales , vos  réclamations  doivent  être  sou- 
mises à la  discussion  du  corps  législatif.  Il 
examinera  si  la  forme  que  vous  observez  pour 
constater  les  naissances  et  les  mariages,  donne 
.assez  d'authenticité  à cette  filiation  de  l’es- 

' t ' J • 

pecc  humaine , que  la  distinction  des  p-o  prier 
tés  rend  indispensable  , indépendamment  des 
bonnes  mœurs  ; il  discutera  si  une  déclara- 
tion dont  la  fausseté  seroit  soumise  aux  peines 
établies  contre  les  faux  témoins  et  les  parjures  > 
ne  seroit  pas  un  véritable  faux  serment  ». 

« Estimables  citoyens  , vous  vous  trompez  ; 
.vous  l’avez  déjà  prêté  ce  serment  civique  que 
tout  homme  digne  d’être  libre  a plutôt  re- 
gardé comme  une  jouissance  que  comme  un 
devoir.  Vous  n’avez  pas  pris  Dieu  à. témoin, 
mais  vous  avez  attesté  votre  conscience , . et 
une  conscience  pure  n’est-elle  pas  aussi  up 
ciel  sans  nuage  ? Cette  partie  de  l’homme 
n’est-elle  pas  un  rayon  de  la  divinité  ? Vous 
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dites  encore  cu’un  article  de  votre  religion 
vous  défend  de  prendre  les  armes  et  de  tuer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  : c’est  sans 
doute  un  beau  principe  philosophique  que  ce- 
lui qui  donne  , en  quelque  sorte , ce  culte  k 
l’humanité.  Mais  prenez  garde  que  lr  défense 
de  soi-même  et  de  ses  semblables  , ne  soit 
aussi  un  devoir  religieux.  Vous  auriez  donc 
succombé  sous  les  tyrans  ? Puisque  nous  avon's 
conquis  la  liberté  pour  vous  et  pour  nous  , 
pourquoi  refuseriez  - vous  de  la  conserver? 
Vcs  freres  de  la  Pensylvanie  , s’ils  avoient 
été  moins  éloigné;  des  Sauvages  , auroient 
laissé  égorger  leurs  femmes  , leurs  enfans  et 
leurs  vieillards , plutôt  que  de  repousser  la 
violence  ; et  les  stupides  tyrans  , les  cbn- 
quérans  féroces , ne  sont-ils  pas  aussi  des  sau- 
vages » ? 

1 « L’assemblée  discutera  toutes  vos  demandes 
dans  sa  sagesse  ; et  si  jamais  je  rencontre  un 
Quaker,  je  lui  dirai  : mon  frere  , si  tu  as  le 

droit  d’être  libre  , tu  as  le  droit  d’empêcher 

r , , 1 , 

qu?on  ne  te  fasse  esclave.  Puisque  tu  aimes 
ton  semblable  , ne  le  laisse  pas  égorg  r par 
la  tÿrann.ie;  ce  seroit  le  tuer  toi-même.  Tu 
veux  la  paix  ; éh  bien,  c’est  la  faiblesse  qui 
appelle  la  guerre;  une  résistance  générale  seroit 
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la  paix  universelle  ».  L’assemblée  vous  invite 
à assister  à sa  séance  ». 

Des  applaudisserhens  nombreux  et  réitérés 
croient  interrompu  souvent  cette  réponse  , ils  re- 
commencèrent avec  une  nouvelle  force. 


Séance  du  12  février. 


V ordre  du  jour  appeloit  la  discussion  sur  la 
liberté  de  la  culture  du  tabac. 

Avant  qu’elle  s’ouvrît  , M.  Dedclai  demanda 
à faire  une  motion  d’ordre.  Püurrùns-nous , disoit- 
il  à l'occasion  des  troubles  de  t Alsace  , sans 
risquer  de  compromettre  ou  d'affaiblir  la  majesté 
du  corps  législatif  , porter  -aujourd’hui  un  décret  sur 
h culture  dit  tabac? .(  il  s’éleva  des -murmure*  ). 

Mirabeau  « observa  à l’assemblée  que 
sa  majesté  pourroit  plutôt  être  troublée  par 
les  murmures  que  par  la  discussion  - sur  le 
tabac  ». 

» n 

M.  P.œderer  , rapporteur  du  comité , en  discu- 
tant cette  matière  sous  des  rapports  très-étendus  é 
a voit  mis  les  visites  domiciliaires  au  nombre  des 
moyens  secondaires  employés  pour  assurer  la  per- 
ception du  tabac.  Il  disoit  que  tes  visites  domi-' 


ciliaires  ètoient  devenues  impossibles , parce  que  nul 
rte  les  souffriroit  quand  une  loi  les  ordonnerait  j 
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car  cette  loi  seroit  coupable , et  non  la  résistance. 

M.  Martineau  demanda  que  M.  le  rapporteur 
fut  rappelé  à l'ordre , la  résistance  à la  loi  ne 
pouvant  jamais  être  légitime. 

Mirabeau.  » Il  n’est  pas  ici  question  d’une 
injure  laite  au  corps  législatif  , mais  d’une 
maxime  incidente  bien  ou  mal  rédigée , dor.t 
certes  l’intention  ne  peut  pas  être  incriminée. 

Il  faut , dis-je  , que  l’assemblée  prononce  sur 
cette  maxime  avant  que  j’aie  le  droit  de  rap- 
peler a l’ordre  M.  le  rapporteur  ».  ( On 
applaudit  ). 

L'assemblée  voulut  dans  cette  séance  décréter 
t article  premier  du  décret  qui  rend  libre  la  culture 
du  tabac.  Les  débats  furent  tumultueux.  Au  mo- 
ment où  une  grande  partie  de  l'assemblée  de- 
mandait à aller  aux  voix  , M.  Montlofter  an- 
nonça qu'il  avoit  à faire  un  amendement. 

Al.  le  président  lui  dit  de  le  présenter  nuement  f 
parce  que  la  discussion  étoit  fermée.  ( Quelques 
murmures  s'étant  élevés  ) : « Je  ne  suis  pas  , 
ajouta  Mirabeau,  la  volonté  de  l’assemblée; 
mais  l’organe  de  s a volonté  ». 

AI.  Régnault , député  de  Saint  - Jean -d'An- 
geley  , fit  observer  qui  , quoique  la  discussion 
fût  fermée  sur  le  fond , il  ne  pouyoit  ordonner 
de  proposer  nuement  un  amendement  , que  l'o- , 
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accordée  à l’avis  du  comité. 

+ ' ' **  / . * J .*  * * . *.  \ \ 

1 • • ' r Séance  du  1$  février. 

Au  commencement  de  U séance  , M.  Lebrun , 

au  nom  du  comité  des  finances  , avait  présenté 

, 

un  apptrçu  provisoire  des  recettes  et  dépenses 
depuis  le  premier  mai  17^9  , à la  suite  duque f 
il  proposait  le  versement  dans  le  trésor  public 

d’un  secours  de  72  millions  en  assignats. 

, ......  ‘ \ ! * • • * 

Plusieurs  membres  demandèrent  C ajournement 
du  décret  , d’autres  représentèrent  que  C indigence 
des  besoins  étoit  telle  quelle  ne  laissait  pas 
même  le  tems  de  délibérer. 

\ i -JC.  T'  . - • ■'<  : ■ . 

Mirabeau  h à qui  il  n’avoit  pas  été  donné 
encore  de  successeur  , déclara  qu’il  ne  met-  » 
troil;  en  délibération  aucune  des  propositions 
qlai  étoient  faites  , avant  que  l’assemblée  fût 
plus,  noajbreuse,  ; > r ai/.r*-*. 

M.  Follevilie  remarqua,  que  M.  le  prési- 
dent auroit  pu  refuser  la  parole  au  rapporteur;  - 
mais  que  lorsque  le  rapport  avoir  été  fait  , 
il  n’avoit  plus  le  droit  d’empêcher  la  délibé- 
ration. ' ■ i - 

Mirabeau.  « L’assemblée  , quoique  com- 
posée  quelquefois  de  moins  de  deux  cents 
membres,  délibère  dans  le  commencement  de" 

Tom.  V,  A a 
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scs  séances  sur  des  objets  reglémentaires , et 
de  peu  d’importance  , et  cet  usage  est  bien 
légitime  par  l’assiduité  de  ses  travaux  , et 
par  la  fréquence  de  ses  séances  ; mais  lors- 
qu’un rapporteur  présente  un  projet  de  décret 
d’une  importance  générale  , et  sur-tout  ayant 
pour  objet  les  contr.butions  générales  du 
royaume,  je  ne  crois  pas  pouvoir  le  mettre 
à la  votation  , à moins  que  l’assemblée  ne 
soit  à-peu-près  complette.  Je  renvoie  donc 
cet  objet  vers  le  milieu  de  la  séance  ». 

Lorsqu'une  heure  après  M.  Lebrun  reproduisit 
le  même  projet  de  décret  , il  fut  adopté  sans 
que  personne  se  fût  levé  pour  le  combattre. 

I • 

Séance  de  lundi  soir  14  février.  ’ 

Une  députation  des  docteurs  aggrégés  vint  à 
t assemblée  nationale , demander  P abolition  d'une 
loi  ( de  16 JC)  ) , qui  attrtbuoit  aux  professeurs 
de  la  faculté  de  droit  le  privilège  exclusif  de  don- 
ner des  leçons  de  droit  public , avec  défense 
aux  aggrégés  de  s'occuper  de  C enseignement  des 
loix. 

MIRABEAU.  ( exerçant  encore  les  fonctions  de 
président.  ) « C’est  parmi  les  maîtres  éclairés 
de  l’art , que  les  productions  humaines  trouvent 
leurs  meilleurs  juges.  Sous  ce  point  de  vue. 
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notre  nouvelle  constitution  mérite  une  estime 
■ particulière  de  la  part  des  jurisconsultes. 
Comme  elle  a des  droits  à votre  attache- 
ment , en  vous  considérant  seulement  comme 
citoyens  , l’assemblée  nationale  reçoit  avec 
intérêt  l’expression  de  vos  sentimens  à ce 
double  égard.  Nous  approchons  de  l’instant 
où  la  plus  grande  partie  du  droit  public  et 
privé  qui  nous  a régis  jusqu’à  ce  jour , sera 
mêlée  dans  ces  vastes  ruines  dont  nous  nous 
voyons  environnés.  Il  ne  restera  plus  guères 
à notre  usage,  de  l’ancienne  jurisprudence  , 
que  ces  vér  tés  éternelles  qui,  prises  dans  la 
nature  de  l’homme  et  de  la  société,  voient 
tout  changer  autour  ü’elles , sans  jamais  chan- 
ger elles-mêmes  , et  qui  sont  le  princpe  de 
toute  régénération  durable.  Le  droit  naturel 
a été  le  tronc  primitif  de  toutes  les  t:ges  de 
cette  science  générale  qu’on  appelle  droit . 
Mais  des  branches  parasytes  ont  fini  par 
étouffer  l'arbre.  lia  fallu  les  abattre  ; il  faudra 
descendre  jusqu’aux  racines  pour  faire  passer 
par-tout  des  rejettons  sains  et  vigoureux. 
Beaucoup  de  choses  sont  faites  sur  cette 
matière  , beaucoup  d’autres  sont  à faire  ; 
notre  droit  particulier  n’exige  pas  de  moindres 
réformes  que  notre  droit  public  n’en  a éprouvé. 

A a % 
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Nous  avons  déjà  fourni  une  assez  ample 
matière  à l’enseignement  général.  Hommes 
de  loi , vous  êtes  désignés  par  votre  état 
meme  , pour  faire  connoître  et  chérir  nos 
îoix.  La  justice  a toujours  eu  pour  tous  les 
peuples  quelque  chose  de  sacré.  Nous  venons 
S’élever  par-tout  de  nouveaux  templas  à son 
honneur.  Vous  êtes  comme  les  prêtres  de 
ces  temples,  vous  en  enseignerez  le  culte  , . 

vous  en  écarterez  les  fausses  doctrines , vous 
empêcherez  que  la  religion  de  la  justice  ne 
se  souille  avec  le  tems  par  des  coutumes 
insensées , par  des  interprétations  infidelles.  — 
Avant  toutes  les  facultés  du  royaume  , il 
nxistoit  une  grande  faculté , celle  de  la  réu* 
nion  de  tous  les  citoyens  qui , chacun  dans 
leurs  divers  genres  , ont  le  droit  de  donner 
essor  à leurs  talens  , et  se  rendre  utiles  à 
leur  patrie.  Si  l’esprit  des  corporations  a été 
de  tout  resserrer  , de  tout  arrêter  , celui  de 
la  constitution  actuelle  est  de  tout  développer, 
de  tout  étendre  : elle  s’applique  à rouvrir  les 
canaux  qui  peuvent  rendre  libre  et  facile 
toute  espèce  d’utile  communication  , et  sur- 
tout celle  de  l’esprit  et  de.  la  pensée.—  Ne 
douiez  point  que  cette  assemblée  ne  considère 
votre  demande  dans  ses  rapports  avec  les 
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principes  de  liberté  et  de  sagesse  qui  l’ont 
dirigée  jusqu’à  présent.  Elle  accepte  l’hom- 
mage  que  vous  lui  faites  de  votre  projet 
d’enseignement  du  droit  public  et  privé , en 
consentant  à la  remise  sur  son  bureau  , des 
pièces  que  vous  lui  avez  annoncées , et  elle 
vous  invite  à assister  à sa  séance. 

U assemblée  ordonna  C Impression  de  C adresse 
et  de  la  réponse  , et  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  constitution. 

Dans  la  même  séance , une  députation  de  la 
commune  de  Paris , fut  admise  à la  barre.  Son 
objet  étoit  de  présenter  Us  inquiétudes  de  la  ca- 
pitale , sur  la  nouvelle  du  départ  de  Mesdames  , 
et  de  demander  une  loi  sur  le  mode  particulier 
d'existence  de  la  dynastie  régnante, 

Mirabeau.  « Vous  venez  de  proposer  au 
corps  constituant  une  des  plus  grandes  ques- 
tions dont  il  ait  à s’occuper.  L’indépendance 
de  tout  autre  pouvoir  que  celui  des  loix  , 
est  un  droit  de  chaque  citoyen  , parce  que 
cette  indépendance  constitue  la  liberté  même 
d’une  nation.  Quiconque  a le  droit  de  résister, 
doit  connoître  où  finit  le  devoir  de  l’obéis- 
sance ; et  comme  chaque  individu  est  obligé 
de  coordonner  à l'état  social  sa  liberté  , il  faut 
qu’il  puisse  empêcher  qu'aucun  pouvoir  étran- 

A a j 
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ger  à la  volonté  publique  n’étende  ce  sacrifice. 
Ce  principe  est  notre  sauve-garde  à tous  ; mais 
il  y a des  exceptions  aux  règles  les  plus  gé- 
nérales. La  famiile  royale  est  indivisible  du 
trône , et  ce  n’est  point  là  que  la  royauté 
peut  trouver  ni  barrière  ni  contre-poids. 
Même  en  voulant  défendre  la  liberté  , les 
membres  rie  cette  famille  pourvoient  ne  ca- 
cher qu’une  ambition  coupable  ; et  l’on  se- 
roit  bien  près  de  la  tyrannie,  si  la  liberté 
avoit  besoin  de  chef  de  parti.  L s membres  de 
la  même  famille,  s’ils  osoient  être  rebelles  au* 
loix,sero'en:  peut-être  contenues  sans  trouble 
parleur  chef,  qui  en  leur  transmettant  de 
grandes  espérances,  a le  droit  de  leur  impo- 
ser de  grands  devoirs.  Tous  ces  motifs , l’as- 
semblée nationale  les  pesera  dans  sa  sagesse  J 
mais  ne  crcyez  pas , quel’e  que  soit  la  con- 
duite de  ceux  qui  l'entourent,  que  le  monarque 
qui  tépare  les  fautes  des  rois,  puisse  être 
isolé.  Un  grand  peuple  est  devenu’sa  famille  ; 
son  nom  , joint  à.  celui  de  la  nation  et  de 
la  loi  , est  prononcé  dans  tous  nos  sermens  , 
et  un  ordre  durable  assurera  tout-à-la*fois 
son  bonheur  et  sa  puissance.  ..  L’as- emblée 
nationale  vous  invite  à assister  à sa  séance  ». 

V assemblée  applaudit. — Elle  ordbnna  Cimprts - 
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tion  du  discours  de  C orateur  te  de  la  réponse  dt 

M.  le  président. 

Vers  la  fin  de  la  séance , Mirabeau  annonça 
que  le  résultat  du  scrutin  pour  C élection,  dt 
sou  successeur , itoit  en  faveur  de  M . Duport. 

Séance  du  2j  février. 

D'aprh  un  décret  de  Û assemblée  natona'c , les 
trois  officiers,  accusés  de  s soulèvemens  de  Bé/ort , 
dévoient  être  transférés  dans  les  prisons  de  C abbaye. 
L'un  d’eux , M.  Chalons , étant  malade,  le  comité 
des  recherches  proposoit  de  surseoir  à sa  trans- 
lation. 

M.  Lavie , député  de  C Alsace,  en  confirmant  la 
maladie  de  M.  Chalons  , assura  qu’il  avoit  é é 
arreté  en  pays  étranger,  à P or  entrai  : il  deman- 
dait que  pour  réparer  cette  violation  du  territoire 
de  nos  voisins , Al.  Chalons  fui  mis  en  liberté.  ( On 
applaudit). 

Mm  a s eau.  «Je  demande,  avant  tout,  que  ce 
fait  (lit  indubitablement^  éclairci  ; mais  , ea 
même-tems , je  suis  entièrem  rft  de  l’avis  du 
préopinant;  car  si  la  violence  qu’il  nous  dé- 
nonce , a été  commise  par  des  François , te 
fait  une  fois  constaté,  l’assemblée  doit,  sans 
différer,  faire,  rendre  le  prisonnier,  et  donner 
ainsi  l’exemple  du  respect  pour  le  droit  des 
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gens.  » ( Les  applaudissemtns  unanimes  recom • 
mentirent.  ) 

Stance  du  24  février. 

Lors  du  départ  de  Mesdames  , Aï  capitale  ne 
fut  pas  la  seule  à concevoir  de  vives  inquiétudes  : 
et  départ  avoit  aLirmé  le  patriotisme  de  la  muni- 
cipalité de  Mont.  Aussi  lorsque  Mesdames  se  pré- 
sentirent aux  portes  de  cette  ville  , on  leur  de- 
manda a exhiber  leurs  passe-ports. 

Mesdames  en  avoient  deux  , l'un  pour  aller  à 
Rome , signé  du  roi , et  contresigné  de  M.  Mont - 
morin  ; l'autre  de  la  municipalité.  Mais  les  offi- 
ciers municipaux  de  Moret , crurent  ap percevoir 
dans  ces  passe-ports  quelques  contradictions.  Pen- 
dant quils  délibéraient  à ce  sujet , des  chasseurs 
de  Lorraine  , qui  escortoient  Mesdames  , courent 
les  armes  à la  main , vers  les  portes  de  la  ville 
les  font  ouvrir , et  Mesdames  continuent  leut 
route. 

Ces  voies  de  fait  furent  dénoncées  à Rassem- 
blée nationale  , qui  décréta  de  demander  au  mi- 
nistre de  la  guerre  , quel  était  celui  qui  avoit 
donné  R ordre  aux  chasseurs  de  Lorraine. 

Le  ministre  de  la  guerre , dans  une  lettre  qu'il 
‘écrivit  à Rassemblée  nationale  , déclara  qù aucun 
ordre  n avoit  été  donné  par  lui  à cet  égard. 
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Mirabeau.  « Nous  devons  savoir  d’où  est 
parti  l’ordre  qui  a donne  lieu  à l’incroyable 
incursion  des  chasseurs  de  Lorraine  ». 

M.  Mont'oçier  irouvoit  la  conduite  des  chasseurs 
digne  cf  éloges  ; et  il  étoit  tout  simple  de  penser , 
suivant  M.  Foucault , que  ces  chasseurs  avoient  reçu 
tordre  de  leur  capitaine. 

Mirabeau.  «Rien  n’est  plus  clairement  dé- 
terminé que  l’inviolabilité  du  territoire;  chaque 
canton  a constitutionnellement  un  pouvoir 
administratif  qui  répond  du  respect  dû  aux 
loix  dans  sa  juridiction.  Quel  est  le  fait  à 
éclaircir  dans  l’affaire  dont  il  est  question  ? 
C’est  dp  savoir  de  quelles  mains  est  sorti  un 
ordre  manifestement  inconstitutionnel.  On  a 
dit  que  l’officier  étoit  responsable.  S'il  étoit 
question  de  doctrine,  je  montrerois  que  par- 
tout la  gestion  va  en  haut  et  non  en  bas,  et 
qu’il  faut  connoître  le  supérieur  qui  a donné 
la  première  impulsion  à cette  démarche.  Je 
demande  donc  que  vous  vous  assuriez  du 
nom  du  donneur  d’ordre  incriminé  dans  le 
procès-verbal  de  la  municipalité  de  Moret.  Il 
existe  un  décret , tout  est  prévu  par  ce  dé- 
cret; je  demande  donc  qu’on  passe  à l’ordre 
du  jour  ». 

L assemblée  passa  à l'ordre  du  jour. 
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Au  même  instant  on  fit  lecture  de  plusieurs 
pièces  qui  apprirent  f 'arrestation  de  M suâmes  à 
Arnay-L-  Dut.  L'une  de  ces  pièces  était  le  procès - 
vcrlal  de  la  commuât  de  cette  ville.  E.le  rendoit 


eompte  des  motifs  pour  lesquels  elle  avoit  cru  devoir 
s1 opposer  au  passage  de  Mesdames  , jusqu  à ce 
que  le  département  se  fut  expliqué  à ce  sujet  : clic 
avoit  pensé  que  la  pétition  de  la  comment  de  Paris 
sur  la  dynastie  régnante , devoit  empêcher  leur 
départ ; et  elle  avoit  apperçu  une  contradiction 
entre  le  passe-port  du  roi  et  le  renvoi  qui  avoit  été 
ordonné  de  cette  pétition  au  comité  de  constitution. 

La  lecture  de  cette  pièce  occasionna  de  longs 
débats.  (Quelques  membres  regardaient  la  conduite 


de  la  commune  tf  Arnay  de- Duc  comme  illégale  î 
suivant  eux , la  liberté , la  constitution  , la  nation 


avaient  besoin  qu'on  u ât  de  sévérité  envers  elle  ; ils 
demandaient  que  sa  conduite  fût  improuvée. 

D'autres  réclamoient  en  sa.  faveur  l'indulgence 
de  t assemblée  .*•  il  étoit  beau  d'excuser  une  erreur 


due  au  patriotisme.  Ils  concluaient  à ce  qu'on 
renvoyât  C affaire  au  pouvoir  exécutif. 

M I RA  B EAU  eut  besoin  de  faire  de  grandes 


instances  pour  avoir  la  parole  : 

« Je  demande  la  priorité,  pour  la  rédaction 
que  je  vais  proposer  ; et  comme  cette  ques- 
tion me  paroît  avoir  consommé  beaucoup  de 
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tems , je  ne  mot  verai  mon  opinion  que  dans 
le  cas  où  elle  éprouveroit  de  l'opposition. 
Voici  comment  je  rédige  le  projet  de  décret 
par  lequel  vous  avez  à déclarer  un  principe 
incontestable  ». 

« L’assemblée  nationale , considérant  qu’au- 
cune loi  existante  du  royaume  ne  s’oppose  au 
libre  voyage  de  Mesdames  , tantes  du  roi  , 
déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le 
procès  - verbal  de  la  commune  d’Arnaÿ-le- 
Duc , renvoie  l’atfaire  au  pouvoir  exécutif. 
( Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  ).  Je  vais  mo- 
tiver ma  rédaction  en  très-peu  de  mots.  Ce 
n’est  ici  .qu'une  question  de  fait  ; car  ce  que 
l’assemblée  statuera  demain  ou  après  , ne  dé- 
cidera pas  si  Mesdames  ont  aujourdhui  le 
droit  de  voyager.  Aucune  lôî  ne  les  en  em- 
pêche ; l’assemblée  a été  instruite  de  ce  voyage, 
et  elle  n’y  a pas  mis  d’obstacle.  Il  faut  bien 
que  la  commune  a:t  pensé  ainsi  , puisqu’elle 
n’a  pas  demandé  l’exécution  d’une  ancienne 
loi , mais  une  loi  nouvelle  »f 

Que  m'objecte-t-on  dans  le  système  de 
Ceux  qui  veulent  que  l’assemblée  prononce 
aine  improbation  formelle  ? On  dit  qu’il  y a 
une  infraction  à la  loi  ; mais  l’assemblée  na- 
tionale , en  ordonnant  l’impression  de  la  pé« 
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tition  de  la  commune  de  Paris,  a fort  concouru 
à induire  en  erreur,  et  à élever  des  doutes  dont 
nous  voyons  l’effet.  ( On  applaudit  ) ». 

« On  ne  peut  se  dissimuler  que  nous  ne  nous 
trouvons  pas  dans  des  circonstances  ordi- 
naires, que  nous  ne  sommes  pas  encore  par- 
venus à établir  le  jeu  régulier  de  l’organisation 
sociale  : il  y auroit  donc  une  extrême  rigueur 
à imprimer  la  tache  d’une  désapprobation  sur 
une  municipalité  qui  s’est  adressée  à vous , en 
motivant  sa  conduite  d’une  maniéré  très- 
respectueuse  pour  le  chef  de  la  nation.  ( Les 
applaudissemens  recommencent  ).  Je  le  de- 
mande à tous  les  opinans  dans  tous  les  sys- 
tèmes ; que  voulons-nous  ? Nous  voulons  faire 
une  déclaration  qui  ne  laisse  aucun  prétexte 
à l’infraction  de  la  loi  existante  , et  oui  assure 
la  tranquillité  publique.  Eh  ! nous  avons  assez 
d’objets  de  sollicitude  pour  ne  pas  donner  an 
voyage  de  Mesdames  plus  d’importance  qu’il 
n’en  a ! Qu’est-cc  que  je  propose  ? La  décla- 
ration d’un  fait  constant  , un  prononcé  ré- 
gulier et  un  renvoi  qui  est  un  hommage  à la 
loi.  Je  m’explique  ainsi  : « L’assemblée  natio- 
nale , considérant  qu’aucune  loi  existante  du 
royaume  ne  s’oppose  au  libre  voyage  de 
Mesdames ...  . ».  Est-ce  un  fait  ? y a-t-il  une 
loi  ? ». 
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bi.  Gourâan.  Il  y en  a une  : je  U eue  ; test 
le  salut,  du  peuple.  t 

Mirabeau.  Le  salut  du  peuple  est  sur-teut 
intéressé  à ce  qu’il  n’y  ait  pas  de  tiraillement 
d’opinions  et  de  mouvemens  en  sens  contraire  , 
quand  la  chose  publique  exige  une  parfaite 
unité  d’action  et  de  volonté.  Le  salut  du 
peuple  n’est  pas  intéressé  à ce  que  Mesdames 
couchent  trois  ou  quatre  jours  de  plus  en 
route.  Leur  .voyage  est  peut-être  un  mouve- 
ment d’imprudence  ; mais  il  ne  porte  aucune 
atteinte  à la  loi.  Tous  les  bons  citoyens  , sans 
doute  , doivent  , dans  les  circonstances  qui 
nous  pressent , rester  à leur  poste  , et  montrer 
leur  attachement  au  chef  de  la  nation.  Mes- 
dames ont  fait  une  chose  imprudente  , impo- 
litique , mais  non  illégale  : il  n’y  a donc  pas 
lieu  à délibérer  ; et  puisqu’il  y a eu  empê- 
chement à l’exécution  de  la  loi , il  faut  ren- 
voyer au  suprême  exécuteur  de  la  loi.  Pour- 
quoi l’assemblée  se  chargeroit-eile  d’une  res- 
ponsabilité qui  n’est  pas  la  sienne  ? Je  soutiens 
qu’il  est  de  sa  sagesse , de  sa  politique  , si  un 
corps  aussi  puissant  peut  avoir  de  la  poli- 
tique, de  renvoyer  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif  ». 

Apres  quelques  discussions  sur  les  amendemens , 
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ecux-ci  ayant  été  écartés  par  la  question  préa- 
lable , la  motion  de  Mirabeau  fut  adoptée. 

Séance  du  2 S février. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics  donna  lieu  à un  de  ces 
combats  violcns  que  les  amis  de  la  révolution  ont 
eu  tant  de  fois  à soutenir  contre  ses  ennemis. 

Suivant  le  projet  du  comité , la  loi  sur  la 
résidence  s'étendoit , sinon  sur  tous  les  membres 
de  la  dynastie  royale  , du  moins  sur  ceux  que 
leur  naissance  approche  le  plus  prés  du  trône. 

Quelques  membres  énoncèrent  une  opinion  plus 
ou  moins  rapprochée  de  ces  principes. 

M.  t abbé  Maury  prétcndoit  que  comprendre  la 
fonction  de  roi  sur  une  dénomination  commune , 
cétoit  vouloir  confondre  des  choses  qui  ne  pouvoient 
se  toucher. 

M.  SEprémtsnil  ne  vouloit  pas  qu'il  fût  permis 
à t assemblée  de  délibérer  sur  une  pareille  question. 
Cependant  il  fit  tous  ses  efforts  pour  énoncer  son 
opinion , après  avoir  exprimé  combien  sa  situa- 
tion étoit  pénible  Savoir  à combattre  son  illustre 
et  courageux  ami  M.  C abbé  Maury. 

En  rappelant  le  principe  de  l'inviolabilité  par 
lequel  la  personne  du  roi  est  exempte  de  toute  juris- 
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diction  et  de  peine , M,  d'Eprémesnil  interpelloii 
tous  Us  François  , tous  les  fidèles  serviteurs  du 
roi.  ( A ces  mets  des  murmures  se  sont  mêles 
aux  applaudissemens  de  la  droite.)  Il  déclaroit 
à tous  les  François  qu'ils  ne  pouvoient  plus  , sous 
peine  a1 infidélité  à leur  premier  serment , qu  aucun 
autre  na  pu  ni  effacer  ni  contrc-balanccr....  ici  les 
murmures  deviennent  plus  violzns.  Le  président  lui 
exprime  le  sentiment  de  l'assemblée  en  ces  armes  : 

« Vous  n’avez  point  oublié  vous-même 
» le  serment  que  vous  avez  prêté  d’être  fidèle 
» à la  nation , à la  loi  et  au  roi.  Ce  seroit  y 
» manquer  que  de  dire  que  ce  serment  n’a 
» pu  exister  après  celui  dont  vous  parlez  ». 
(La  partie  gauche  applaudit  à plusieurs  reprises .) 

Ces  expressions  si  vraies , si  justes  , furent  dé- 
naturées par  M.  Cabales  : il  prétoit  au  président 
d'avoir  dit  que  le  serment  d'être  fidele  à la  consti- 
tution étoit  contraire  à la  fidélité  qui  avait  été 
jurée  au  roi.  ( La  partie  gauche  murmure , et 
J’on  entend  plusieurs  voix  répéter  :1e  président 
n’a  pas  dit  cela.  ) 

Mirabeau.  « Comme  il  seroit  tout-à-fait 
indigne  de  nous  ( il  se  fait  un  grand  Jilence  ) 
de  répondre  à ce  qu’on  n’a  pas  dit , de  sup* 
poser  des  intentions  non  manifestées  , et  de 
(aire  circuler  des  déclamations  inutiles  , je  de- 
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mânde  que  le  tort  reproché  à M.  le  président , 
soit  d’abord  constaté.  Quant  à moi,  je  décjare 
qu’ayant  dit  à M.d’Eprém esnil:«  monsieur, j’in- 
terpelle votre  probité  de  déclarer  si  vous  avez 
entendu  la  réponse  de  M.  le  président , comme 
M.  Cazalès  l’a  rapportée  ».  Il  m’a  répondu  : 
« M.  le  président  ne  l’a  pas  dit  ainsi,  M.  Ga- 
zai es  se  trompe  ».  Mais  ce  qui  n’est  par  incer- 
tain , c’est  qu’il  seroit  profondément  injurieux 
pour  l’assemblée  nationale  , c’est  qu’il  seroit 
profondément  coupable  de  vouloir  scinder  , 
pour  ainsi  dire  , le  serment  que  nous  avons 
prêté , et  de  séparer  aucune  des  parties  qui 
le  composent.  Notre  serment  de  fidélité  au 
roi  est  dans  la  constitution  , il  est  constitu- 
tionnel (^Ucô’è gauche  retentit  cC appluudlssemens  ). 
Je  dis  qu’il  est  profondément  injurieux  de  mettre 
en  doute  notre  respect  pour  ce  serment.  Celui 
qui  le  met  en  doute  , mérite  le  premier  blâme. 

( Les  applauiissemens  unanimtsjiu  côté  gauche,  re->. 
contenant).  Après  cette  déclaration  non  équi- 
voque , et  pour  laquelle  je  lutterai  avec  tout  le 
inonde  en  énergie,  bien  décidé  que  je  fuis  à com- 
battre toute  espece  de  factieux  qui  voudroient 
porter  atteinte  aux  principes  de  la  monarchie, 
dans  quelque  système  que  se  soit , dans  quel- 
que partie  du  royaume  qu’ils  puissent  se  mon- 
trer.., 
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trer.  .'  . ( La  partie  gauche  applaudit  unanime- 
ment et  à plusieurs  reprises  ).  U Après  cette  d é- 
claration  qui  renferme  tous  les  lieux  , tous  les 
tems , tous  les  systèmes , toutes  les  personnes  , 
toutes  les  sectes....  Sans  employer  plus  de 
tems  en  vaines  irrascibilités  , passons  à la 
question  qui  est  à l’ordre  du  jour , et  qui 
devoit  être  déjà  posée....  « Au  surplus  , je  prie 
l’assemblée  d’accepter  l’augure  d’une  réconcilia- 
tion universelle  , puisque  M.  d’Eprémesnil  est 
aujourd’hui  l’ami  de  l’illustre  et  courageux  ami 
de  M.  de  Lamoignon  ».  U assemlbée  fut  saisie 
d’un  rire  universel , et  Mirabeau  descendit  de  la 
tribune  au  bruit  d’ applau dissemens  nombreux  et 
réitérés  ). 

Mirabeau,  après  avoir  demande  C ajournement m 
«Je  ne  me  livrerai  à aucun  développement, 
k moins  que  ma  proposition  ne  soit  rejetée. 
La  loi  de  la  résidence  est  complette  ; mais  la 
loi  particulière  de  l’éligibilité  des  fonction- 
naires publics , la  loi  de  la  régence  qui  com- 
plette la  théorie  de  l’état  ; n’est  pas  encore 
présentée.  Je  désire  voir  ces  p’ans  dans  leur 
ensemble  ; c’est  le  seul  moyen  de  juger  une 
question  profonde  , que  tout  le  monde  ignore 
encore  , si  ce  n’est  peut-être  ceux  qui  n’y 
ont  jamais  pensé  ». 

Tome  F.  • B b 


< 39*  ) 

Cette  proposition  fut  adoptée.  On  jugea 
nécessaire  de  discuter  avant  tout  la  loi  sur 
les  éraigrans.  On  ajourna  cette  question  au 
lundi  suivant. 

4 K * 

Séance  du  lundi  28  février. 

Une  question  étoit  à résoudre  : il  s’agissoit 
de  savoir  s’il  n’étoit  pas  possible  de  conserver 
une  loi  sur  les  émigrations  , qui  pût  se  con- 
cilier avec  les  principes  de  la  constitution  et 
les  devoirs  de  tout  citoyen  de  secourir  la 
patrie  en  danger. 

Le  comité  de  constitution  avoit  été  chargé 
de  proposer  un  projet  de  loi  à ce  sujet  ; mais 
le  comité  qui  avoit  pensé  d’abord  que-  les 
difficultés  , pour  faire  une  bonne  loi  contre 
les  émigrans , n’étoient  pas  insurmontables  , 
après  un  nouvel  examen , étoit  resté  très-per- 
sùadé  qu’il  étoit  impossible  d’en  faire  une 
qui  ne  vio'ât  pas  les  principes  de  la  consti- 
tution. Le  rapporteur  demanda  , qu’avant  de 
lire  le  projet  de  loi , l’assemblée  décidât  si 
çlle  youloit  une  loi  sur  les  émigrations. 

L’opinion  du  comité  de  constitution  fut 
appuyée  par  beaucoup  de  membres. 

D’autres  croyoient  qu’o»  pouvoit  , sans 
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ittenter  à la  constitution , faire  \me  loi  contre 
les  émigrons  ; et  ils  demandoient  que  le  pro- 
jet du  comité  tût  lu  et  imprimé. 

Mirabeau.  « C’est  une  motion  d’ordre , 
car  c’est  un  décret  de  l’instant  même  que  je 
viens  de  présenter.  Je  demande  en  outre  une 
permission  dont  j’ai  rarement  usé  , je  serai 
court , je  demande  à dire  deux  mots  person- 
nels à moi.  (Plusieurs  voix  : oui , oui).  J’ai 
reçu , depuis  une  heure , six  billets  , dont  la 
moitié  m’atteste  de  prononcer  la  théorie  de 
mes  principes  ; l’autre  provoque  pia  surveil- 
lance sur  ee  qu’on  a beaucoup  appellé,  dans 
cette  assemblée  , la  nécessité  des  circonstances 
Je  demande  que  dans  la  position  où  je  me 
trouve,  dans  une  occasion  où  quelqu’un  qui  a 
servi  les  révolutions,  et  qui  a déjà  fait  trop 
, de  bruit  pour  son  repos...,  je  demande , dis- 
je  , qu’il  me  soit  permis  de  lire  une  page  et 
demie  ( peu  de  discours  sont  moins  longs  ) 
d'une  lettre  adressée  , il  y a huit  ans  , au 
despote  le  plus  absolu  de  l’Europe,  Les  gens 
qui  cherchent  les  principes  , y trouveront 
quelque  chose  de  raisonnable  , et  du  moins 
on  n’aura  plus  le  droit  de  m’interroger.  J’é- 
crivois  à Frédéric-Guillaume , aujourd’hui  roi 
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de  Prusse , le  jour  de  son  avènement  au  trône* 
Voici  comment  je  m’exprimois  » : 

« On  doit  être  heureux  dans  vos  états , 
sire  ; donnez  la  liberté  de  s’expatrier  à qui- 
conque n’est  pas  retenu  d’une  maniéré  légale,1 
par  des  obligations  particulières  ; donnez , 
par  un  édit  formel  , cette  liberté.  C’est  en-, 
core  là  une  de  ces  loix  d’éternelle  équité 
que  la  force  des  choses  appelle  , qui  vous 
fera  un  honneur  infini  , et  ne  vous  coûtera 
pas  la  privation  la  plus  légère  ; car  votre 
peuple  ne  pourroit  aller  chercher  ailleurs  un 
meilleur  sort  que  celui  qu’il  dépend  de  vous 
de  lui  donner  ; & s’il  pouvoit  être  mieux  ail-* 
leurs  , vos  prohibitions  de  sortie  ne  i’arrête- 
roient  pas.-  ( La  droite  et  une  partie  de  la  gauche 
applaudissent  ).  Laissez  ces  loix  à ces  puis- 
sances qui  ont  voulu  faire  de  leurs  états  une 
prison  , comme  si  ce  n’étoit  pas  le  moyen  d’en, 
rendre  le  séjour  odieux.  Les  loix  les  plus  ty- 
ranniques sur  les  émigrations  , n’ont  jamais  eu! 
d^autre  effet  que  de  pousser  le  peuple  à émi- 
grer contre  le  vœu  delà  nature,  le  plus  im- 
périeux de  tous  peut-être,  qui  l’attache  à 
son  pays.  Le  Lapon  chérit  le  climat  sauvage 
çù  il  est  né  : comment  Phabitant  des  provinces 
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•qu’éclaire  un  ciel  plus  doux  , penser'ôit  - il 
à les  quitter , si  une  administration  tyrannique 
ne  lui  rendoit  pas  inutiles  ou  odieux  les  bien- 
faits de  la  nature  ? Une  loi  d’afFranchissement, 
loin  de  disperser  les  hommes  , les- retiendra 
-élans  ce  qu’ils  appelleront  alors  leur  bonne  patricy 
-et  qu’ils  préféreront  aux  pays  les  plus  fertiles; 
•car  Thomme  endure  tout  de  la  part  de  la 
providence  ; il  n’endure  rien  d’injuste  de  son 
semblable  , et  s’il  se  soumet , ce  n’est  qu’avec 
un.cœur  révolté».  Une  grande  partit  de  Cas- 
•Semblée  applaudit.  i : * . : 

« L’homme  ne  tieht,pas  par  des  racines  à 
la  terre  ; ainsi  il  n’appartient  pas  au  sol.  L’homme 
• n’est  pas  un  champ , un  pré , un  bétail  ; ainsi  il 
,ne  sauroit  être  une  propriété.  L’homme  ale 
tSentiment  intérieur  , de  ces  vérités  simples  ; 
•ainsi  l’on  ne  sauroit  lui  persuader  que  ses  chefs 
aient  le  droit  de  l’enchaîner  à la  glèbe.  Tous 
-les  pouvoirs  se  réuniroient  en  vain  pour  lui 
inculquer  cette  infâme  doctrine.  Le  tems  n’est 
plus  où  les  maîtres  de  la  terre  pouvoient  par- 
-ler  au  nom  de  Dieu,  si  meme  ce  tems  a ja- 
mais existé.  Le  langage  de  la  justice  et  delà 
- raison  est  le  seul  qni  puisse  avoir  un  succès 
; durable  aujourd’hui  et  les  princes  ne  sau- 
-roient  trop  pense  que  l’Amérique  angloise 
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'Ordonne  âtOu$  les  gouv;fnetnens  d’être  juâtes 
-tt  sages  * s’ils  n’ont  pas  résolu  de  ne  domi- 
ner bientôt  sur  des  déserts  , ou  de  voir  des 
révolutions.  » ( On  entend  des  applaudissement 
tsotts  dans  toutes  tes  parties  de  la  salle . ) 

« J’ai  l’honneur  de  proposer  , non  de  passer 
,à  l’ordre  du  jour  , il  ne  faut  pas  avoir  l’air 
d’étoirffer  dans  le  silence  une  circonstance 
qui  ex^ge  une  déclaration  solemnelle  , et  eue 
l’avis  du  comité  rend  très-mémorable,  mais 
-de  porter  un  décret  en  ces  termes  : » L’as- 
sertiblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  son  co* 
mité  de  constitution  , ( il  s'élève  beaucoup  dt 
murmures  ) » il  y a deux  choses  qui  me  pà- 
foissent  incontestables  ; la  première  , c’est  que 
M.  Chapellier  a parlé  au  nom  du  comité  dé 
constitution  ; la  seconde , c’est  que  si  j’ai  tort, 
on  peut  le  démontrer.  Je  reprends  la  lecture 
de  mon  projet  de  decret  ». 

« L’assemblée  nationale , ouï  le  rapport  de 
sôn  comité  deconflirution , considérant  qu’une 
loi  sur  les  émigrans  est  inconciliable  avec  les 
principes  de  la  constitution  , n’a  pas  voulu  en- 
tendre la  lecture  du  projet  de  loi  sur  les  émigrans  j 
et  a déclaré  dépasser  à l’ordr  c du  jour , sans  pré- 
judice de  l’exécution  des  décrets  précédemment 
portés  sur  les  personnes  qui  ont  des  pensions 
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ou  trairemens  payés  par  la  nation  , et  qui  sont 
hor  du  royaume  ».  ( Une  partit  de  C assemblée 
demanda  à aller  aux  voix.  — L'extrémité  gauche 
g-trda  le  silence.')  Une' grande  partie  du  côté  gauche 
demanda  la  lecture  du  projet  de  loi  ; mais  cc  pro- 
jet parut  si  contraire  à la  liberté  que  nous  avons 
recouvrée  , et  en  meme-tems  si  contraire  avec  les 
principes  que  le  comité  avoit  professés  dans  une 
des  précédent  s séances  ( celle  du  février  ) , 
que  ton  demanda  de  toutes  parts  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  demandèrent  la  parole. 

Mirabeau.  * J’avois  la  parole,  je  l’ai  de- 
mandée pendant  la  lecture  du  projet  de  loi , 
et  je  la  réclame.  — » il  l’obtint. 

« La  formation  de  la  loi , reprit-il , ou  sa 
proposition,  ne  peut  se  concilier  avec  les 
excès  du  zele , de  quelques  especes  qu’ils 
soient;  ce  n’est  pas  l’indignation  , c’est  la  ré- 
flexion qui  doit  faire  les  loix,  c’est  sur-tout 
elle  qui  doit  les  porter.  L’assemblée  nationale 
n’a  point  fait  au  comité  de  constitution  le 
même  honneur  que  les  Athéniens  firent  à 
Aristide,  qu’ils  laissèrent  juge  de  la  moralité 
de  son  projet  ». 

« Mais  le  frémissement  qui  s’est  fait  en- 
tendre à la  lecture  du  projet  du  comité,  a 
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montré  que  vous  étiez  aussi  bons  juges  de  cette 
moralité  qu’Aristide,  et  que  vous  aviez  bien  fait 
de  vous  en  réserver  !a  juridiction.  Je  ne  ferai  pas 
au  comité  l’injure  de  démontrer  que  sa  loi  est 
digne  d’être  placée  dans  le  .code  de  Dracon, 
mais  qu’elle  ne  pourra  jamais  entrer  parmi  les 
décrets  de  l’assemblée  nationale  de  France.  Ce 
que  j’entreprendrai  de  démontrer , c’est  que 
la  barbarie  de  la  loi  qu’on  vous  propose  est 
la  plus  haute  preuve  de  l’impraticabilité  d’une 
loi  sur  l’émigration  ».  ( Le  côte  droit  et  une  par- 
tie dti  câté  gauche  applaudissent  ; le  reste  de 
l' 'assemblée  murmure  ). 

• * » 1 ' • * 

' Je  demande  qu’on  m’entende,  s’il  est  des 
circonstances  où  des  mesures  de  police  soient 
indispensablement  nécessaires , même  contre 
les  principes , même  contre  les  loix  reçues  , 
c’est  le  délit  de  la  nécessité  \ et  comme  la 
société  peut  pour  sa  conservation  tout  ce 
qu’elle  veut,  que  c’est  la  toute-puissance  de 
la  nature  , cette  mesure  de  police  peut  être 
prise  parle  corps  législatif;  et  lorsqu’elle  a 
reçu  la  sanction  du  contrôleur  de  la  loi,  du 
chef  suprême  de  la  police  sociale , elle  est 
aussi  obligatoire  que  toute  antre.  Mais  entre 
une  mesure  de  policé  et  une  loi , la  distance 
«st  immense.  La  loi  sur  les  émigrations  est,  je 
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vous  le  répète,  une  chose  hors  de  votre  puis" 
sance  , parce  qu’elle  est  impraticable  ; et  qu’il  . 
est  hors  de  votre  sagesse  de  faire  une  lo1 
qu’il  est  impossible  de  faire  exécuter,  même 
en  anarchisant  toutes  les  parties  de  l’empire.  Il 
est  prouvé  par  l’expérience  de  tous  les  tems, 
qu’avec  l’exécution  la  plus  despotique , la  plus 
concentrée  dans  les  mains  des  Busiris , une 
pareille  loi  n’a  jamais  été  exécutée , parce 
qu’elle  est  inexécutable.  ( On  applaudit  et  on 
murmure.  ) Une  mesure  de  police  est  sans 
doute  en  votre  puissance.  Reste  à savoir  s’il 
est  de  votre  devoir  de  la  prononcer,  c’est- 
à-dire,  si  elle  est  utile,  si  vous  voulez  rete- 
nir les  citoyens  dans  l’empire  autrement  que 
par  le  bénéfice  des  !o;xj  que  par  le  bienfait 
de  la  liberté  ; car  de  ce  que  vous  pouvez 
prendre  cette  mçs.ure ,,  il  n’est  pas  dit  que 
vous  deviez  le  faire  : mais  je  n’entreprendrai 
pas  de  le  prouver  ; je  m’écarterois  alors  de 
la  question  : elle  consiste  à savoir  si  le  projet 
cju  c-cmité  doit  être  mis  en  délibération , et 
je  le  nie.  Je  déclare  que  je  me  croirois  délié 
dé  tout  serment  de  "fidelité  envers  ceux  qui 
auroient  l’infamie  de  nommer  une  commission 
dictatoriale.  ( On  applaudit.  ) La  popularité 
que  j’ai  ambitionnée,  et  dont  j’ai  eu  l’hon- 
neur ; ( violens  murmures  dans  C extrémité  de  la 
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partie  gauche  , quelques  applaudissement  dans  la 
* et  dans  Us  tribunes.  ) La  popularité  dont 
j’ai  eu  l’honneur  de  jouir  comme  un  autre  , 
n’est  pas  un  foible  roseau;  c’est  dans  la  terre 
que  je  veux  enfoncer  ses  racines  sur  l’imper- 
turbable base  de  la  raison  et  de  la  liberté* 

( On  applaudit.  ) Si  vous  faites  une  loi  contre 
les  émigrans , je  jure  de  n’y  obéir  jamais.  ( Les 
murmures  de  Cextrcmitc  de  la  partit  gauche  re- 
doublent. — On  entend  des  applaudissement  ). 
Voici  mon  projet  de  décret  : 

« L’assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  déclaration  faite  par  son  comité  de  consti- 
tution , qu’aucune  loi  sur  les  émigrans  ne 
peut  se  concilier  avec  les  principes  delà  cons- 
titution, a décrété  qu’elle  passeroit  à l’ordre 
du  jour  ».  ( M.  Charles  de  Lameth  demande 
la  parole.  ) Sans  entendre  préjudicier  à l’exé- 
cution des  précédens  décrets  sur  les  obliga- 
tions des  fonctionnaires  publics , pour  mesure 
du  moment , voici  ce  que  je  propose.  « L’as- 
Semblée  nationale  déclare  que  le  mois  qu  elle 

a donné  aux  fonctionnaires  publics,  finit  ». 

■ ^ . ‘ > 

M.  Vernier  fit  la  motion  que  l’assemblee 
nationale  fit  concourir  tous  les  comités  à la 
confe&ion  d’une  loi  aussi  instante  que  ne- 
cessaire. . . 
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Plusieurs  membres  réclamèrent  la  priorité 
pour  la  motion  de  Mirabeau , d’autres  pour 
scelle  de  M.  Vernier. 

La  priorité  Lit  accordée  à cette  derniere. 
: Mirabeau  ayant  demandé  de  nouveau  la 

parole  , M.  Goupil  s’écria  quel  éroit  le  titre 
de  la  di&ature  qu’exerçoit  M.  Mirabeau  dans 
cette  assemb'ée. 

Mirabeau  voulut  parler  , il  fut  interrompu 
par  une  partie  du  côté  gauche. 

MTF.XnE\u.«  M.  le  président,  je  prie  MM. 
les  interrupteurs  de  se  rappeller  que  j’ai  toute 
ma  vie  combattu  le  despotisme  , et  d’être 
persuadés  que  je  le  combattrai  toute  ma  vie-, 
( Qn  entend  quelques  applaudis  s mens  ).  Je  prie 
aussi  M.  Goupil  de  se  souvenir  qu’il  s’est 
mépris  autrefois  sur  un  Catilina  dont  il  re- 
pousse aujourd’hui  la  di&ature.  Je  supplie 
maintenant  l’assemblée  de  considérer  qu’il  ne 
Suffit  pas  d’intercàller  dans  une  proposition 
qtii  en  contient  plusieurs  autres  , une  motion 
d’ajournement.  ( Il  s'élève  des  murmures  dans 
l.i  partie  supérieure  de  la  partit  gauche.  ) Il  ne 
suffit  pas  de  compliquer  deux  ou  trois  pro- 
positions,^ de  les  développer....  ( Cts  mêmes 
murmures  recommencent . ) « Silence  aux  30 
voix....  11  ne  suffit  pas , dis- je  , d’amalgamer 
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deux  ou  trois  propositions,  et  de  les  revêtir 
du  nom  d’ajournement , pour  obtenir  pour 
elles  un  ajournement  pur  et  simple.  L’ordre 
du  jour  vaut  bien  , je  crois  , la  motion  de 
M.  Vernier,  à laquelle,  si  l’assemblée  veut 
l’adopter , je  fais  cet  amendement  : « Qu’il 
soit  décrété  que  d’ici  à l’expiration  de  l’ajour- 
nement , il  n’y  aura  pas  d’attroupement.» 

( Une  grande  partie  de  l' assemblée  applaudit.  — 
Le  reste  murmure.  ) 

Apres  de  vifs  débats  pour  savoir  s'il  y a voit  - 
lieu  ou  non  à délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  Vernier  , C assemblée  décida  qu'il  y avoit  lieu 
. à délibérer  , et  la  proposition  fut  adoptée. 

. ■■  '.il  -Ji-:.r-== 

*•>*-  CHAPITRE  XX  IV.  '» 

•-?  Il  „ ; ■ ‘ : >.  • 1 

Séance  du  premier  mars. 

' Une  députation  du  département  de  Paris 
fut  admise  à la  barre.  Plusieurs  des  repré- 
•sentans.-de  Ja  nation  la  composoient.  Elle 
avoit  choisi  Mirabeau  pour  son  organe. 

IMïbàbeau.  » Le  corps  électoral  du  dé- 
partement de  Paris  a terminé  ses  élections  , 
et  l’administration  s’est  organisée  ; nous  som- 
més les  enfans  de  la  loi  ; c’est  au  législateur 
que  nous  devons  notre  premier  hommage..» 
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Il  est  maintenant  complet  ce  système  gé- 
néral d’administration  , qui , sur  toute  la 
surface  de  l’empire  , donne  des  interprétés 
aux  pétitions  du  peuple  , des  organes  aux 
loix  , des  mandataires  à chaque  département, 
et  à chaque  cité,  des  intermédiaires  à la  col- 
lection des  citoyens.  Pendant  quelques  instans , 
au  milieu  de  l’appareil  d’une  grande  création  , 
et  quand  toutes  les  institutions  anciennes  reiv 
versées  n’offroient  plus  que  les  ruines  de  20  , 

siècles,  la  France  11e  pouvoit  que  présenter 
l’image  d’un  véritable  cahos  , il  disparoît  ; un 
ordre  durable  lui  succédé , les  postes  sont  fixés, 
les  places  remplies , les  droits  déterminés. 
Nous  avons  échappé  à cette  mort  qui  atteint 
les  empires  comme  les  individus.  Vous  n’avez 
pas  seulement  réculé  la  durée  de  notre  société  ' 
politique  , vous  avez  recréé  son  existence  ; 
c’est  au  sein  même  de  la  tempête  qu’il  alloit 
l’engloutir  ,*  que  vous  avez  refait  à neuf  le 
vaisseau  de  l’éjat.  Il  peut  maintenant  sans 
péril  se  frayer  une  nouvelle  route  à de  grandes 
destinées  ». 

• • » t . > 

Nous  partageons  , comme  François  , la 
gloire  de  vos  travaux , mais  comme  officiers 
publics  , nous  ne  devons  nous  occuper  que  de 
nos  fonctio  ns  ».  . - 
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« Le  corps  législatif  et  le  monarque  sent 
les  représentans  du  peiiple  , et  nous , nous 
n’en  sommes  que  les  mandataires.  Le  monar- 
que est  l’extérieur  de  la  loi  : nous  sommes 
les  organes  du  monarque  dans  cette  exécu- 
tion. Ces  différera  rapports  déterminent  tous 
nos  devoirs  ».  • 

« Nous  ne  pouvons  point  exprimer  la 
volonté  du  peuple  ; nous  ne  pouvons  que 
vous  transmettre  ses  besoins  , ses  vœux  , 
ses  espérances.  Comme  la  lumière  se  ré^a,  <J 
d’un  seul  foyer  sur  l’univers  , la  loi  sortant 
toute  formée  du  corps  législatif  et  du  monar- 
que , ne  trouve  plus  que  des  sujets  : nuus  la 
recevons  du  chef  de  l’empire  ; et  en  !a  fai- 
sant exécuter  , nous  devons  les  premiers 
l’exemple  de  l’obcissance  ».  . • 

Nous  placerons  sur -tout,  au  nombre  de 
nos  devo  rs , nos  soins  pour  la  tranquillité 
publique.  De  tous  les  débris  dés  anciennes 
institutions  et  des  anciens  abus  , s’est  formée 
une  lie  infecte , un  levain  corrupteur , que 
des  hommes  pervers  remuent  sans  cesse 
pour  en  développer  tous  les  poisons.  Ce 
sont  des  factieux  qj.ii  , pour  renverser  la 
constitution  , persuadent  au  peuple  qu’il 
doit  agir  par  lui  - même  , comme  s’il  étoit 
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sans  loix  , sans  magistrats.  Nous  démas- 
querons ces  coupables  ennemis  de  son  repos , 
et  nous  apprendrons  au  peuple  que  si  la 
plus  importante  de  nos  fonctions  est  de 
veiller  à sa  sûreté  , son  poste  est  celui  du 
travail  , secondé  par  la  paix  de  l’industrie 
active  et  des  vertus  domesticues  et  sociales  ». 

La  réponse  du  président  manifestoit  l es  mêmes 
désirs  du  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix, 

C assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises , et 
ordonna  C impression  de  l'adresse  et  de  la  réponse  ». 

Séance  du  i mars. 

Plusieurs  propositions  furent  faites  sur  les 
vicaires  qui  forment  le  conseil  des  évêques , sur 
ceux  qui  desservent  les  eglifes  auprès  des  curés , 
et  sur  la  préférence  à accorder  à ceux  qui  ont 
été  supprimés  , pour  les  places  vacantes. 

Mirabeau.  « En  général,  nous  nous 
occupons  prodigieusement  trop  du  clergé  , 
nous  ne  devrions  nous  occuper  d’autre  chose 
dans  ce  moment  , que  de  lui  faire  payer 
ses  pensions  , et  de  les  laisser  dormir  en 
paix  ». 

L' ans  emblée  passa  à l'ordre  du  jour. 

Séance  du  soir  , j mars. 

M,  t abbé  Gouttes  , au  nom  des  comités  des 
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finances  et  de  mendicité , prêfcnta  en  forme  de 
décret , le  projet  de  tontine  viagère  et  d? 'amor- 
tissement de  M.  Lafarge  , dont  Ccxamen  avoit 
été  renvoyé  [le  jo  novembre  1790)  à ces 
comités . 

Ce  projet  avoii  paru  aux  comités  offrir  aux 
ouvriers  et  aux  hommes  labo  rieux  l'avantage  de 
pouvoir  placer  les  petites  économies  de  l'âge  , du 
travail , et  le  moyen  de  s'assurer  , pour  leur  vieil- 
lesse y de  quoi  vivre  dans  le  repos. 

Mirabeau  « Vos  comités  trouvent  une 
foule  d’avantages  dans  l’adoption  du  projet 
de  M.  Lafarge  : il  en  est  un  dont  ils  ne 
vous  parlent  point  , c’est  qu’un  pareil  éta- 
blissement rappellant  sans  cesse  à la  classe 
indigente  de  la  société  les  ressources  de  l’éco- 
nomie  , lui  en  inspirera  le  goîit  : lui  en  fera 
connoître  les  bienfaits  , et  en  quelque  sorte 
les  miracles.  J'appellerois  volontiers  jl’écono  - 
mie  la  seconde  providence  du  genre  humain. 
La  nature  se  perpétue  par  des  reproductions  ; 
elle  se  détruit  par  les  jouissances.  Faites  que 
la  subsistance  même  du  pauvre  ne  se  con- 
somme pas  toute  emicre  ; obtenez  de 'lui, 
non  par  des  îoix , mais  par  la  toute-puissance 
de  F exemple  , qu’il  dérobe  une  très  - petite 
portion  de  son  travail , pour  la  confier  à la 

reproduction 
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reproduction  du  tems  ; et  par  cela  seul , vous 
doublerez  les  ressources  de  l’espece  humaine. 
Et  qui  doute  que  la  mendicité  , ce  redou- 
table ennemi  des  nations  et  des  loix,  ne  fût 
détruite  par  de  simples  réglés  de  police  écono- 
mique ? Qui  doute  que  le  travail  de  l’homme 
dans  sa  vigueur  ne  pût  le  nourrir  dans  sa 
vieillesse  ? Puisque  la  mendicité  est  presque 
la  même  chez  les  peuples  les  plus  riches,  et 
parmi  les  nations  les  plus  pauvres  , ce  n’est 
donc  pas  dans  l’inégalité  des  fortunes  qu’il 
faut  en  chercher  la  véritable  cause  , elle  est 
toute  entière  dans  l’imprévoyance  de  l’avenir , 
dans  la  corruption  des  moeurs,  et  sur- tout 
dans  cette  consommation  continuelle  sans 
remplacement,  qui  changeroit  toutes  les  terres 
en  déserts  , si  la  nature  n’étoit  pas  plus  sage 
que  l’homme», 

« M.  La  Farge  appelle  son  projet  tontine 
viagère  et  d'amortissement.  Je  voudrois  qu’il  l’eût 
appelle  , caisse  des  épargnes  , caisses  des 
pauvres , ou  caisse  de  bienfaisance  ; ce  titre 
auroit  mieux  fait  connoître  au  pauvre  ses 
besoins  , et  au  riche  ses  devoirs.  Assez  de 
fortune  ont  été  amoncelées  par  l’avarice , en 
accumulant  des  intérêts , en  échangeant  de* 
privations  pour  des  richesses  il  faut  appçen» 
Tome  ^ C C 
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cire  aussi  à la  classe  indigente  » le  moyen  de 
se  préparer  un  plus  doux  avenir.  Une  pen- 
sion de  45  liv.  seroit  un  grand  bienfait  pour 
les  habitans  des  campagnes  ; cette  somme  est 
presque  le  salaire  du  travail  d’une  année 
entière.  Une  pension  de  mille  livres  , de 
mille  écus  , seroit  la  fortune  de  la  famille  la 
plus  nombreuse.  Quelle  émulation  ce  prix 
décerné  à l’économie  , ne  seroit  - il  pas  ca- 
pable d’y  exciter  ? Par-tout  le  peuple  est  à 
portée  de  faire  quelques  épargnes  ; mais  il 
n’a  nulte  part  la  possibilité  de  les  faire  fruc- 
tifier. Qui  voudroit  se  charger  chaque  jour 
du  denier  de  la  veuve  ? Supposons  même 
qu’un  fils  pour  son  pere  , ou  qu’un  pere 
pour  son  fils  , voulussent  retrancher  six 
deniers  par  jour  du  travail  que  cette  économie 
leur  rendroit  plus  doux;  dans  quelles  mains 
déposeroient-ils  la  modique  somme  de  neuf 
livres  à la  fin  de  chaque  année  ? Quelle  seroit 
même  l’accroissement  de  cette  somme  , si  elle 
ne  produisoit  que  de  simples  intérêts?  L’esprit 
d’économie  jusqu’aujourd’hui  étoit  donc  pres- 
ou’impossible  dans  les  classes  indigentes  : il 
' n’en  sera  pas  de  même  lorsqu’une  caisse  des 
épargnes  aura  réalisé  les  vœux  des  bons  citoyens^ 
En  vous  parlant  des  avantages  de  l’esprit 
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d'économie  , comment  passer  sous  silence  les 
bonnes  mœurs  qui  en  sent  le  premier  bienfait? 
La  pauvreté  se  concilie  avec  toutes  les  vertus  ; 
mais  à la  pauvreté  succède  l’indigence  , la 
mendicité  ; & combien  cet  état  cruel  n’est-il 
pas  voisin  de  la  plus  dangereuse  corruption! 
Tout  se  tient  dans  l’ordre  moral.  Le  travail 
est  le  pain  nourricier  des  grandes  nations. 
L’économie,  jointe  au  travail  , leur  donne  des 
mœurs  ; les  fruits  de  cette  économie  les  ren- 
dent heureuses  : et  n’efl-ce  point  là  le  but  de 
toutes  les  loix  ?» 

« Vous  craindrez  peut-être  de  diminuer 
la  subsistance  du  pauvre  par  des  sacrifices 
même  volontaires  que  son  état  semble  ne 
pouvoir  supporter.  Que  vous  connoîrriez  mal 
les  effets  de  l’esprit  d’économie  ! Il  double 
le  travail , parce  qu’d  en  fait  mieux  sentir  le 
prix  ; il  augmente  les  forces  avec  le  courage; 
mais  comptez-vous  pour  rien  l’invitation  que 
vous  allez  faire  aux  riches  ? Et  lorsque  vous 
autorisez  une  caisse  des  pauvres , à qui  donc 
prescrivez -vous  de  la  remplir  ? Non  , j’en 
attelle  tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  les 
ravages  de  la  misere  , les  pauvres  ne 
feront  pas  les  feuls  à s’intéresser  à cette 
caisse  bienfaisante  , qui  ne  va  recéler  des 

Ce  1 
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épargnes  eu  des  aumônes  que  pour  les  mul- 
tiplier. Une  nouvelle  carrière  s’ouvre  à la 
bienfaisance , comme  une  nouvelle  chance 
s’ouvre  à la  pauvreté.  En  est-il  de  plus  douce  , 
elle  embrasse  l’avenir  , elle  est  accordée  au 
malheur  , elle  a pour  base  l’espérance.  Il  ne 
• nous  reste  ^u’à  donner  un  exemple  , qui  sans 
doute  aura  des  imitateurs  ; j’ajouterai  au 
projet  de  décret  proposé  par  vos  comités  , 
qu’il  sera  prélevé  par  le  trésor  public  , cinq 
jours  du  traitement  de  chaque  député  pour 
former  dou/e  cents  actions  sur  la  tête  de 
douze  cents  familles  pauvres  qui  seront  indi- 
quées ; savoir  , quatorze  par  chaque  direc- 
toire des  quatre-vingt-trois  départemens  , et 
trente-huit  par  la  municipalité  de  Paris  ». 

Ce  discours  a été  couvert  d'applaudissemens, 
MM.  Roberspierrt  et  Bu^ot  désapprouvèrent 
ce  projet , en  ce  que , disoient-ils  , sous  une 
apparente  bienfaisance  , il  augmentera  le 
nombre  de  ces  loteriesqui  ont  fait  croître  parmi 
nous  , d’une  maniéré  si  effrayante , et  les  mau- 
vaises moeurs,  et  la  misere  du  peuple. 

Ces  réflexions  ayant  fait  la  plus  vive  im- 
pression sur  l’assemblée  , le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  fut  rejetté. 


Digitized  by  Gc 


(•41*  ) 

Séance  du  S mars. 

La  fuite  des  articles  de  C organisation  des  corps 
administratifs  fut  rept.se.  L'article  jlo  qui  avoit 
pour  objet  de  faire  juger  par  le  conseil  ou  le 
directoire  du  département  Us  contestations  qui 
pourraient  s élever  à la  suite  , tant  des  assemblées 
des  communes  ou  de  sections , que  des  assemblées 
primaires  , a été  le  sujet  d'une  discussion  trh- 
éttnduc. 

Mirabeau.  « Toutes  les  fois  qu’on  nous 
parle  d’ordre  judiciaire  ,nous  voyons  toujours 
ces  grands  speotres  de  parlement  , autrefois 
composés  des  commjî  inamovibles  du  pouvoir 
exécutif  ; mais  aujourd’hui  nous  ayons  des 
délégués  amovibles  du  peuple  , et  certes , entre 
t*un  et  l’autre  , il  y a une  grande  différence. 

On  oublie  toujours  que  'es  juges  sont , comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  , soumis  aux 
choix  du  peuple.  Je  demande  l’ajourne-  • 
ment  çl’une  des  plus  grandes  questions  poli- 
tiques qui  nojus  aient  été  présentées.  Je  de- 
mande sur  ces  points  Ls  éclaircisse  mens  théo- 
riques ; de  notre  côté,  nous  y penserons  et 
nous  n’escobarderons  point  sur  une  d-  s plus 
grandes  questions  ' qui  nous  aient  été  jamais 
soumises  ». 

* C c 3 
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L'assemblée  ordonna  C ajournement. 

Dans  la  même  séance  il  fut  donné  communi- 
cation d'une  lettre  signée  les  commissaires  de 
l’assemblée  générale  de  la  partie  françoise  de 
Saint-Domingue. 

Il  nous  est  impossible  , disoient  - ils  , de 
concilier  les  principes  de  justice  et  de  pru- 
dence qui  dirigent  l’assemblée  nationale , avec 
le  refus  qu’elle  a fait  de  nous  entendre.  Il 
est  vrai  qu’elle  nous  a condamnés  sur  un  faux 

exposé  , sans  nous  avoir  entendus Nous 

persistons  , au  nom  de  la  colonie  , dont  nous 
sommes  les  législateurs  , les  seuls  représen- 
tans....  A ces  mots  , il  s’éleva  de  grands  mur- 
mures. Mirabeau  appuya  la  demande  qui  avoit 
été  faite  d’interrompre  cette  lecture.  « Il  est 
contraire,  disoit- il,  à toute  espece  de  con- 
venance et  de  régularité  , de  laisser  prononcer 
des  paroles  aussi  despectueuses  & violatrices 
de  la  décision  de  l’affemblée  , souveraine  dans 
cette  partie  ».  Il  demanda  que  les  hommes 
qui  avoîent  revêtu  de  leur  signature  un  acte 
scmb’able  à celui  dont  on  avoit  commencé  la 
lecture,  fussent  mandés  à la  barre,  et  sévère- 
ment blâmés. 

M.  Treilhard  pensa  qu’il  valoit  mieux  que 
l’assemblée  témoignât  fa  désapprobation  par  un 
décret. 
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Mirabeau.  « On  sait  assez  que  mes  prin- 
cipes ne  sont  pas  conformes  à ceux  du  co- 
mité , et  je  m'en  honore.  Ma  demande  porte 
sur  le  titre  que  prennent  les  signataires  de  l’é- 
crit dont  il  s’agit,  des  commissaires  d’une  as- 
semblée que  nous  avons  dissoute  , j’adopte 
l’amendement  de  M.  Treilhard.». 

La  proposition  de  Mirabeau  , amendée  par 
M.  Treilhard, fut  adoptée. 

Séance  du  y mars. 

M.  Desmeuniers  y au  nom  du  comité  de 
constitution , fit  lecture  d’un  rapport  et  d’un 
projet  de  décret  sur  l’organisation  du  minis- 
tère. 

Ce  projet  fut  vivement  attaqué. 

Mirabeau.  « Comme  je  ne  veux  pas  - 
qu’on  mette  en  activité  un  autre  gouvernement 
qu’un  gouvernement  responsable , il  me  paroît 
hors  de  doute  que  le  projet  du  comité  nepèut 
être  traité  qu’en  concurrence  avec  un  autre 
objet  sur  la  responsabilité  , et  sans  m’enfon- 
cer dans  la  théorie  des  ajournemens  , je  de- 
mande que  la  discussion  ne  soit  continuée  qu’au 
moment  où  on  nous  présentera  une  loi  sur  la 
responsabilité  ». 

V assemblée  ordonna  l' ajournement  du  projet 
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du  Comité  f et  décida  que  C organisation  du  trésor 
public  serait  mise  à C ordre  du  jour  le  lendemaint 

On  s’occupa  en  effet,  dans  les  deux  séances 
suivantes  (8  et  9 mars  ) , -de  l’organisation  du 
trésor  public. 

Deux  plans  furent  proposés  , le  premier 
par  le  comité  des  finances , et  le  second , par 
le  comité  des  impositions.  Celui-ci  désiroit 
qu’il  y eût  un  conseil  d’administration  nommé 
par  le  corps  législatif , et  un  Commissaire  du 
roi  , près  du  trésor  public. 

Celui-là  vouloit  que  le  trésor  public  fût 
confié  à un  seul  homme. 

Quelques  membres  relevèrent  avec  force  les 
îttconveniens  qu’il  y auroit  de  confier  au  roi 
le  choix  des  administrateurs  du  trésor  public  ; 
mais  la  demande  prompte  de  fermer  la  dis- 
cusssion , ne  permit  pas  de  répandre  sur  cette 
matière  les  lumières  dont  elle  étoit  suscep- 
tible. 

* > 

Mirabeau.  « Je  demande  que  la  discus- 
sion ne  soit  pas  fermée  , sous  le  prétexté 
qu’on  n’est  d’accord , p.irce  que  moi , par 
exemple , je  ne  le  suis  pas.  Je  crois  qu’il  doit 
y avoir  un  ordonnateur  nommé  par  le  roi  ; 
mais  je  crois  aussi  qu’il  doit  y avoir  un  con» 
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Seil  d’administration.  Dans  tous  les  cas,  je  ne 
conçois  pas  comment  , sur  une  des  plus  im- 
portantes questions  qui  vous  reste  à décider 
sur  l’organisation  sociale  , on  peut  former 
une  si  hâtive  demande  de  fermer  la  discus- 
sion. 

On  nt  se  hâta  pas  moins  de  fermer  la  discus- 
sion. U fut  décrété  « que  les  administrateurs  du 
trésor  national  seront  nommés  par  le  roi  ». 

Séance  du  n mars. 

Ü ordre  du  jour  étoii  un  projet  de  décret  sur 
la  maniéré  et  la  proportion  dont  les  fermiers 
doivent  restituer  aux  propriétaires  ce  qui  revient 
à ces  derniers  sur  les  dîmes. 

On  avait  inscrit  également  sur  le  tableau  un 
projet  de  loi  sur  les  successions . 

AT.  d’André  se  plaignit  de  ce  que  le  comité 
de  constitution  n’ avoir,  pas  encore  présenté  son 
projet  de  décret  sur  la  maniéré  de  décider  les 
difficultés  de  l’éligibilité.  Il  pensait  que  Ion  ne 
devait  s’occuper  que  de  ce  qui  serait  essentiel 
au.c  loi jc  constitutionnelles. 

Mirabeau  « Je  pense  , avec  le  préopinant, 
qu’il  faut  rapporter  au  plus  prochain  jour  les 
articles  ajournés  sur  l’organisation  des  corps 
'administratifs  ; mais  je  ne  cro>s  pas  que  la  loi 
de  l’égalité  ou  de  l’inégalité  des  partages  soit 
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étrangère  à la  constitution  ; je  crois  , au  con- 
traire , qu’elle  doit  être  l’un  des  fondemens  de 
la  constitution,  l’une  des  bases  de  l’égalité  po- 
litique. J’ai  donc  deux  observations  à faire  sur 
l’ordre  du  jour.  La  première  , c’est  que  l’é- 
galité politique  ne  sera  qu’un  vain  mot  , si 
vous  ne  la  fondez  sur  de  bonnes  loix  ma- 
trimoniales et  testamentaires  ; la  seconde,  c’est 
que  vous  avez  en  ce  moment  une  loi  également 
importante  à porter  , celle  sur  les  mines  et 
minières  , dont  la  discussion  vous  entraînera 
dans  la  théorie  de  la  propriété.  Je  demande 
que  les  bases  de  ces  loix  soient  mises  à l’ordre 
du  jour,  sauf  à renvoyer  les  détails  législatifs 
aux  séances  du  soir  >♦. 

' , 1 S assemblé e passa  à l’ordre  du  jour. 

I 

Séance  du  12  mars. 

rie  toutes  les  matières  celle  où  il  y a le  moins 
de  connaissances  acquises  dans  f assemblée' , ce 
sont  les  finances  , et  cependant  il  y en  a peu 
qui  soient  moins  discutées . 

A u nom  du  comité  des  finances  , M.  Lebrun 
proposa  d’ordonner  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire rembourserait  60  millions  de  dépenses  ar- 
riérées.^ 

M.  Régnault  demanda  l’ajournement  de  cette 
proposition. 
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Mirabeau.  « Ce  n’est  pas  sur  les  détails 
de  l'affaire  du  moment  que  je  demande  la 
parole  ; car  je  déclare  que  je  n’ai  pas  entendu 
un  mot  de  ce  que  M.  Lebrun  a dit,  et  j’at- 
teste la  candeur  de  mes  collègues  que , dans 
cette  partie  de  la  salle  , personne  n’a  mieux 
entendu  que  moi.  J’ai  demandé  à faire  une 
motion  d’ordre , parce  que  j’ai  été  frappé  de 
l’espece  de  vacillation  qu’a  manifestée  l’assem- 
blée sur  la  motion  en  ajournement  faite  en 
raison  d’une  demande  d’argent.  Les  cordons 
de  la  bourse  que  tient  cette  assemblée,  forment 
les  plus  importans  et  les  plus  délicats  rapports, 
les  rapports  journaliers  de  cette  assemblée  avec 
le  peuple  ». 

« Le  pot  au  feu  du  peuple  est  une  des  bases 
des  empires.  Ainsi  donc  que  nul  projet  de 
décret  en  demande  d’argent  ne  puisse  être  pré- 
senté qu’après  qu’il  aura  été  connu  par  l’imr 
^ pression  ,au  moins  quatre  jours  d'avance  ». 

Le  décret  de  M.  Lebrun  fut  mis  aux  voix  et 
adopté.  , 

'■  Dans  la  même  séance , M.  Merlin  présenta 
le  projet  de  loi  sur  Légalité  des  partages  dans 
les  fuccessions  ab  intestat.  Il  établit  pour  base 
cette  réglé  éternelle  de  la  nature  , qui  doit  pré* 
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sidtr  au  partage  égal  de  la  tendresse  pattrntllc 
entre  tous  les  tnfans. 

Son  projet  de  décret  renfermait  deux  dispositions; 

la  première  , C abolition  de  toutes  ces  coutumes  qui 

partagent  les  successions  (Tune  maniéré  si  inégale 

entre  des  héritiers  du  même  rang.  La  seconde , la 

prohibition  de  toute  espèce  d'actes  civils  , de  con- 
• . . • '■  ... 
ventions  qui  perpetueroient  ces  injustices. 

On  éleva  la  question  de  savoir  si  l'assemblée 

nationale  devoit  s'occuper  de  ccs  objets. 

MM.  Tronchet  & Mirabeau  se  réunirent  pour 
résoudre  cette  question. 

* Mirabeau.  « Il  est  un  point  sur  K quel 
nous  sommes  tous  d’accord  : c’est  qu’il  faut 
examiner  la  question  des  successions  , celle 
des  substitutions  avec  ses  rapports  dans  les 
‘ générations  futures , et  enfin  , celle  de^  iné- 
' galités  résultantes  de  la  volonté  de  l’homme. 
' Je  demande  que  la  discussion  s’entame  sur  ces 
trois  questions  , et  je  demande  la  parole  ». 

• . Les  difficultés  furent  épurées  par  une  rédac- 
tion de  M.  Tronchet  , qu:  consacre  l’égalité 
des  partages  dans  les  successions  ab  intestat , 
et  l’abrogation  de  toutes  les  dispositions  des 
coutumes -contraires , & qui  fut  adoptée. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  MONTESQUIOU. 

Séance  du  jeudi  soir , 17  mars. 

— * Il  y avoit  sept  mois  que  le  curé  d’Lsy* 
l’Evêque,  accusé  du  crime  de  lèze- nation, 
décrété  de  prise  - de  - corps  , pour  une  pré- 
ferniue  infraction  faite  aux  loix  administra- 
tives , étoit  détenu  dans  les  prisons  du  châ- 
telet : des  paysans  de  sa  paroisse  étoient  venus 
à pied  de  80  lieues , redemander  leur  curé.  L’hu- 
manité, la  raison  , la  justice,  tout  concou* 
roit  à rendre  la  cause  de  cet  ecclésiastique 
favorable.  Il  demandoit  que  la  procédure  fût 
ànnullée  , & qu’on  lui  accordât  son  élargisse- 
sement  ».  ' > 

M.  Merle  , au  nom  du  comité  des  rap- 
ports , conclut  à ce  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  1 
délibérer  sur  le  premier  article  , et  cependant 
à ce  que  l’élargissement  provisoire  fût  or- 
donné. 

M.  Roberspierre  s’éleva  avec  force  contre 
les  conclusions  du  comité , relatives  à ce  qu’q 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Mirabeau.  « Il  n’est  point  de  régime  qui 
ne  puisse  être  inculpé  par  une  détention  de 
huit  mois  ; à plus  forte  raison  le  régime  de  là 
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liberté.  Vous  avez  décrété  une  disposition  très- 
sage  , c’est  que  le  corps  législatif  peut  seul 
déclarer  un  accusé  criminel  de  lèze-nation. 
N’y  ayant  pas  eu  dans  cette  circonstance  de 
déclaration  de  cette  espece,  cette  affaire  peut 
être  renvoyée  aux  tribunaux  ordinaires.  Alors 
le  décret  de  prise -de- corps  prononcé  par  le 
châtelet , est  anéanti  par  le  fait.  Ainsi  ma  pro- 
position se  réduit  à deux  points  : élargisse- 
ment de  l’accusé  , et  renvoi  de  l’affaire  , s’il 
y a lieu , aux  tribunaux  ordinaires  ». 

La  proposition  de  Mirabeau  fut  adoptée. 

Séance  du  2/  mars. 

«—  La  question  sur  les  mines  et  minières 
Occupa  ces  deux  séances. 

M.  Régnault , député  du  Jura  , dans  le  rap- 
port qu’il  fit  au  nom  du  comité  d’agriculture 
et  de  commerce,  examina  si  les  mines  pou- 
voient  être  considérées  comme  des  propriétés 
publiques.  Il  posa  en  principe  que  les  mines 
sont  dans  les  mains  et  à la  disposition  de 
la  nation  : les  comités  d’agriculture  et  de  com- 
merce pensoient  que  les  propriétaires  de  la 
superficie  dévoient  être  préférés  pour  l’exploi- 
tation ; que  les  droits  des  anciens  conces- 
sionnaires dévoient  être  inspectés. 
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Quant  aux  mines  superficielles  de  transport 
ou  d’aliuvion  , il  parut  juste  à ces  comités 
d’en  abandonner  dès-à-présent  à ceux  qui  en 
seroient  propriétaires , la  libre  disposition. 

MM.  Lamerville  et  Delandine  attaquèrent 
le  système  du  comité  , et  soutinrent  les  droits 
des  propriétaires. 

Mirabeau.  « Dans  cette  occasion  comme 
dans  tant  d’autres , on  me  fait  l’insidieux  hon- 
neur de  faire  circuler  dans  l’assemblée  mon 
prétendu  avis.  Je  déclare  qu’en  effet  plusieurs 
personnes  connoissent  mon  résultat,  mais  que 
nul  ne  connoît  mon  avis.  Maintenant  je  de- 
mande attention  , car  personne  - ne  sait  ce 
que  je  vais  dire. 

Messieurs, 

’ « La  question  que  vous  allez  décider  , 

tient  aux  plus  grands  intérêts , et  le  premier 
de  tous  , est  l’existence  et  la  conservation  des 
mines.  Cette  question  paroît  diviser  les  opi- 
nions ; mais  je  crois  que  c’est  faute  de  l’en- 
tendre , et  faute  de  s’entendre  ; car  il  est 
facile  de  concilier  tous  les  intérêts  avec  le 
véritable  principe  de  cette  matière.  Quel  est 
ce  principe  ? Je  pourrois  dire  tout-à-la-fois 
qu’il  est  et  qu’il  n’est  pas  dans  le  projet  du 
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comité.  On  le  trouve  dans  tes  bases  de  son 
plan  , on  ne  le  trouve  pas  dans  tous  les  dé- 
veloppemens  de  son  système;  et  par-là,  en 
admettant  le  principe  du  comité  , je  suis  forcé 
de  combattre  ou  de  modifier  quelques-unes 
de  ses  consé.|uences  ». 

« Je  crois  que  l’éclaircissement  de  cette 
question  tient  sur-tout  à la  maniéré  de  la 
traiter.  Le  comité  , dans  son  rapport , semble 
ne  i’avo'r  envisagée  que  sous  son  aspect  rr  é- 
taphysique.  Or  , premièrement , des  abs’rac- 
tions  qui  sont  la  meilleure  maniéré  de  rai- 
sonner , ne  sont , ni  les  seules  , ni  les  pre- 
miers élémens  de  l’art  de  gouverner.  Ensecond 
lieu  , il  est  si  facile  , soit  avec  1e  plan  du 
comité  , soit  avec  quelques  amendemens , de 
concilier  la  législation  des  mines  avec  l’inté- 
rêt des  propriétaires  du  sol  , qu’il  ne  valoit 
pas  la  peine  de  faire  tant  d’efforts  pour  prou- 
ver que  les  mines  doivent  être  régies  comme 
des  propriétés  indivises.  Il  valoit  mieux  , selon 
moi,  que  le  comité  eût  nettement  expliqué 
ce  qu’il  entend  , lorsqu’il  déclare  que  les 
mines  sont  à la  disposition  nationale.  Veut-il 
dire  par-là  que  la  nation  a le  droit  de  veil- 
ler à ce  qu’elles  soient  exploitées  ; qu’elle 
doit  les  concéder  lorsque  le  propriétaire  du 

sol 


Digitized  by 


t 


( 417  ) s 

sol  ne  les  exploite  pas  ; qu’il  est  impossible 
sur  ce  point  de  s’en  rapporter  uniquement  à 
l’intérêt  des  propriétaires  des  surfaces  , et  de 
courir  toutes  les  chances  de  leur  paresse,  de  leur 
ignorance  ou  de  lafoiblesse  de  leurs  moyens? 
Dans  ce  sens  , j’adopte  en  entier  le  système 
du  comité;  dans  ce  sens,  je  pense  avec  lui 
que  les  mines  doivent  être  à la  disposition 
nationale  pour  être  concédées , pour  l’être  de 
telle  ou  telle  autre  maniéré  ; car  son  système 
seroit  absurde , s’il  devoit  être  séparé  de  ce 
développement  ». 

De  là , je  tire  deux  conséquences  : la  pre- 
mière , c’est  qu’il  n’est  pas  vrai  que  nous 
puissions  décider  un  article  seul  du  comité 
comme  constitutionnel , et  regarder  tous  les 
autres  comme  simplement  réglementaire.  Je 
pense  au  contraire  qu’il  est  indispensable  de  réu- 
nir sept  articles  qui  sont  séparés  dans  le  projet 
de  décret  ,et  dont  plusieurs  mêmes  ne  s’y  trou- 
vent pas , pour  les  joindre  au  principe  de  cette 
matière  , pour  fixer  par-là  ce  principe  d’une 
maniéré  invariable  ; car  il  n’est  personne  qu* 
ne  sache  qu’une  théorie  , qui  est  très-bonne , 
lorsqu’on  en  fait  telle  application  , peut  deve- 
nir tiès-funeste  par  unejapplication  différente  ». 

« La  seconde  conséquence  quejme  fournit 

Tome  V.  D d 
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ïetfe  maniéré  de  procéder , c’est  que  îe  comité  j 
pour  ne  l’avoir  pas  entièrement  suivie , a blessé, 
selon  moi  ,1e  droit , non  de  la  propriété  privée 
en  général  -,  mais  de  quelques  propriétaires*  Il 
me  semble  , par  exemple  ,qu’après  avoir  établi 
que  les  mines  doivent  être  concédées , et  que 
tes  propriétaires  du  soi  doivent  être  préférés^ 
il  étoit  facile  de  juger  toutes  les  anciennes  con- 
cessions d’après  ce  principe , ce  qui  tendoit  à dé- 
clarer nulles  toutes  les  coneeffioiw  par  lesquelles 
des  propriétaires  exploitant  leurs  propres  mines, 
avoient  été  dépouillés.  On  autoit  ainsi  décidé 
tous  les  cas  par  un  seul  principe,  on  n’auroit  eu 
besoin  que  de  juger  du  passé  par  les  réglés  que 
l’on  veut  s’imposer  pour  l’avenir.  C’étoit  sans 
doute  une  folie  de  regarder  les  mines  comme 
une  possession  domaniale  : c’étoit  un  acte  de 
sagesse  de  les  concéder  pour  exciter  à les 
découvrir  , et  pour  en  assurer  la  possession 
aux  inventeurs  ; c’étoit  une  iniquité  d’en  dé- 
pouiller ceux  qui  les  exploitoient  déjà  ; car 
l’état  n’ayant  droit  qu’à  l’exploitation,  n’avoit 
splus-à  intervenir  quand  une  mine  étoit  cultivée. 
c « Ce  peu  de  mots  renferme  tous  les  prin- 
cipes que  je  vais  développer  ; et  l’on  saura 
•comment  j’ai  procédé  dans  cet  examen  , si 
:j’ajoure  que  je  me  suis  fait  à moi-même  les 
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^testions  suivantes  : Est-il  probable  que  lei 
mines  seront  mises  en  valeur  * si  on  déclare 
qu’elles  font  partie  de  la  propriété  du  sol  ? 
Est-il  possible  que  toutes  les  mines  soient 
exploitées  par  de  simples  propriétaires  ? Cau- 
Seroit-on  un  préjudice  réel  aux  possesseurs 
de  la  surface  de  terres  * en  déclarant  que  les 
mines  sont  des  propriétés  publiques  , dans  ce 
sens  que  c’est  à la  nation  à en  concéder  l’exploi- 
tation  , de  maniefë  que  les  propriétaires  du 
sol  aient  la  préférence  , comme  ils  auroient 
dû  l’avoir  dans  tous  les  tems } On  ne  me 
dira  pas  que  ces  questions  sont  inutiles , caf 
c’est'comme  si  je  demandois  : Est-il  avanta- 
geux d’avoir  des  -mines  * et  quand  on  les  a , 
faut-il  les  laisser  sans  produit  ? » 

« Je  vais  donc  traiter  la  question  de  la 
propriété  des  mines  , et  dans  le  sens  du  comité 
et  dans  mon  sens.  Je  répondrai  ensuite  aux 
principales  objections  qti’on  oppose  au  sys- 
tème du  comité  ; et  ap-ès  l’avoir  .examiné 
relativement  aux  concessionnaires,  je  propo- 
serai une  nouvelle  rédaction  de  quelques  arti- 
cles du  projet  de  décret , que  je  regarde  comme 
indivisibles  du  principe  , et  comme  devant 
être  décrétés  en  même  - tems  ». 

• i 

« Avant  de  discuter  si  la  propriété  est  atta* 
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quée  par  le  projet  de  décret , il  faut  savoir , 
il  faut  réunir  sous  un  seul  point  de  vue  tout 
ce  que  le  comité  accorde  aux  propriétaires , 
soit  directement , soit  par  d .s  conséquences 
qu’il  est  facile  de  suppléer  sans  s’écarter  de 
son  système  : alors  non-seulement  ôn  pourra 
décider  s’il  est  possible  d’aller  plus  loin  ». 

« D’abord  toutes  les  mines  ne  sont  pas 
déclarées  des  propriétés  publiques  ; et  une 
très-grande  partie  est  abandonnée  aux  proprié- 
taires du  sol  : telles  sont  non  - seulement 

y 

toutes  les  carrières , non -seulement  les  terres 
vitrioliques  à l’usage  de  l’agriculture  , mais 
toutes  les  mines  qui , vu  leur  position , peu- 
vent être  facilement  exploitées  par  tout  le 
inonde;  c’est-à-dire  , les  mines  superficielles 
de  transport  ou  d’alluvion  , ce  qui  com- 
prend presque  toutes  les  mines  de  fer  , et 
une  grande  partie  de  celles  de  charbons  dans 
les  provinces  oit  elles  sont  par  couches  hori- 
sontales  et  rapprochées  de  la  surface.  Voilà 
déjà  un  premier  hommage  rendu  au  droit  de 
propriété  dans  les  articles  deuxieme  et  cin- 
quième du  titre  premier  , et  dans  les  deux 
premiers  articles  du  titre  deuxieme  ». 

« En  second  lieu,  il  résulte  évidemment  de 
«es  articles , quoique  le  projet  de  loi  n’en 


! 
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parle  point , que  toutes  les  concessions  qtrî 
n’avoient  pour  objet  que  des  mines  superfi- 
cielles, se  trouvent  abrogées;  ainsi,  sous  ce 
nouveau  rapport,  le  propriétaire  rentre  dans 
ses  droits  ». 

« En  troisième  lieu , même  pour  les  mines 
qui  seront  à la  disposition  nationale , les  an- 
ciennes concessions  sont  abrogées  si  elles 
ji’ont  eu  pour  objet  que  clés  mines  déjà  dé- 
couvertes et  en  exploitation  réglée  dans  le- 
fonds  d’autrui  : c’est  la  disposition  de  l’art. 
VIII  du  titre  I;  et  si  on  fait  de  cet  article 
une  disposition  absolue , si  on  la  dégage  des 
exceptions  établies  dans  les  trois  articles 
suivans  , car  rien  n’est  plus  odieux  que  de 
distinguer  quand  il  s’agit  d’être  juste;,  cela 
seul  rétablit  encore  dans  leurs  premiers  droits 
les  propriétaires  de  plusieurs  provinces  ». 

« En  quatrième  lieu,  je  vois  encore  dans 
l’article  XVI  du  titre  premier,  qt>e  pour  toutes 
les  nouvelles  concessions  des  mines  qui  sont 
déclarées  nationales  , les  propriétaires  du  sol 
seront  préférés  a tous  les  autres  concurrens. 
Or , d’après  cela  , je  ne  conçois  pas  de  quelle 
importance  il  seroit  d’examiner  la  question 
abstraite  de  la  propriété.  Quelque  soit  le  droit 
Ô’un  possesseur,  il  faut  ou  qu’il  exploita,  ou 
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qu’il  laisse  exploiter;  son  véritable  droit  d« 
propriété  est  exercé  par  la  préférence  ». 

« Enfin , mên;e  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire ne  veut  pas  exploiter,  le  projet  de  loi 
accorde  l’indemnité  la  plus  forte  pour  tous 
les  dommages  qu’on  aura  causés.  Cette  indem- 
nité doit  être  réglée  sur  la  valeur  du  meiU 
leur,  terrein  , quoique  les  mines  soient  placées 
le  plus  Souvent  sur  les  surfaces  les  plus  sté- 
riles, L’intérêt  du  prix  du  terrein  sera  payé 
au  six  pour  cent  sans  retenue.  Les  conces- 
sionnaires répondront  de  tous  les  dommages 
de  leurs  ouvriers;  et  si  pour  exploiter  una 
jnine  il  faut  toucher  à des  enclos  , des  cours  „ 
des  jardins , des  vergers  voisins  de  l’habita- 
tion , le  mineur  ne  pourra  pas  forcer  le  con- 
sentement des  possesseurs  du  sol.  Ce  sont 
les  dispositions  des  articles  i , 2.9,  30,  31  et 
37  du  titre  premier  », 

«.  Que  manque  - 1 - il  donc  à l’intérêt  des 
propriétaires  dans  une  loi  qui  les  ménage 
avec  tant  de  soin  ? Je  voudrois  l’apprendre 
des  propriétaires  mêmes.  Que  demandez-vous, 
leur  dirois-je  ? Sont-ce  les  mines  abondantes  , 
les  mines  qui  sont  presque  indivisibles  de 
votre  sol,  et  que  vous  pouvez  facilement 
exploiter  ? le  projet  dç  loi  vous  les.  accorde  ». 
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u Regrettez-vous  ce  fer , ce  charbon  qüé 
vous  ne  laisseriez  pas  enfoui , parce  qu’it  est 
à votre  portée?  Vous  .pouvez  l’extraire,  la 
loi  vous  le  permet;  et  les  concessions  ne 
mettent  aucun  obstacle  à vos  droits  ». 

« Avez-vous  découvert  des  mines  mêmes 
profondes  dans  votre  sol?  aviez-vous  com- 
mencé à les  exploiter  lorsque  le  gouverne- 
ment vous  en  dépouilla  ? rentrez  dans  votre 
propriété  ; ces  usurpations  sont  anéanties  ». 

« Verriez -vous  avec  peine  qu’un  autre 
profitât  des  richesses  que  cache  votre  pro- 
priété ? vous  serez  préféré  ; mais  exploitez 
veus-même , et  ne  privez  pas  la  société  d’une 
production  qui  lui  est  indispensable  ; n’enlevea 
pas  aux  manufactures  leur  aliment  le  plus 
nécessaire  ». 

« Ne  voulez- vous  pas  exploiter,  ou  ne  le 
pouvez-vous  pas  i vous  n’éprouverez  donc 
aucune  perte.  Même  dans  ce  cas , l’homme 
industrieux  qui  vous  remplacera , sera  forcé 
d’acheter  la  partie  de  votre  sol  dans  fcaquelle 
il  viendra  déranger  vos  paisibles  travaux  ». 

* Voyons  ce  que  le  propriétaire  pourroit: 
désirer  de  plus  ; et  quand  je  dis*lp  proprié- 
taire , j’entends  parler  de  l’intérêt  personnel, 
'le  plus  exigeant.  Le  projet  de  loi , dira-t-on  y 
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malgré  les  amendemens  qu’on  vient  d’annon- 
cer , blesse  la  propriété  dans  trois  points  ». 

« Le  premier , c’est  que  le  propriétaire  qui 
ne  voudra  pas  cultiver  ses  mines , sera  forcé 
de  céder  la  partie  de  son  sol  qui  sera  néces- 
saire à leur  exploitation  ». 

« Le  second , que  les  propriétaires  de  la 
surface  ne  pourront  pas  se  mettre  en  posses- 
sion des  mines  profondes , dont  jouissent  ceux 
qui  les  ont  découvertes  ». 

« Le  troisième , que  certaines  mines  sont 
déclarées  des  propriétés  publiques  ». 

« Est-il  vrai  que  ces  trois  points  violent 
le  droit  de  propriété  ? C’est  donc  à cela  que 
se  réduit  la  question  ». 

« Je  soutiens  d’afcord  qu’il  seroit  absurde 
de  regarder  comme  une  violation  du  droit 
de  propriété  la  loi  qu’on  impose  au  proprié- 
taire du  sol , d’en  céder  une  partie  pour 
l’exploitation  d’une  mine.  La  nécessité  de  cette 
mesure  n’est  point  particulière  au  projet  du 
comité;  elle  est  commune  à tous  les  systèmes; 
il  faudroit  également  l’adopter  si  on  déclaroit 
que  toutes  les  mines  sont  une  dépendance  du 
sol , ou  si'’ on  les  accordoit  au  premier  occu- 
pant. Une  mine  répond  souvent  aux  surfaces 
d’une  foule  de  propriétés  ; on  la  découvre  par 
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un  puits  ; c’est  souvent  par  un  autre , et 
par  plusieurs  autres  qu’il  faut  l’extraire.  Ad- 
mettrez-vous donc  de  la  part  d’un  propriétaire 
un  refus  que  rien  ne  pourra  forcer?  Il  sera 
dès-lors  impossible  d’exploiter  les  mines.  Lais- 
serez-vous la  possibilité  du  refus  pour  que  le 
propriétaire  ait  le  droit  de  vendre  son  con- 
sentement à plus  haut  prix  ? Mais  pourquoi 
la  loi  ne  les  fixeroit-elle  pas,  puisqu’il  s’agit 
de  l’utilité  publique  ? N’en  use-t-on  pas  ainsi 
pour  les  rues,  les  chemins  et  les  canaux? 
Ce  n’est  donc  pas  dans  cet  article  que  la  pro- 
priété est  violee  ». 

« Ede  l’est  bien  moins  encore  dans  l’article 
qui  maintient  les  inventeurs  jusqu’au  terme  de 
leurs  concessions.  En  effet,  on  dédareroit 
aujourd’hui  que  toutes  les  mines  sont  des  pro- 
priétés privées,  et  font  partie  du  sol , qu’il 
faudroit  encore  respecter  un  contrat  qui  a en- 
richi la  société , soutenu  nos  manufactures  , 
doublé  nos  productions  , diminué  l’importa- 
tion des  étrangers , et  ranimé  l’industrie  dans 
plusieurs  provinces;  il  faudroit  le  respecter, 
parce  que  le  gain  qu’il  a procuré , a été  le 
fruit  de  beaucoup  de  risques  et  de  très-grands 
sacrifices.  Certainement , si  l’on  entend  par 
droit  de  propriété  le  droit  de  s’emparer  d’une 
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mine  exploitée  par  ceux  qui  l’ont  découverte  ^ 
de  recueillir  à la  place  de  celui  qui  a semé  , 
de  ruiner  à son  profit  quiconque  a mis  des 
capitaux  immenses  à ce  genre  de  culture  » 
alors  le  droit  de  propriété  est  violé  ; mais  il 
n’est  aucun  de  nous  qui  n’appellât  cette  usur- 
pation un  brigandage  ». 

« Admet-on  le  système  du  premier  occu- 
pant ? Ceux  qui  ont  trouvé  , sont  les  premiers 
occupans.  N’admet-on  pour  propriétaires  des 
mines , que  les  propriétaires  du  sol  Me  vou- 
drois  que  l’on  me  dît  à qui  appartiendra  une 
mine  de  deux  lieues  de  rayon , exploitée  par 
quatre  mille  ouvriers  , et  qui  répond  à la 
surface  de  deux  mille  propriétaires.  En  fera- 
t-on  le  partage  entre  tous  les  possesseurs  du 
sol}  Ils  n’y  auroient  pas  un  droit  égal.  La 
donnera-t-on  à trois  ou  aux  quatre  possesseurs 
privilégiés  dans  les  terreins  desquels  les  puits  sa 
trouvent  ouverts  ? Mais  souvent  le  filon  n’est 
pas  sous  la  surface  de  ces  terreins.  Achète- 
ront • ils  des  atteliers  de  plusieurs  millions  è 
Comment,  dans  quelle  proportion  chacun  y 
contribuera- t-il?  Perraettra-t-on  à chacun  d’eux 
de  faire  de  nouvelles  ouvertures  ? Il  faudra 
donc  renouveller  toutes  les  dépenses  t lors- 
qu’elles sont  toutes  faites.  D’ailleurs  , prc* 
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nez  garde , un  édifice  immense  est  caché  sous 
la  terre  ; le  moindre  travail  mal  combiné  , 
peut  , dans  un  instant  , ou  tout  renverser  , 
ou  tout  submerger.  Il  faudroit  donc  , dans 
tous  les  systèmes  , conserver  de  pareils  con- 
cessionnaires. Ce  n’est  donc  pas  sous  ce  rap« 
port  que  le  projet  de  loi  peut  être  contraire 
au  droit  de  propriété  ». 

« Il  ne  reste  qu’un  seul  point  sur  lequel 
on  puisse  disputer  ; la  propriété  individuelle 
est-elle  violée  , en  déclarant  que  certaines 
mines  sont  à la  disposision  de  la  nation?  Mais 
j’ai  déjà  fait  observer  que  cette  partie  du  dé- 
cret ne  doit  pas  être  séparée  de  l’article  XVI , 
par  lequel  il  est  dit  : « que  nulle  concession 
» nouvelle  ne  pourra  être  accordée  qu’au- 
» paravant  le  propriétaire  de  la  surface  n’ait 
» été  requis  de  s’expliquer  dans  le  délai  de 
» deux  mois  , s’il  entend  procéder  lui-même 
» à l’exploitation  ; auquel  cas  il  aura  la  pré- 
» fcrence  ».  * 

C # 

« Ainsi,  dans  le  projet  de  loi, le  sens  de 
ce  mot  propriété  nationale  , ou  propriété  à 
la  disposition  de  la  nation  , signifie  seule- 
ment que  la  nation  aura  le  droit  de  concéder 
les  mines.  Or , je  voudrois  que  l’on  m’apprît 
comment  ce  droit  dç  concession  pourra  nuire  au 
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propriétaire , tandis  qu’il  dépendra  de  lui  d’être 
préféré  dans  les  concessions  ». 

« S’il  étoit  injuste , comme  on  le  prétend  , 
d’accorder  une  mine  à celui  qui  veut  la  re- 
chercher, lorsque  le  propriétaire  du  sol  011 
elle  se  trouve,  refuse  de  l’extraire,  il  seroit  donc 
juste  que  le  propriétaire  refusant  d’exploiter , 
nul  autre  ne  le  pût  à sa  place.  Or , qui  vou- 
droit  soutenir  cette  opinion  ? Auroit*on  osé 
la  proposer  , lorsque  vous  avez  autorisé  le 
dessèchement  des  marais  , dans  le  cas  même 
où  les  propriétaires  du  sol  ne  voudroient  pas 
y consentir  » ? 

« Il  n’en  est  pas  des  richesses  qui  sont 
sous  la  terre  , comme  des  fruits  qui  sont 
sur  sa  surface  ; il  n’est  point  à craindre  qu’un 
trop  grand  nombre  de  propriétaires  renoncent 
à un  produit  facile  ; leur  travail  est  provo- 
qué par  des  impôts  , et  la  négligence  de  quel- 
ques individus  nuiroit  très-peu  à la  société 
entière.  Les  mines  , au  contraire  , sont  peu 
nombreuses.  Soit  qu’on  les  exploite  ou  qu’on 
les  dédaigne  , l’impôt  sur  le  sol  restant  le 
même,  ne  stimule  pas  l’activité.  Il  faut  d’ailleurs 
que  les  mines  épuisées]  soient  remplacées  sans 
cesse  par  d’autres  ; et , dans  l’état  actuel  de 
nos  besoins , la  cessation  de  ce  produit  seroit 
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la  ruine  de  beaucoup  de  nos  manufactures.' 
Enfin , dans  toute  société  bien  ordonnée  , ne 
convienlroit-il  pas  que  la  propriété  même  du 
sol  passât  à un  autre  maître , si  son  possesseur 
le  laissoit  trop  long-tems  sans  culture  ? Cela 
seul  suffiroit , au  besoin , pour  justifier  un  prin- 
cipe qui  en  déclarant  que  les  mines  sont  à la 
disposition  nationale,  se  réduit,  par  le  fait, 
au  droit  -de  les  concéder , quand  le  proprié- 
taire refuse  d’en  jouir  et  d’en  faire  jouir  la 
société.  Mais  il  y a plus  : personne  n’a  en- 
core soutenu  que  les  mines  non  exploitées  par 
le  propriétaire  du  sol , ne  pourroient  l’être  par 
personne  ; et  tous  ceux  qui  regardent  les  mines 
comme  des  propriétés , sont  forcés  de  recon- 
noître  le  droit  du  premier  occupant , dans  le 
fonds  d’autrui.  Il  ne  s’agiroit  donc  , sous  ce 
rapport  , que  d’une  dispute  de  mots  : car, 
quelle  différence  y a-t-il  entre  un  propriétaire 
refusant  ü’cxploiter  une  mine  , qui  la  y oit 
usurpée  par  un  premier  occupant , et  ce  même 
propriétaire  refusant  une  concession  qu’on  est 
par-là  forcé  de  donner  à un  autre  ? Il  perd 
la  mine  dans  les  deux  cas  ; et  bien  loin . que 
la  propriété  soit  violée  par  le  système  des 
concessions  , je  prétends  qu’elle  est , au  con- 
traire plus  ménagée.  Le  premier  occupant  privç 
• 
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ie  propriétaire  du  sol  d’une  mine  , saris  qi^ît 
le  sache  * sans  qu’il  le  veuille , sans  qu’il  puisse! 
même  s’y  opposer  ; aii  lieu  que , dans  le  sys- 
tème des  concessions,  il  est  averti  , provo- 
que  même  , et  préféré  quand  il  lui  plaît  ». 

« Pour  vous  montrer  , messieurs , que  mon 
système  cohcilie  tous  les  intérêts , je  n’ai  be- 
soin  qite  de  vous  citer  quelques  passages  d’un 
ouvrage  qui  vient  d’être  publié  contre  le  rap- 
port du  comité  , en  faveur  des  propriétaires 
des  tnines  du  Forez  et  du  Languedoc , et  quî 
porte  la  signature  du  sieur  Périgrtom  On  lit 
ù la  page  1 1 de  ce  mémoire  » i 

« Le  gouvernement  , si  tou9  les  proprié- 
» taires  d’un  territoire  refusoient  de  le  cul- 
* tiver  , auroit  le  droit  de  les  y forcer.  — - De 
a même  , si  le  propriétaire  d’une  mine  ne 
» vculoit  pas  l’exploiter , on  l’obligeroit  à le 
u faire  , ou  on  feroit  exploiter  ». 

« Mais  celui  qui  cultive  son  champ , qui 
» le  fait  produire  , est  à l*abri  de  tout  re- 
» proche  ». 

« Or  ,1e  projet  de  loi  ne  dit  précisément  que 
Cela,  Les  mines  seront  concédées , parce  qu’il 
ne  faut  pas  que  cette  terre  féconde  reste  ert 
friche.  Elles  seront  concédées  au  propriétaire, 
quand  il  voudra  les  cultiver.  Elles  ne  seront 
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àccordées  à tout  autre  que  sut  sort  refils* 
Nous  voilà  donc  dans  les  mêmes  principes  »* 

« Voici  un  autre  passage  du  même  mé- 
moire , page  17  ; 

« Il  faut  céder  à l’utilité  publique  , d’ac- 
» cord  ; mais  je  suis  dans  le  principe  t quand. 
» f> exploite  la  mine  de  charbon  qui  se  trouve 
» dans  ma  terre  , quand  je  suis  les  procédés 
♦>  que  la  loi  m’indique  , quand  j’exécute  les 
» régltmens  qu’elle  prescrit  pour  l’exploita-» 
» tion  ». 

4<  La  râison  d’utilité  publique  n’a  d’autre 
but  , d’autte  motif  que  l’exploitation  deS 
tnirtes  ». 

4<  Eh  bien  ! les  propriétaires  * en  exploitant 
*>  les  mines , remplissent  ce  but  ». 

44  Les  «oncessionnaires  ne  feront  autre  chose 
» que  ce  que  font  les  propriétaires.  Oh  est 
» donc  le  besoin  de  concession  » ? 

44  La  réponse  est  facile.  S’il  est  vrai  que 
l’utilité  publique  fasse  une  nécessité  de  l’ex- 
ploitation des  mines  , ainsi  qu’on  le  recort- 
hoît  ; s’il  est  vrai  que  ce  but  ne  soit  rempli 
que  par  le  propriétaire  exploitant , il  s’ensuit 
que  la  société  a intérêt  de  concéder  les  mines 
à tout  autre  qu’au  propriétaire  , si  celui-ci 
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refuse  de  les  cultiver.  Getie  conséquence  est 
certainement  irréplicable  ». 

« En  effet  , je  n’ai  qu’une  quesion  à faire 
aux  auteurs  de  ce  mémoire.  Vous  convenez 
qu’il  est  important  que  le  propriétaire  n’ex- 
ploitant pas  , un  autre  puisse  exploiter.  Sup- 
posez donc  l’inaction  du  propriétaire  qui 
exploitera  ? Direz-vous  le  premier  occupant  i 
Je  vous  réponds  que  celui  qui  voudroitêtre  oc- 
cupant , deviendra  concessionnaire.  Nous  voilà 
donc  encore  d’accord  sur  les  principes  ». 

» Nous  le  sommes  d’autant  plus  , que  le 
projet  du  comité  devroit  subsister  presqu’eo 
entier , quand  même  on  en  retrancheroit  le  pre- 
mier article  , qui  tend  à déclarer  que  les  mines 
sont  à la  disposition  de  la  nation  ; car  il 
faudroit , dans  tous  les  cas , à moins  de  vou- 
loir renoncer  aux  mines  , remplacer  cet  ar- 
ticle par  celui-ci  : L’exploitation  des  mines 
sera  concédée  par  la  nation.  On  auroit  exprimé 
le  même  principe  par  des  mots  différens,  et 
toutes  les  conséquences  seroient  les  mêmes». 

« Veut-on  examiner  , malgré  cela  , si  les 
mines  sont  essentiellement  des  propriétés  pri- 
vées , dépendantes  de  la  surface  qui  les  couvre. 
Je  dis  que  la  société  n’a  fait  une  propriété  du 

sol 
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sol , qu’à  la  charge  de  la  culture  , et  sous  ce 
rapport  , le  sol  ne  s’entend  que  de  la  sur- 
face. Je  dis  que  dans  la  formation  de  la  so- 
ciete  , on  n a pu  regarder  comme  propriété  , 
que  les  objets  dont  la  société  pouvoit  alors 
garantir  la  conservation.  Or,  comment  auroit- 
on  empêché  qu’à  noo  pieds  au-dessous  d’un 
proprietaire  , on  n’exploitât  la  mine  que  le 
propriétaire  du  sol  auroit  prétendu  lui  appar- 
tenir ? Je  dis  que  si  l’intérêt  commun  et  la 
justice  sont  les  deux  fondemens  de  la  pro- 
priété , 1 interet  commun  ni  l’équité  n’exigent 
pas  que  les  mines  soient  des  accessoires  de  la 
surface.  Je  dis  que  l’intérieur  de  la  terre  n’est 
pas  susceptible  d’un  partage  ; que  les  mines, 
par  leur  marche  irrégulière , le  sont  encore 
moins  ; que  quant  à la  surface , l’intérêt  de 
la  société  est  que  les  propriétés  soient  divi- 
sées ; que  dans  l’intérieitr  de  la  terre  il  fau- 
droit  , au  contraire , les  réunir  , et  qu’ainsi 
la  législation  qui  admettroit  deux  sortes  de 
propriétés  comme  accessoires  l’une  de  l’autre , 
et  dont  l’une  seroit  inutile,  par  cela  seul  qu’elle 
auroit  l’autre  pour  base  et  pour  mesure 
seroit  absurde.  Je  dis  que  l’idée  d’être  maître* 
d’un  torrent  et  d’une  riviere  qui  répond  sous 
la  terre  à la  surface  de  nos  champs  , me  pa- 
Tome  F,  c _ 


Digitized  by  Google 


( 444  ) 

roît  aussi  singulière  que  celle  d’empêcher  le 
passage  d’un  ballon  dans  l’air,  qui  répond  aussi , 
à coup  sûr  , au  sol  d'une  propriété  particu- 
lière. Je  dis  que  la  prétention  de  regarder  les 
mines  comme  un  accessoire  de  la  surface  , et 
comme  une  véritable  propriété,  est  certaine- 
ment très-nouvelle;  car  je  voudrais  bien  savor 
si  quelque  acheteur  s’est  jamaisavisé  de  deman- 
der une  diminution  de  prix,  ou  de  faire  casser 
une  vente  , parce  qu’il  aura  découvert  qu’une 
mine  avoit  été  fouillée  sous  le  sol  qu’il  a 
acheté  ; il  pourroit  cependant  soutenir  qu’il 
avoit  droit  à tout,  et  qu’en  achetant  le  sol 
il  vouloit  pénétrer  au  fond  de  la  terre.  Enfin 
je  dis  qu’il  n’est  près qu’auctuie  mine  qui  ré- 
ponde physiquement  au  sol  de  tel  proprié- 
taire. La  direction  oblique  d’une  mine  , de 
l’est  à l’ouest,  la  fait  toucher,  dans  unirtrèi- 
court  espace,  à cent  propriétés  diitérentes j>. 

« Examinons  maintenant , et  ceci- voudra 
mieux  pour  la  législation  des  miqes,. qu’une 
théorie  purement  métaphysique  , si  le  système 
par  lequel  on  déclarerait  que  les  mines  sont 
une  propriété  accessoire  du  sol , n’en  serait 
pas  la  ruine  totale  ».  , . j ? 

« On  ne  peut  nier  que  les  raines  doivent 
ctre  exploitées  dans  leur  ensemble  : or, , par 
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cela  seul , on  ne  gagneroit  rien  à les  déclarer 
des  propriétés  privées';  car  il  faudroit  près* 
que  toujours  que  tous  les  maîtres  d’un  sol 
très-vaste  voulussent  y concourir , sans  quoi 
cette  propriété  de  chacun  ne  seroit  réelle* 
ment  celle  de  personne.  Quelles  que  soient 
nos  loix  sur  cette  matière,  nous  ne  change- 
rons certainement  pas  celles  de  la  nature. 

■ Or,  n’est-il  pas  évident  qu’à  chaque  pas  U 
recherche  d’une  mine  force  à s’écarter  des 
réglés  ordinaires  des  propriétés  ? Une  mine 
n’est  pas  exploitable  avec  une  seule  ouver- 
ture. Je  creuse  un  puits  dans  mon  fonds;  à 
peine  ai-je  une  lueur  d’espérance  , que  je  suis 
sous  le  fonds  d’autrui.  Si  celui-ci  ne  me  per- 
met pas  de  faire  une  autre  ouverture  , il  faut 
que.  je  renonce  à mes  travaux  ; s’il  est  forcé 
de  me  l’accorder,  il  est  donc  vrai  que  le 
droit  de  propriété  doit  céder  à l’utilité  pu- 
blique ».  - ) 

« Indépendamment  de  cette  première  dif- 
ficulté , comment  concevoir  qu’un  proprié- 
taire du  sol  puisse  se  livrer  à toutes  les 
dépenses  de  ce  genre  d’industrie  ? Sait-on  bien 
ce  que  c’est  que  d’exploiter  une  mine  ? Creuser 
des  puits  , les  soutenir  , et  en  repousser  sans 
çes.sç  lps  eaux  ; percer  des  galeries  à travers 
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des  rochers , et  en  prévenir  l'affaissement  ; 
placer  par-tout  :des  étais  coûteux  ; établir  des 
machines,  des  pompes  à feu , des  ventilateurs  , 
faire  pour  tous  ces  travaux  des  dépenses 
ruineuses , les  risquer  pour  des  essais  souvent 
infructueux  ; les  continuer  pour  qu’ils  ne  soient 
pas  inutiles  , et  avoir  des  fonds  suffisânS  pour 
une  grande  quantité  d’ouvriers  : s'il  s’agit  des 
mines  métalliques  , établir  des  fourneaux  , 
fondre  la  mine  , ÿ consumer  des  forets  en- 
tières ; joindre  enfin  un  crédit  nécessaire  pour 
se  procurer  des  grands  capitaux  ^ la  conrîois- 
sance  la  plus  profonde  d’utt  att  qui  éSige  le 
secours  de  presque  toutes  les  sciénceS.  Est-ce 
là  ce  qu'on  peut  attendre  des  propriétaires 
isolés?  La  plupart  n’ont  pas  même  des  res- 
sources suffisantes  pour  cultiver  la  surface 
de  leur  sol , comment  en  atttoient-ils  pour 
se  livrer  à des  entreprises  périlleuses  ? veut- 
on  qu’ils  vendent  la  surface  de  leurs  pro- 
priétés pour  se  procurer  les  moyens  d’eri  son- 
der la  profondeur»? 

4,  Un  exemple  fera  mieuk  connoître  les 
dépenses  énormes  qu’exige  la  recherche  des 
mines.  Je  citerai  la  compagnie  d’Anxin , près 
de  Valenciennes  : elle  obtint  une  concession , 
non  pour  exploiter  une  mine  , mais  pour  la 
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découvrir,’  lorsqu’aucun  indice  ne  l’annon- 
çoir.  Ce  fut  après  vingt-deux  ans  de  travaux 
qu’elle  toucha  la  mine.  Le  premier  filon  étoit 
à trois  cents  pieds  , et  n’étoit  susceptible 
d’aucun  produit.  Pour  y arriver  , il  avoit  fallu 
franchir  un  torrent  intérieur  qui  couvroit 
tout  l’espace  dans  l’étendue  de  plusieurs  lieues. 
On  touchoit  la  mine  avec  une  sonde  ; et  il 
falloit  non  pas  épuiser  cette  masse  d’eau  , ce 
qui  étoit  impossible , mais  la  traverser.  Une 
machine  immense  fut  construite  ; c’étoit  un 
puits  doublé  de  bois.  On  s’en  servit  pour  con- 
tenir les  eaux  et  traverser  l’étang.  Ce  boisage 
fut  prolongé  jusqu’à  neuf  cents  pieds  de  profon- 
deur. Il  fallut  bientôt  d’autres  puits  du  même 
genre , et  une  foule  d’autres  machines.  Chaque 
puits  en  bois  dans  les  mines  d’Anzin  de  quatre 
cent  soixante  toises  , à plomb  ( car  la  mine 
a douze  cents  pieds  de  profondeur,  ) coûte 
400,000  liv.  Il  y en  a 15  à Anzin  , et  douze 
aux  mines  de  Fresnes  et  de  Vieux-Condé  : 
cet  objet  seul  a coûté  quinze  millions.  Il  y 
a douze  pompes  à feu  de  100,000  livres 
chacune.  Les  galeries  et  les  autres  machines 
ont  coûté  huit  raillions  ; on  y emploie  six 
cent  chevaux  on  y occupe  quatre  mille  ou- 
vriers. Les  dépenses  eo  indemnités  accordées. 
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sSloil  les  tegles  que  l’on  suivoit  alors , eit 
impositions  et  en  pensions  aux  ouvriers  ma- 
lades , aux  veuves  , aux  enfans  des  ouvriers 
vont  à puis  de  cent  mille  liv,  chaque  année: 
je  demande  si  les  propriétaires  du  sol  auroient 
pu  tenter  une  aussi  vaste  entreprise.  A quoi 
. cependant  a-t-il  tenu  que  cette  mine  , que 
tous  les  étrangers  reconnoisSent  pour  l’une 
des  plus  belles  de  l’Europe  , n’ait  ruiné^ les 
capitalistes  dont  elle  h voit  absorbé  la  fortune?  » 
C’est  par-là , messieurs  , qu’il  faut  décider 
la  eut  s:  ion  desmines.  Le  rapporteur  a tout  dit 
selon  moi  , quand , dans  les  premières  pages 
de  son  rapport  , il  a rapellé’ les  ttàvaux  im- 
menses Qu’elles  exigent , ce  concours  de  tant 
rie  moyens  , cette  réunion  dé  tous’  les  arts 
qu’il  faut  c-mployer  peur  en  rendre  Fexploi- 
taiicn  utile.  Les  mines  ne  peuvent  appartenir 
qu’à  celui  qui  pèùr  lés  extraire'psi  l’on  en 
- faisoit  des  propriétés  isolées  , ce  seroit  évi- 
demment y renoncer»,  o r.rnoi,  rr->' 

« Ce  résultat  peut  en OOré^être;  appuyé  de 
î’éxi-mple  de  presque  toits  les  peuples  ,(èt  de 
1 t noti  e propre  eÿpévit  iice.  îé  né  cite  ai  les  Grecs 
nées  Romains;  car  s’ils  taisoient  exploiter  leurs 
mines  pour  leA:ompte  de  l’état  P'n’oitbliens 
pas  qu’ils  aV  oient"  des  esclaves,  et  nous  ne 
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voulons  pas  en  avoir  ; mais  en  Allemagne  , en 
Espagne  , en  Portugal  , les  mines  sont  des 
propriétés  publiques  ». 

« Un  auteur  français  a prétendu  qu’en  Angle- 
terre les  mines  sont  des  propriétés  privées  ; 
il  s’eft  trompé  : on  les  considéré  comme  un 
droit  national  ; aucun  particulier  ne  peut 
fouiller  une  mine  sans  vine  permission  du  roi , 
qui  ne-  la  donne  que  moyennant  une  rede- 
vance appellée  nalty.  Il  y a en  Angleterre 
des  mineurs  de  profession;  ils  sont  classés  ; ils 
ont  des  barmestres , des  jurés,  des  tribunaux; 
et  cependant  en  Angleterre  les  mines  des  fos- 
sll.s  sopt  peu  profondes.  On  a confondu  , 
parce  qu’on  a vu  des  mineurs  propriétaires 
dans  le  nord  de  ce  royaume  ; on  ne  s’eft  pas 
apperçu  qu’ijs  étolent  en  raême-tems  conces- 
sionnaires. L’origine  de  ces  concessions  se  perd 
d.ms  Pantiqub'é;  elles  furent  accordées  à des 
étrangers  venus  de  Saxe  et  de  Danemarck; 
on  leur  donna  , pour  les  retenir  , un  privi- 
lège perpétuel  et  une  foule  de  prérogatives. 

On  les  nomme  encore  aujourd’hui  tanniers , 
ils  ont  une  police  particu’iere  ; le  roi  se 
fait  payer  le  nalty  sur  les  mines  qu’ils  exploi- 
tent , comme  sur  toutes  les  autres.  Ils  sont 
propriétaires  , parce  que  s’étant  établis  dans 
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des  lieux  inhabités  , la  propriété  du  terreiii 
ne  leur  a jamais  été  contestée  ». 

« Notre  expérience  prouve  également  que 
la  liberté  individuelle  d’exploiter  les  mines 
ne  sert  qu’à  les  rendre  inutiles  ou  à les  dé- 
truire. Négligence  dans  leur  recherche  , er- 
reurs funestes  dans  leur  exploitation  , dis- 
sension entre  les  propriétaires,  dévastation, 
fruit  de  l’ignorance  , abandon  total  par  défaut 
de  moyens  : voilà  tous  les  effets  que  la  li- 
berté a toujours  produits  , lorsque  notre  lé- 
gislation a voulu  s’en  rapprocher  de  trop  près. 
Le  rapporteur  vous  a rappellé  les  motifs  du 
réglement  de  1744  , il  fut  rendu  sur  les  plaintes 
de  toutes  les  manufactures  du  royaume  ». 

« Je  ne  sais  ce  qu’on  peut  répondre  à ces 
objections.  Dira-t-on  que  les  propriétaires 
formeront  une  société  ? Mais  réuniront  - ils 
tout-à-la^fois  leur  sol  et  leur  fortune  ? Leur 
sol  : il  faudroit  souvent , pour  exploiter  un« 
mine  de  deux  lieues  de  rayon  , réunir  deux 
mille  propriétaires  ; et  quelle  sera  la  propor- 
tion de  leur  intérêt  ? Comment  un  si  grand 
nombre  d’assocics  agiront  - ils  de  concert 
Leur  fortune  ; mais  presque  toujours  elle  se- 
roir  insufflante  ; il  est  des  mines  dont  l’en- 
treprise a coûté  dix  fois  plus  que  la  valeur 
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totale  du  sol  qui  les  couvre.  La  réunion  étoit 
possible  sous  l’ancien  régime.  Qu’on  cite  un 
seul  exemple  où  plusieurs  propriétaires  se 
soient  réunis.  N’oublions  pas , d’ailleurs  , qu’il 
y a plus  d’entreprises  de  ce  genre  où  Ton 
s’est  ruiné  , que  de  celles  t ù les  tonds  sont 
rentrés.  Ce  revers  importe  fort  peu , lorsqu’il 
frappe  sur  des  capitalistes  ; leurs  fonds  n’ont 
fait  que  passer  dans  d’autres  mains  , et  la 
société  a gagné  même  à des  tentatives  infruc- 
tueuses. Mais  n’est-il  pas  contraire  tt  l’intérêt 
public  que  les  propriétaires  du  sol  s’appau- 
vrissent ? » 

« Dira-t-on  que  des  compagnies  de  mi- 
neurs achèteront  toutes  les  surfaces  des  terres 
qu’ils  voudront  exploiter  , et  deviendront 
ainsi  propriétaires  ? Je  demande  si  la  réunion 
d’un  si  grand  nombre  de  propriétés  seroit 
facile  , et  si  elle  seroit  utile  dans  les  principes 
de  notre  nouvelle  constitution.  D’ailleurs 
peut-on  espérer  qu’une  compagnie  qui  a des 
avances  si  considérables  à faire  avant  de 
découvrir  ce  qui  peut-être  n’existe  pas,  ajou- 
tera à toutes  les  chances  qui  sont  contr’elle  , 
c-°ùe  d’un  achat  d’immeubles , qui  seroit  une 
source  de  nouvelles  pertes  ?» 

« Dira  - 1 - on  qu’il  y aura  un  plus  grand 
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nombre  de  petites  exploitations , ce  qui  tiendra 
lieu  des  entreprises  plus  considérables  ? Mais 
on  a dé.à  observé  qu’on  ne  peut  pas  di- 
viser une  mine  comme  en  divise  la  culture 
d’un  champ.  Les  frais  sont  moindres  dans  les 
grandes  entreprises  , et  la  matière  de  la  mine 
peut  être  vendue  à plus  bas  prix.  Quand  on 
a fait  de  grandes  dépenses , on  suit  un  filon 
jusqu’à  son  épuisement  : la  quantité  -des  ma- 
tières extraites  est  donc  plus  considérable  ; 
et  sous  ce  nouveau  rapport  le  prix  en  est 
moindre.  Deux  mille  propriétaires  feront  deux 
mille  puits  pour  une  exploitation  qu’une  com- 
pagnie auroit  faite  avec  quatre.  Les  premiers 
Remploieront  que  des  hommes  pour  tous  les 
travaux  ; celle  - ci  y suppléera  par  des  ma- 
chines »„  > 

« Enfin  croira-t-on  répondre  à toutes  ces 
objections , en  admettant  pour  système  le 
droit  de  premier  occupant  ? C’est  alors  qu’on 
va  tomber  dans  :ûn  -étrange  cahos.  Quelle  sera 
la  pjopriété  <’e  celui  qui  aura  trouvé  le  pre- 
mier une  mine  ? Il  n’aura  certainement  que  ce 

qu'il  aura  touché Ce  filon  de  dix  toises , 

de  cent  toises  , est  à lui  : mais  si  le  filon  a 
mille  toises  , deux  mille  toises,  l’autre  bout 
lui  appartient-il , quoiqu’il  ne  l’ait  pas  trouvé  , 
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quoiqu’il  n’en  connoisse  ni  la  direc.ion  , ni 
l’existence  ? Un  autre  mineur  peut  sans  doute 
aussi  l’exploiter  ; il  sera  à son  tour  le  premier 
occupant  ; et  voyez  quelles  seront  les  suites 
d’un  pareil  Système  ! Un  ouvrier  gagné  n’aura 
qu’à  faire  connoître  la  direction  de  la  mine  , 
un  propriétaire  avisé  y pénétrera  d’un  seul 
coup  : il  aura  la  plus  grande  paitie  du  profit , 

- l’inventeur  n’àura  plus  que  les  dépenses.  Aura- 
t-on  des  mines  avec  ce  système  ? Pourra-t-on 
' sur-tout  exploiter  des  filons  métalliques  qui 
n’ont  qu’une  épaisseur  médiocre  , et  qui  s’éten- 
dent à une  grande  distance,?  » 

Un- auteur  moderne  qui  a voulu  commen- 
ter les  idées  publiées  en  1769  parle  respec- 
table M.Turgot,  dans  un  ouvrage  périodique , 
croyoit  répondre  à cette  objection  de  cette 
- manière.  <i  Si  les  mineurs,. <l: soit- il , en  par- 
lant des  deux  .bouts  opposés  y viennent  à se* 
rencontrer , le  filon  sera  épuisé  ; il  n’y  aura 
' dont  peint  de  rivalité  ».  Il  auroit  dû  prévoir 
1 que  le  mineur  peut  couper  le  filon  à quelques 
pas  de  l’inventeur  , et  s’éloigner  dedui  au  lieu 
. d’aller  à sa  rencontre.  Je  demande  alors  à qui 
>'  serait  le  .profit  ? Et  s’ils  parviennent  par  des 
reines  opposées  au  point  cii  deux  filons  se 
, réunissent , à qui  restera  le  champ  de  bataille  ? 
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Quel  est  celui  qui  prendra  pour  son  compté 
toutes  les  dépenses  qu’un  seul  des  concurrens 
aura  faites?  L’auteur  dont  je  parle,  les  ren- 
voie à des  arbitres.  11  étoit  plus  facile  de 
donner  ce  conseil  que  de  prononcer  ». 

« Mais  le  double  système , soit  du  pre- 
mier occupant , soit  de  l’exploitation  libre 
de  la  ptrt  des  propriétaires  du  sol , présente 
un  inconvénient  encore  bien  plus  grave  , 
auquel  il  est  impossible  de  parer.  Jg  suppose 
qu’une  mine  déjà  exploitée,  ou  qui  le  seroit 
dans  la  suite,  pût  être  croisée  par  d’autres 
entreprises  de  la  part  de  ceux  qui  croiroient 
pouvoir  s’approprier,  ou  ce  qui  seroit  dans 
leur  sol , ou  ce  qu’ils  parviendroient  à décou- 
vrir ; etjeprends lamine d’Anzin pour  exemple. 
Un  nouveau  puits  , ou  mal-adroitement  ou 
méchamment  construit , n’auroit  qu’à  verser 
‘les  eaux  dans  l’espace  miné,  vingt-cinq  mil- 
lions de  dépenses  seroient  détruites  dans  un 
quart-d’hcure.  J’ai  dit,  mal-adroitement,  ou 
méchamment , car  on  sait  avec  quelle  jalousie 
les  mineurs  de  Mons  ont  toujours  vu  l’exploi- 
tation de  c:tte  mine.  Ils  fonrnissoient , avant 
qu’elle  fût  découverte,  jusqu’à  trois  millions 
de  mesures  de  charbon , à 5 livres  10  fols  la 
mesure,  du  poids  de  250  livres;  et  la  com-. 
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pagnie  d’Anzin  , qui  donne  aujourd’hui  le 
même  poids  il  îj  sois,  fournit  à la  consom- 
mation de  cinq  provinces  ». 

« Il  me  reste  à parler  des  anciens  conces- 
sionnaires, et  j’adopte,  en  le  modifiant,  le 
pian  du  comité.  Je  confirme  seulenunt  les 
concessions  des  mines  qui  n’ont  pas  été  don- 
nées dans  un  état  d’exploitation , et  qu’il  a 
fallu  découvrir  ». 

« Le  droit  de  pareils  concessionnaires  de- 
vroit  être  conservé;  quand  même  les  mines 
seroient  déclarées  des  propriétés  privées  ; à 
plus  forte  raison  doit-il  l’être  si  le  système  des 
concessions  est  adopté.  Un  véritable  contrat 
existe  entre  ces  concessionnaires  et  l’ancien 
gouvernement , et  ce  contrat  n’eSt  point  un 
don  ni  un  privilège.  C’étoit,  si  l’on  veut, 
tin  bail',  et  vous  avez  conservé  les  baux  à 
ferme  des  propriétés  que  vous  avez  déclarées 
nationales.  L’utilité  publique  exigeoit  que  les 
mines  fussent  exploitées.  Le  roi  ne  cédoi;  pas 
lin  terfein  , il  le  désignoit.  Il  donnoit  un  droit 
dont  les  mineurs  n’auroient  pas  eu  besoin 
dans  le  système  du  premier  occupant.  Il  étoit 
alors  important  de  n’être  point  contrarié  par 
les  seigneurs  de  fief,  qui,  dans  quelques  pro- 
yinces , prétendoient  avoir  aussi  un  droit  sur 
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les  mines  ; et  puisque  les  concessions  pou- 
voient  seules  conserver  ce  genre  d’industrie, 
ils  feroit  évidemment  injuste  de  punir  ceux 
oui,  en  s’y  livrant  avec  bonne-foi,  avec  cou- 
rage , ont  en  même- teins  servi  leur  pays.  Que 
leur  a-t-on  donné?  Un  droit  dont  personne 
n’usoit , un  champ  plus  fertile  en  espé- 
rances qu’en  succès,  et  souvent  la  faculté  de 
se  ruiner.  Ces  privilégiés  , si  l’on  veut  les,ap- 
peller  ainsi  , ne  nuisoient  à personne.  Que 
leur  disoit-on  ? Consacrez  vos  capitaux  à telle 
entreprise  ; faites  des  recherches , courez-eq 
tous  les  risques  ; semez  de  l’or  dans  I’intérieut 
de  la  terre  , et  proportionnez  vos  avances  ài 
la  durée  des  récoltes  que  vous  pouvez  espé- 
rer : jusqu’alors  on  ne  s’emparori  pas  du  fruit 
de  vos  travaux.  Ce  privilège , si  c’en  est  un  t 
est  d’une  singulière  espece.  Ces  hommes  ont 
été  utiles,  ils  ont  alimenté  nos  manufactures-* 
aggrandi  notre  commerce  , conservé  notre  nu- 
méraire. Doit-on  les  dépouiller?  Mais  le  poiïr- 
roit-on  sans  injustice  ? Ils  n’auroient  point  de 
concession  qu’ils  auvoient  pour  titre  leurs  tra- 
vaux , leurs  dépenses  et  leurs  servie  . s.  Et  par 
qui  les  feroiî-on  remplacer?  Seroit  - ce  par 
d’autres  concussionnaires?  Mais,  quoi!  nous 
regardons  comme  vue  injustice  de  l’ançien  g ou- 
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vernement  d’avoir  concédé  des  mines  exploi- 
tées à des  favoris , pour  en  dépouiller  les  pro- 
priétaires, et  nous  pourrions  imiter  une  telle 
conduite  ! Seroient-ils  remplacés  par  les  pro- 
priétaires du  sol  ? Et  comment  diviseroit  - on 
ces  richesses  que  d’autres  mains  ont  préparées  ? 
Comment  distribueroit-on  ccs  immenses  atte- 
liers , qui  né  peuvent  être  conservés  que  par 
l’exploitation  la  plus  régulière  ? Ne  voit-on 
pas  qu’un  seul  mois  d’interruption  dans  les 
travaux,  détruirait  les  machines,  disperseroit 
les  ouvriers , et  feroit  perdre  jusqu’à  la  trace 
des  mines  »? 

Mirabeau  lut  ensuite  un  projet  de  décret  ; 
mais  comme  il  l’amenda  depuis,  nous  le  rap- 
porterons à la  suite  du  second  discours  qu’il 
prononça  sur  cette  matière , le  17  mars. 

V assemblée  ajourna  la  suite  de  la,  discussion 
au  dimanche  (27).  v 


Mirabeau  demanda  à faire  une  motion  d'ordre. 

« Je  vous  prie  de  vous  rappeller , messieurs , 
quç  le  comité  diplomatique  n’a  jamais  cessé 
de  vous  inviter  à ordonner  toutes  les  me- 
sures possibles  pour  que  la  France  fût  sur  le 
pied  le  plus  respectable  de  défense  sur  les  frpn- 
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tieres.  Fondé  sur  ses  propres  observations  , 
fondé  sur  celles  du  ministre  responsable  , il 
vous  rassuroit  sur  l’état  des  frontières  du  Midi , 
sur  lesquelles  on  avoit  faussement  dirigé  les 
alarmes  : et  en  vous  déclarant  qu’il  n’y  avoit 
aucun  fondement  réel  de  crainte  pour  les 
frontières  du  Nord  , il  vous  fit  sentir  néan- 
moins la  nécessité  de  les  mettre  dans  un  état 
de  défense  imposant.  Depuis  six  mois  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  .cesse  de  de- 
mander qu’elles  fussent  portées  à cet  état 
de  défense  pouf  leprintems  prochain;  je  viens 
maintenant  à ma  motion  d’ordre  ». 

« Je  demande  que  l’assemblée  nomme  quatre 
commissaires  pour  demander  au  ministre  de 
la  guerre , s’il  est  vrai  que  les  ëépartemens 
du  Nord  ne  soient  point  garnis  ; s’il  est  vrai 
qu’il  n’y  ait  que  sept  mille  hommes  dans  le 
département  du  Bas-Rhin , et  deHX  mille 
hommes  dans  celui  du  Haut-Rhin  ; pour  lui 
'demander  pourquoi  vos  décrets  ne  sont  pas 
exécutés  ; pourquoi  il  laisse  les  frontières 
dans  un  dénuement  aussi  scandaleux.  — Je 
suis  bien  loin  de  croire  que  toutes  les  alarmes 
qu’on  a répandues  soient  fondées , je  ris 
et  d’indignation  et  de  pitié  des  efforts  des 
pygmées  et  de  leurs  projets  ; mais  il  faut  dans 
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tout  état  de  choses  que  les  décrets  soient 
exécutés  : je  ne  crois  pas  qu’ils  le  soient,  et 
je  demande  qu’on  le  prouve.  — Je  demande 
que  ces  commissaires  soient  nommés  sur-le- 
çharop  , et  qu’ils  apportent  avant  la  fin  de 
la  séance  une  réponse  expresse,  positive  du 
- ministre  ». 

Séances  des  n , 23 , 14  et  7.S  Mars. 

Ces  séances  furent  principalement  consa- 
crées à la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
régence. 

Ce  projet  donna  lieu  à plusieurs  questions.' 
Nous  nous  bornerons  à rapporter  celles  qui 
ont  présenté  le  plus  de  difficultés , et  sur  les- 
quelles Mirabeau  a énoncé  son  opinion. 

Première  question.  La  régence  sera-t-elle  * 
héréditaire  ou  élective  ? 

Secondement , dans  le  cas  où  le  roi  mineur 
n’auroit  pas  de  parens  réunissant  les  condi- 
tions requises , l’élection  se  fera  - 1 - elle  au 
moyen  d’un  corps  électoral , ou  si  le  régent 
sera  nommé  par  la  législature  ? 

. Troisièmement , à quelle  époque  fixera-, 
t-on  l’entrée  du  roi  mineur  au  conseil  ? 

MM.  Mirabeau , Cazalès  et  l’abbé  Mauryj 
.furent  d’avis  de  l’ajournement. 

Tome  F.  F f j 
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Mirabeau.  « Si  je  demande  l’ajournement^ 
ce  n’est  pas  que  je  pense  comme  M.  Cazalès  , 
que  la  question  de  la  régence  n’en  présente 
une  foule  d’autres  à éclaircir.  Il  est  vrai  que 
que  n’ayant  pu  rêver  à ce  plan  , puisque  j’é- 
tois  extrêmement  malade , ( il  s'èlwi  des  mur- 
mures ) je  n’ai  pas  un  avis  prononcé  moi- 
même.  ( Les,  murmures  recommencent  ).  Puis- 
que vous  le  voulez , je  vous  dirai  que  vous 
aussi  vous  n’en  avez  pas.  J’ai  pensé  qu’un  projet 
de  loi  de  plusieurs  pages  que  vous  n’avez  pu 
comparer  avec  ses  bases,  pouvoit  paroître  , 
à une  assemblée  aussi  sage  que  la  vôtre,  sus- 
ceptible de  n’être  pas  décidé  dans  ce  moment. 
Je  ne  m’oppose  à ce  que  l’on  aille  aux  voix  , 
si  je  me  trompe  sur  cette  question,  que  vous 
• avez  pu  connoître  en  un  instant  un  projet  de  huit 
pages  ( nouveaux  murmures  )';  je  ne  m’oppose 
pas  à ce  qu’on  m’empêche  de  faire  une  obser- 
vation sur  le  premier  article.  Je  suis  en  dis- 
sentiment avec  M.  Cazalès.  Il  a tort  de  croire 
que  l’on  peut  déclarer  que  le  régent  ne  peut^ 
en  aucun  sens*,  être  chargé  de  la  garde  du 
roi,  le  régent  étant  l’instrument  de  la  royauté» 
a la  surveillance  universelle.  Le  projet  du  cck 
mité  est  plus  conforme  aux  principes.  La  tour- 
pure  qu’y  vouloit  donner  M,  Cazalès  me  pa- 


I 


- 


I 


( 

1 


i 


' Digitized  by  Googli 


( 4<5i  ) 

rcît  moins  raisonnable  et  mal  exprimée.' 
Quant  aux  divers  articles  du  projet  , il  s’y 
trouve  de  grandes  lacunes  qu’il  faudra  rem- 
plir. Mais  mes  premiers  apperçus  ne  m’ont 
paru  jamais  bien  précieux  pour  moi-même, 
jvgez  de  ce  qu’ils  sont  pour  les  autres  ». 

L’assemblée  décida  que  la  discussion  seroit 
ouverte  dès  le  jour  même;  alors  s’engagea  le 
combàt. 

M.  Barnave  pensoit  comme  le  comité,  que 
la  régence  étant  subsidiaire  à la  royauté , ou 
même  une  royauté  intermédiaire,  on  devoit, 
pour  l’établir,  se  déterminer  d’après  les  mêmes 
principes,  la  régence  devant  avoir  la  même 
unité  que  la  royauté. 

L’opinion  de  M.  l’abbé  Maury,  tendante  à 
rendre  la  régence  éleûive,  dut  surprendre  le 
côté  gauche. 

Mïrabeau.  « Il  me  paroît  que  du  choc 
des  opinions,  il  n’aît  une  question  que,  pré- 
liminairement à tout  débat  ultérieur  , il  faut 
éclaircir.  M.  Barnave  veut  que  la  régence  soit  hé- 
réditaire comme  la  royauté.  M.  Maury  la  de- 
mande élective.  J’avoue  que  j’ai  été  surpris  de 
voir  transporter  sans  examen  à l’hérédité  de  là  ré- 
gence les  motifs  qui  ont  déterminé  l’hérédité 
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de  la:  monarchie.  Pourquoi  a-t-on  rendu  la 
monarchie  héréditaire,  malgré  les  incommen- 
surables inconvéniens  de  l’hérédité  ? C’est  que 
les  inconvéniens  des  élections  étoient  plus 
grands  encore  peut-être  , et  plus  funestes  à 
la  tranquillité  publique  et  à la  paix  sociale. 
Mais  si  ces  inconvéniens  ne  se  retrouvent  pas 
dans  l’élection  très- circonscrite  du  régent, 
pourquoi  chercher  à les  éviter  en  nous  don- 
nant ceux  de  l’hérédité?  Pourquoi  prendre 
un  régent  des  mains  du  hasard?  Cette  (grande  • 
question  de  savoir  si  la  régence  sera  hérédi- 
taire ou  élective,  doit  donc  être  préliminai- 
rement décidée.  Je  voudrois  que  la  discus- 
sion fût  réduite  à ce  point.  ( On  applaudît  ). 
Je  demanderois  alors  la  parole  pour  examiner 
si  la  régence  doit  être  élective , et  s’il  y a 
de  bonnes  raisons  pour  prendre  un  régent  des 
mains  du  hasard  ». 

M.  Barnave  combattit  avec  succès  l’opinion 
que  Mirabeau  avoit  indiquée  plutôt  qu’an- 
noncée. Il  vouloit  que  dans  le  cas  extrême- 
ment rare  de  l’élection  , faute  d’un  régent  par 
droit  de  naissance  , l’élection  fut  déférée  aux 
législateurs,  et  non  à un  corps  électoral , ainsi, 
que  le  proposoit  le  comité.  M.  Barnave  étolt 
frappé  du  danger  d’appeller  et  de  placer  à côté 
4u  corps  législatif  Soo  électeurs. 
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Mirabeau.  « Puisqu’on  ne  s’oppose  pas  à ce 
que  Tes  questions  préliminaires  à tdute  discus- 
sion soient  posées,  je  n’anticiperai  pas  sur  la 
solution  , car  je  n’ai  pas  d’avis  fait  ; et  ce 
n’est  pas  après  m’être  plaint  de-  ce  qu’on  vou- 
loit  discuter  à la  hâte  une  semblable  matière  ; 
ce  n’est  pas  après  avoir  invoqué  les  lumières 
de  la  discussion  , qu’il  me  conviendroit  d’en 
avoir  vm  ( il  s'élève  beaucoup  de  murmures').  Je 
répondrai  en  homme  que  les  battemens  de 
mains  n’étonnent  pas  plus  que  les  murmures, 
que  je  respecte  les  objections  fortes  ,et  que  j’es- 
time même  les  objections  spécieuses  , parce 
qu’elles  forcent  à se  replier  sur  soi-même  , 
et  à penser  ; mais  je  ferai  quelques  observa- 
tions sur  ce  que  le  préopinant  a hasardé  pour 
faire  préjuger  la  question.  Et  d’abord  , quant 
au  fait  allégué  par  le  préopinant , je  réponds 
qu’il  n’existe  pas , et  que  l’assemblée  n’ayant 
rien  statué  encore  sur  l’inviolabilité  du  régent, 
sur  l’identité  des  fonctions,  des  droits  et  des 
devoirs  attribués  à la  régence  et  à la  royauté  .. 
on  ne  peut  pas  dire  que  l’identité  de  la  ré- 
gence et  de  la  royauté  force  â rendre  celle- 
là  héréditaire  comme  celle-ci.  Pour  ce  qui 
est  de  la  crise  dont  on  vous  a fait  un  effrayant 
lableau  , en  cas  d’élection , je  réponds  qu’elle 
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existe  pour  toutes  les  régences  , pour  toutes! 
les  minorités  : c’est  toujours  une  graude  crise 
politique,  que  la  vacance  du  trône  , que  la 
minorité  d’un  prince  ; mais  on  ne  peut  l’é- 
viter , et  elle  est  peu  redoutable  dans  un 
gouvernement  bien  constitué  ». 

« J’arrive  à la  troisième  objection  , et  je 
déclare  qu’elle  me  paroît  mériter  d’être  scru- 
tée dans  tous  ses  détails , parce  qu’elle  est  rai- 
sonnable , et  même  forte  sous  certains  rap- 
ports. Sans  doute  un  régent  électif  obtien- 
droit  plus  de  faveur  qu’un  régent  héréditaire, 
parce  que  le  choix  de  la  réflexion  et  de  la 
confiance  donne  et  doit  donner  plus  de  cré- 
dit que  celui  du  hasard.  Cette  objection  doit 
donc  être  examinée  ; mais  elle  ne  tire  nulle 
force  des  exemples  récens  qu’a  cités  le  préo» 
pinant.  Dans  les  secousses  .morales  et  poli- 
tiques que  nous  avons  éprouvées  depuis  deux 
ans , deux , trois , ou  dix  hommes , s’ils  avoient 
formé  les  projets  qu’on  suppose  , en  cas  de 
succès  , n’en  auroient  été  qu’un  peu  plus  vite  , 
un  peu  plus  sûrement  à la  potence.  — « Puis* 
qu’on  a cité  Crornwel , je  rappellerai  un  mot 
de  cet  homme  qui  connoissoit  si  bien  les 
choses  et  les  hommes , puisqu’il  en  avoit  tiré 
un  si  grand  parti , et  qu’il  leur  avoit  imprimé 


Digitizsd 


CtfO 

une  direction  si  puissante.  Il  pâssoit 
Lambel , son  fidele  compagnon  ; les  applau- 
dissemens  , les  bravo  retentissoient  autour 
d’eux.  Lambel  étoit  enthousiasmé  de  ces  ac- 
clamations. Cromwel,  ce  grand  scrutateur  du 
cœur  humain  , pour  dégriser  son  ami , lui  dit  J 
on  nous  applaudirait  bien  davantage  , si  nous 
allions  à t échafaud  ». 

« Eh  ! messieurs,  ne  croyez  pas  que  quand 
une  constitution  est  faite  , on  puisse  tirer  un 
grand  et  sur-tout  un  durable  parti  d’une  crise 
momentanée;  et  soyez  sûrs  qu’en  oe  genre, 
comme  en  tout  autre  , on  ne  recueille  pas 
autre  chose  que  ce  qu’on  a semé.  Pendant  que 
je  parlois  et  que  j’exprimois  mes  premières 
idées  sur  la  régence  , j’ai  entendu  dire 
avec  cette  indubirabilité  charmante , à laquelle 
je  suis  dès  long-tems  apprivoisé  : ce/a  est  ab- 
surde , cela  est  extravagant  , cela  n'est  pas  pro- 
posable.  Eh  bien  ! je  déclare  que  dans  cette 
assemblée  je  connois  de  très-bons  citoyens, 
des  esprits  très-éclairés  , qui  ont  de  grands 
doutes  sur  la  question  , et  qui  s’apprêtent  à 
soutenir  l’élection  de  la  régence.  J’en  conclus 
que  la  question  doit  être  posée  ainsi , qu’elle 
a besoin  d’être  discutée  , et  que  quand  on 
propose  une  chose  quelconque , avant  de  dire: 
c'est  absurde  , c'est  extravagant  , c'est  impropo 
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table  \ II  faut  y avoir  bien  réfléchi , ce  qui , en 
tout  état  de  cause  , ne  gâte  rien  ». 

La  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
la  régence  seroit  élective  ou  héréditaire  , prit 
dès-lors  un  caractère  plus  déterminé.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  analyser  les  discours 
des  orateurs  qui  ont  développé  des  principes 
dans  les  opinions  opposées. 

M.  Péthion  combattit  le  projet  du  comité, 
en  ce  qui  concernoit  ' la  régence  héréditaire. 

Mirabeau.  « J’ai  dit  hier , dans  cette  as- 
semblée*, que  mon  avis  n’étoit  pas  formé  sur 
la  question  qui  vous  occupe  ; cependant  les 
feuilles  du  soir  ont  répété  à l’envi  que  j’a- 
vois  prêché  la  régence  élective  ; mais  qu’im- 
porte les  feuilles  du  soir  ? marchons  à la  ques- 
tion ». 

« La  régence  sera-t-elle  héréditaire  ou  élec- 
tive , ou  plutôt  , car  un  régent  ne  succédé 
à rien  , ainsi  l’expression  régence  héréditaire 
est  impropre  : la  régence  sera-t-elle  fixée  d’une 
maniéré  invariable  , ou  déterminera-t-on  seu- 
lement le  mode  qui  doit  former  la  régence  ? 
Telle  est  la  véritable  question  dans  laquejle 
je  me  suis  apperçu  , ainsi  qu’en  maintes  oc- 
casions , que  beaucoup  d’hommes  prenoient 
leur  horison  pour  les  bornes  du  monde.  Je 
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vais  chercher  s’il  n’est  pas  quelques  aspects 
nouveaux  , sous  lesquels  on  la  peut  considé- 
rer , s’il  est  vrai  que  , dans  toutes  les  hy- 
pothèses , elle  intéresse  la  sûreté  de  la  mo- 
narchie , et  peut  altérer  la  régularité  du  gou- 
vernement ; si'  un  bon  constitutionnaire  né 
doit  pas  voir  que  cette  question  n’a  qu'une 
importance  factice  , émanée  de  nos  vieilles 
idées’  de  l’ancien  régime  ; qu’enfin  il  est  assez 
indifférent  qu’un  régent  soit  bon  ou  mauvais, 
ce  qui  simplifieroit  beaucoup  la  question. 

( Il  s’élève  des  murmures  ).  Il  y a d’abord  un 
grand  aspect  sous  lequel  la  question  n’a  été 
ni  vue  ni  présentée.  Plusieurs  philosophes  , 
méditant  sur  la  royauté  , ont  considéré  la  mo- 
narchie héréditaire  , comme  l’oblation  d’une 
famille  à la  liberté  publique  ; tout  doit  être 
libre  dan#  l’état  , excepté  cette  famille.  Le  * 
gouffre  de  l’anarchie  est  creusé  par  l’ambi- 
tion et  les  factieux  ; Décius  s’y  précipite  ; 
le  gouffre  se  referme  : voilà  l’embiême  de 
royauté  dans  cette  théorie  ». 

« Le  système  de  l’indivisibilité  du  privilège  . 
auquel  tous  sont  appelés , et  qui  sépare  la 
famille  entière  de  la  nation  , conduiroit  à sou- 
tenir que  c’est  à la  famille  à nommer  le  régent. 

Le  droit  du  plus  proche  parent  n’a  lieu  qu’à 
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la  mort  du  roi  ; alors  il  s’agit  de  le  remplacer  J 
au  lieu  que , dans  le  cas  de  la  régence , il  ne 
s’agit  pas  de  remplacer  le  roi  qui  existe  , quoi- 
qu’enfant,  mais  de  remp'acer  la  royauté  ;#et 
ce  cas  est  bien  différent  de  l’autre.  La  royauté 
est  à la  famille,  c’est  à la  famille  à la  faire 
exercer.  Les  grands  mots  ne  changent  rien  à la 
nature  des  choses , et  la  régence  , après  tout 
n’est  qu’une  tutelle.  Second  système.  On  pourroit 
obliger  chaque  roi  à nommer  lui-même,  pen- 
dant sa  vie,  aussi-tôt  qu’il  aurolt  un  enfant 
mâle,  ou  même  aussi-tôt  que  la  reine  seroit 
enceinte,  le  régent.  On  prJviendroit  par-là, 
en  partie,  les  mouvemensj  du  hasard  et  ceux 
de  l’élection  , et  l’opinion  publique  feroit 
appeler  le  plus  digne.  Notre  histoire  offre 
plusieurs  exemples  de  regens  désignés  par  les 
* rois.  Les  rois  ne  disposoient  de  la  régence  que 
par  testament;  voilà  le  vice, c’est  pendant  leur 
vie  qu’ils  devroient  y nommer.  — Troisième 
système.  Parmi  les  modes  d’élections  connues  , 
on  préviendroit  une  foule  d’inconvéniens  , en 
, admettant  que  le  régent  élu  pourra  être  pério- 
diquement conservé  ou  remplacé,  car  on  n’élit 
que  pour  bien  choisir.  » 

« N’est-il  donc  aucun  mode  d’élection 
exempt  d’inconvéniens } les  a-t-on  tôus  épuisés 
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est-il  bien  sûr  que  la  véritable  élection  dit 
peuple  soit  sujette  aux  mè  nes  inconvénient 
que  celle  d’une  poignée  d’aristocrates  ? et  croit- 
on  avoir  fait  une  comparaison  raisonnable 
en  assimilant,  par  exemple,  les  élections  delà 
Pologne  , de  cette  république  où  cent  mille 
gentilshommes,  tous  électeurs  et  é igibles , 
asservissent  cinq  à six  millions  d’esc’aves,  à 
celles  que  l’on  pourroit  disposer  et  déterminer 
dans  un  empire  couvert  de  24  millions 
d'hommes  libres , armés  pour  faire  respecter 
leur  volonté  contre  les  factions  intérieures  et 
extérieures  ? je  pourrois  citer  cent  autres 
modes , et  encore  traiter  la  question  d’un  con- 
si il  de  régence  mis  en  parallèle  d’un  régent 
Mais  tout  ceci  n’est  pas  la  question;  consi- 
dérons-la  en  soi,  dans  ses  rapports  avec  la 
nation , avec  le  roi  , avec  la  constitution.  Le 
hasard  donne  les  rois , et  il  y auroit  bien  des 
lieux  communs  plus  ou  moins  ronflans  à dé- 
biter ici.  Faisons  seulement  deux  observations 
un  peu  plus  substantielles.  Le  hasard  sera  sou- 
vent tellement  aveugle,  qu’on  regrettera  de  ne 
pouvoir  le  corriger  par  l 'élection.  Je  n’aurois 
qu’à  supposer  deux  malheurs  pour  me  faire 
entendre  ; voudrions-nous  avoir  pour  régent 
l’homme  foible,  ou  coupable,  ou  trompé,  qui 
Étroit  alors  appelé  par  la  loi?» 
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« Ce  n’est  pas  tout , prenons  garde  que  la 
régence  peut  être  un  règne  de  dix-neuf  ans  , 
c’est-à-dire  tin  assez  long  règne;  que  lorsqu’un 
roi  viendra'  à peine  de  naître,  le  parent  le  plus 
proche  sera  peut-être  dans  la  vieillesse,  et 
dans  une  enfance  non  moins  inactive  que  celle 
du  roi,  et  qu’il  est  ridicule,  entre  deux  enfans 
de  ne  pas  vouloir  choisir  un  homme.  La  pro- 
vidence donne  des  rois  foibles  , ignorans , ou 
même  méchans;mais  si  nous  avons  un  mauvais 
légent  c’est  nous  qui  l’aurons  voulu.  Voilà  pour 
la  nation.  Voyons  pour  le  roi,  qui  est  l’homme 
de  la  nation  , et  qu’ainsi  elle  doit  doublement 
protéger.  Veut-on  consulter  le  passé?  notre 
histoire  future  sera  certainement  moins  ora- 
geuse que  celle  de  cette  ancienne  monarchie, 
où  tous  les  pouvoirs  étoient  confondus.  Ce- 
pendant plusieurs  circonstances  semblables 
peuvent  encore  se  reproduire.  Or  , dans  com- 
bien de  cas  n’auroit-il  pas  été  dangereux  que 
le  parent  le  plus  proche  de  la  couronne  eût 
été  régent?  quand  on  n’examine  pas  cette 
question  de  fort  près,  on  est  d’abord  frappé 
de  cette  idée  : puisque  le  parent  le  plus  proche 
pourroit  être  roi,  pourquoi  ne  seroit-il  pas 
régent  ? mais  voici  entre  ces  deux  cas  une 
. différence  très-sçnsible  ; un  roi  n’a  d’autre  rap- 
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port  qu’avec  le  peuple  , et  c’est  par  ces  rap- 
ports se  .lerxrent  qu’il  doit  être  jugé.  Un  régent, 
au  contraire,  quoiqu’il  ne  soit  pas  chargé  de 
la  garde  du  roi  mineur  , a mille  rapports  avec 
lui,  et  il  peut  être  son  ennemi;  il  peut  avoir 
été  celui  de  son  pere.  On  a dit  qu’un  régent , 
soutenu  de  la  faveur  populaire  , qui  l’auroit 
choisi , pourroit  détrôner  le  roi.  Prenez  garda 
que  cette  objection  ne  soit  encore  plus  forte 
contre  le  parent  le  plus  proche.  Le  premier  ne 
pourroit  réussir  qu’en  changeant  la  forme  du 
gouvernement:  il.auroit  contre  lui- la  saine 
partie  delà  nation,  et  tous  les  autres  membres 
de  la  famille  royale.  Le  second  , au  contraire  , 
pour  régner  même  en  vertu  delà  loi,  n’auroit 
qu’un  crime  obscur  à faire  connoître  , et 
n’auroit  plus  à craindre  de  concurrens.  Qu’im- 
porte que  la  garde  du  roi  ne  lui  soit  pas 
confiée  , a-t-il  plus  d’un  pas  à franchir  ? » 

« Mais  voici  d’autres  objections  tirées  de 
la  nature  même  de  notre  constitution.  La  vé- 
ritable théorie  du  gouvernement  ne  conduit- 
elle  pas  à l’élection  de  la  régence  ? quand  un  roi 
est  mineur , la  royauté  ne  cesse  pas  , elle 
devient  inactive;  elle  s’arrête  comme  une  montre 
qui  a perdu  son  mouvement.  C’est  à l’auteur 
de  la  montre  à lui  redonner  son  mouvement 
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Plus  on  creuse  le  système  d’élection,  et  plus 
on  le  trouve  conforme  aux  véritables  principes. 
Un  régent  n’est  qu’un  fonctionnaire  public.  Est* 
il  dans  l’esprit  de  la  nouvelle  constitution 
que  toutes  les  fonctions  publiques  soient  élec- 
tives, hors  de  la  royauté  ? Il  est  encore  dans 
l’esprit  de  notre  constitution , que  l’égalité  soit 
respectée  par-tout  où  elle  peut  être.  Or , l’é- 
lection de  la  régence  conserveroit  une  espèce 
d’inégalité  entre  les  membres  de  la  famille 
royale.  D’un  autre  côté,  un  régent  n’est  réel- 
lement autre  chose  qu’un  premier  ministre 
irrévocable  pendant  un  certain  temps  ; car  , 
pendant  la  régence,  tout  se  fait  au  'nom  du 
roi  : or , quand  un  roi  mineur  ne  peut  pas 
choisir  son  ministre , à qui  est-ce  à le  choisir , 
si  ce  n’est  au  corps  législatif  ? L’ordre  des 
idées  conduit  doi.c  à ce  résultat,  et  par  con- 
séquent au  système  d’élection.  Voilà  les  in- 
convéniens  du  système  adverse.  Voici  les 
avantages  de  la  théorie  des  élections  pour  la 
nation.  Montesquieu  a très-b  en  remarqué  que 
dans  cette  époque  de  notre  histoire  l’on  élisoit 
nos  rois  ; mais  dans  la  famille  royale , la  royauté 
n’avoit  pas  cessé  pour  cela  d’être  héréditaire  : 
tine  pareille  élection  étoit  plutôt  un  droit  d’ex- 
clure qu’un  droit  d’élire.  Or , est-il  avantageux 
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pour  la  nation  que,  clans  certain  cas,  le 
corps  legislatif  puisse  exclure  indirectement, 
et  qu’elle  puisse  élire  ? Il  faut  plus  de  talent  à 
un  régent  qu’à  un  roi.  Le  premier  imprime 
naturellement  moins  de  respect , et  c’est  peut- 
être  pour  cela  que  presque  toutes  les  régences 
ont  été  orageuses.  Or , par  l’élection , on  auroit 
le  moyen  de  confier  provisoirement  l’exer- 
cice c*e  la  royauté  aux  membres  de  la 
même  famille  qui  en  seroit  le  plus  digne 
pour  le  roi:  on  parviendroit*par-là  à donner 
une  grande  leçon  au  roi  mineur , en  lui  pré- 
sentant, sôus  le  nom  d’un  régent,  l’exemple 
d’un  bon  roi  ; mais  ceci  devient  encore  un 
avantage  ruineux  pour  la  nation.  Eh  ! puisque 
quelques  règnes  de  bons  princes  clair-semés 
dans  l’espace  des  siècles  , ont  préservé  la  terre 
des  derniers  ravages  du  despotisme  , que  ne 
feroient  pas , pour  l’amélioration  de  l’espèce 
humaine , quelques  bonnes  administrations 
rapprochées  les  unes  des  autres  ? » 

« Ne  seroit-il  pas  aussi  très-utile  de  dé- 
montrer à cette  famille  , placée  en  quelque 
sorte  en  dehors  de  la  société,  que  son  privilège 
n’est  pas  tellement  immuable,  que ‘son  appli- 
cation ne  dépende  quelquefois  de  la  volonté 
nationale  ? Cette  famille  pourroit  même,  s’a- 
méliorer sous  ce  rapport  ; car  chaque  règne 
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pouvant  offrir  à chacun  d’eux  une  royauté 
. passagère  , tous  chercheroient  à s’y  préparer  , 
à s’en  rendre  dignes , tous  ménageroient  l’opi- 
nion publique  et  apprendroient  les  devoirs  des 
fols.  Il  me  semble  aussi  que  l’élection  pour  la 
régence  rappellerait  à certaines  époques  la  vé- 
ritable source  de  la  royauté.  Et  il  est  bon  que 
ni  les  rois , ni  les  peuples  ne  l’oublient.  » ' 

« Le  système  des  élections  est  donc  très- 
convtnable,  messieurs,  et  même  très-plau- 
sible , très-favorable , avec  quelque  légèreté 
qu’on  l’ait  traité  dans  un  premier  apperçu.  v> 
« Cette  question  sous  le  point  de-vue  électif, 
a un  grand  désavantage  à être  traitée  pour 
nous  et  parmi  nous.  Assoupis  et  presque  incor- 
porés à la  royauté  héréditaire  par  la  plus  longuq 
d'-s  habitudes  , nous  l’avons  reconnue  comme 
préexistante  à la  constitution  , nous  n’avons 
pas  même  tourné  notre  pensée  à un  mode 
d’élection,  parce  que  nous  n’en  avons  pas 
* besoin.  Mais,  certes,  de  ce  que  la  solution 
de  ce  problème  ne  nous  est  pas  nécessaire , il 
ne  s’ensuit  pas  qu’il  soit  insoluble.  » 

« Eh  ! pourquoi  tranfporteroit-on  dans 
une  institution  qui  n’entraîneroit  pas  les  incon- 
véniens  avoués  des  élections,  les  inconvéniens 
incontestables  de  l’hérédité  } » 

Mais 
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« Mais,  messieurs , il  est  tems  de  vous  faire 
remarquer  la  source  comfhune  de  toutes  les 
erreurs  sur  cette  matière,  & notamment  de 
l’importance  exagérée  que  l’on  attache  aux 
diverses  opinions  qui  vous  ont  été  soumises; 
on  voit  toujours  dans  un  roi,  dans  un  régent, 
ce  qu’ils  étoient.  Celui-là  l’agent  presqu’unique 
de  tous  les  biens  & de  tous  les  maux  d’une 
grande  nation , durant  un  long  régné  ; celui-ci 
un  roi  absolu  pendant  plusieurs  années.  Rien 
de  tout  cela  n’eft  plus  ; là  oit  une  constitution 
existe , là  oii  la  liberté  publique  est  établie  sur 
de  bonnes  loix  , et  sur  le  respeél  de  ces  loix , 
un  roi  n’est  plus  que  l’exécuteur  suprême  de 
ces  loix , sans  cesse  réprimé  comme  protégé 
par  elles , sans  cesse  surveillé  comme  soutenu 
par  la  multitude  des  bons  citoyens  qui  font 
la  force  publique.  Là  aussi  un  régent  qui  ne 
l’est  que  pour  un  nombre  d’années  déterminé,' 
n’est  au  fond  qu’un  ministre  principal  sous 
des  formes  plus  augustes  & plus  relevées.  Il  y 
a bien  là  de  quoi  faire  des  intrigues  sans  doute  ; 
il  en  exifte  bien  et  il  en  existera  toujours  pour 
des  places  de  commis  de  burèaux  ; mais  il  n’y 
a pas  de  quoi  nourrir  des  factions.  Lorsqu’on 
fait  sonner  ce  mot,  en  pareille  occasion,  on 
pense  aux  Orléans , aux  Condé  sous  Charles 
Tome  V%  G g 
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ivn,  aüx  Montmorency  et  aux  Guise  sous 

«■  ; • ■ • • • > ■ - » 

François  II , et  l’on  ne  pense  pas  que  là  oîi 

il  n’y  a plus  de  roi  absolu , un  régent  n’est  plus 
un  roi  absolu  ». 

h Alors  tombent  toutes  ces  otjeélions  de 
Tenfant  de  la  faveur  populaire  , qui , bientôt 
usurpateur  de  la  royauté  , rival  heureux  de 
toutes  les  autorités  légitimes,  va  renverser  en 

un  moment  toute  .la  constitution , fouler  aux 

" r - 

pieds  toutes  les  loix , et  tout  cela  aux  ap- 
platidissemens  de  cette  nation  dont  l’estime  et 

A v - 

la  faveur  l’ont  porté  à une  place  , qui , 
comme  toute  autre  , a ses  limites  , ses 
surveillans  , ses  envieux  et  ses  ennemis. 
"iTout  cela  est  exagéré  , tout  cela  est  dérai- 
sonnable. Ce  qui  ne  l’est  pas , ce  me  semble , 
c’eft  que  le  choix  du  régent,  étant  en  soi  assez 
indifférent,  il  vaut  mieux  suivre  la  pente  de 
inos  goûts , de  nos  habitudes,  & fixer  le  régent, 
‘à  l’avance  et  sous  un  mode  invariable;  et  pour 
résumer  en  peu  de  mots  les  avantages  que 
l’on  vous  y a montrés  ; i°.  que  la  délégation 
de  la  régence  au  parent  le  plus  proche  tînt 
davantage  aux  idées  reçues  ; 20.  qu’il  seroit 
peut-être  dangereux  d’offrir  le  spectacle  d’une 


régence  élective  à côté  d’une  royauté  hérédi- 
taire; 30.  que  le  parent  le  plus  rappçoché  du 
r jrône  sera  censé  s’être  mieux  préparé  à rem- 
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plir  les  fondions  de  la  royauté  ; 4®.  qu’il  sera 
plus  intéressée  à ne  pas  la  laisser  dégrader 
qu’aucun  autre  membre  de  la  famille , attendu 
qu’il  sera  plus  près  de  la  recueillir.  Je  pense 
donc  que  le  plan  du  comité  peut  être  adopté. 
( On  murmun.  ) » 

Sur  cette  première  question  , l’assemblée 
délégua(i)la  régence  en  ligne  directe  au  parent 
majeur  le  plus  proche  par  les  mâles,  suivant 
l’ordre  d’hérédité  au  trône. 

L’art.  IV  du  projet  relatif  aux  conditions 
nécessaires  pour  être  régent  , ne  faisoit  pas 
mention  de  la  prestation  de  serment:  on  de- 
manda que  cette  condition  y fût  ajoutée. 

M.  Montlauzier  réclama  la  division  en  ce 
qu’un  prince  pourroit  avoir  des  raisons  pour 
n’avoir  pas  prêté  son  serment  : il  pourroit  avoir 
fcit  un  voyage  d’outre-mer.... 

Mirabeau.  «Je  crains  que  le  préopinant  ne 
se  Soit  trompé  ; il  a dit  voyage  d’outre-mer  , 
peut-être  vouloit-il  dire  voyage  d’outre-Rhin».‘ 
( On  rit  et  on  applaudit.  ) 

On  agita  ensuite  la  deuxieme  question , celle 
de  savqir  sü’élection  se  feroit  au  moyen  d’un 


{1)  Art.  III  du  décret  sur  la  régence. 
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corps  électoral,  ou  si  le  régent  seroit  nommé 
par  la  législatvre. 

MiRAEEAU. «Je  ne  demande  pas  à discuter, 
dit-il , parce  que  ce  n’eft  point  à mon  tour  à 
avoir  la  parole , et  parce  que  j’ai  à présenter 
une  considération  qui  tend  à reculer  la  discus- 
sion. Je  crois  le  mode  du  projet  inacceptable 
sous  tous  les  rapports.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  que 
c’est  que  des  électeurs  assemblés  pour  nom- 
mer d’autres  électeurs  dans  une  occasion 
aussi  inimaginable.  D’un  autre  cô.é,  il  y a des 
inconvéniens  énormes  à faire,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit , d’une  législature  un  corps 
électoral.  Cela  me  paroît  une  dérogation  à tous 
les  principes.  » 

« Dans  cette  alternative  , tout  le  monde 
convient  que  la  détermination  n’est  pas  pressée. 
On  a le  temps  de  chercher  un  mode  qui  accorde 
tout  le  monde.  Mais  lorsque  le  comité  aban- 
donne presque  lui-même  son  mode  d’élection , 
lorsque  du  moins  il  en  a une  grande  méfiance, 
peut-être  trouveroit-on  que  le  plus  sage  seroit 
d’àjourner  cette  question  particulière , et  de 
continuer  l’examen  du  reste  du  projet  ». 

On  pensa  que  le  mode  ne  pouroit  pas  être 
pris  en  considération  avant  qu’on  eût  décrété 
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le  principe  sur  la  question  desavoir  si  le  corps 
législatif  diroit  oui  ou  nôn. 

Cette  proposition  fut  admise , et  il  fut  dé- 
cidé (i)  que , dans  le  cas  où  il  y auroit  lieu  à 
l’élection  du  régent,  cette  élection  ne  sera  pas 
déléguée  à la  législature. 

L’article  XIX  du,  comité  fixait  le  temps  de 
l’entrée  du  roi  au  conseil  à 14  ans,  sans  voix 
délibérative. 

M.  Desmeuniers  proposa  de  retrancher  de 
l’article  ces  mots  , sans  voix  délibérative , et 
que  l’on  y substituât  ceux  - ci  , pour  son 
instruction.. 

Mirabeau.  « Que  l’on  cesse  de  s’inquiéter 
sur  le  temps  qui  sera  fixé  pour  l’entrée  du  roi 
mineur  au  conseil;  que  l’on  ne  fixe  pas  plutôt 
14  ans  que  1 5 ; à moins  que  l’on  ne  décide  aussi 
qu’d  ne  s’y  agitera  que  des  fariboles.  Disons 
seulement  que  l’entant  royal  entrera  au  con- 
seil quand  le  régent  le  voudra.  •»  ( On  mur- 
mure. ) * 

AI.  Lapoule.  Je  demande  la  parole  pour 
combattre  la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

Mirabeau.  « Puisque  M.  Lapoule  veut  com- 


CO  Art.  VI. 
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battre  ma  proposition  , je  la  retire.'  « ( Oit 

murmure.  ) 

* ' 

M.  Laponie.  L’humilité  de  M.  Mirabeau  lut 
réussit  toujours  assez  bien.  Puisqu’il  retire  sa 
proposition  , je  demande  que  l’article  soit 
rédigé  en  ces  termes  : 

Article  XIX.  Le  roi  parvenu  à l’âge  de  14 
ans  accomplis , assistera  au  conseil  pour  son 
instruction  seulement.  ( On  applaudit.  ) 

Cette  rédaction  fut  adoptée. 

L’article  XXI  du  projet  portoit  que  le  rot 
devenu  majeur , annonceroit  par  une  procla-* 
mation  publiée  dans  tout  le  royaume , qu’il 
avoit  atteint  sa  majorité,  et  qu’il  étoit  entra 
en  exercice  des  fonctions  de  la  royauté. 

Mirabeau  proposoit  que  le  corps  légis-i 
latif  étant  assemblé  , le  roi  s’y  rendît  pour 
y prêter  son  serment,  et  qu’ensuite  le  corps 
législatif  fît  paroître  une  proclamation. 

L’assemblée  adopta  l’article  du  comité  avec 
cette  addition,  « que  la*  proclamation  con- 
» tiendra  le  serment  du  roi,  avec  promesse 
» de  le  réitérer  devant  le  corps  législatif, 
» aussi-tôt  qu’il  sera  assemblé  ». 

Séance  du  ij  mars. 

L’ordre  du  jour  ramana  la  discussion  (1) 
(1  ) Voyez  les  séances  des  20  et  21  mars. 
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Sur  les  mines' et  minières.  On  a voit  présent? 
deux  systèmes  bien  distincts.  Le  premier 
consistoit  à déclarer  que  les  minas  sont  des 
propriétés  privées  et  individuelles;  le  second 
avoit  poyr  objet  de  mettre  les  mines  à la 
disposition  de  la  nation;  dans  ce  sens,  que 
c’est  à la  nation  à les  concéder  d’après  des 
réglés  particulières  qu’il  falloit  discuter  en 
meme-tems  que  le  principe» 

Ce  dernier  système  étoit  celui  du  comité 
que  Mirabeau  avoit  amendé  : il  en  trouvoit 
la  thérorie  facile  à établir. 

Mirabeau.  « Ce  seroit  une  absurdité  de 
dire  que  les  mines  sont  à la  disposition  de 
la  nation  dans  le  sens  qu’elle  peut  ou  les 
vendre  ou  les  faire  administrer  pour  son 
compte , ou  les  régir  à llnstar  des  biens  do- 
maniaux, ou  les  concéder  arbitrairement; 
Personne  n’a  proposé  cela  ; il  étoit  donc 
inutile  de  le  combattre.  Le  système  que  je 
soutiens  a des  bases  bien  différentes.  Il  est 
fondé  sur  ce  principe  que  la  nation  a droit  à 
^exploitation  des  mines  ; qu’ayant  le  plus 

^ t*  ( î . — * • ^ 

grand  intérêt  à cette  exploitation , elle  a le 
droit  d’exiger  qu’elle  se  fasse  bien  , et  qu’efle 
doit  prendre  par  conséquent  des  mesure^ 
pour  ne  pas  courir  sur  cet  objet , devenu  dg 
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premlçre  nécessité , toutes  les  chances  de  la 
négligence  ou  du  hasard.  Si  l’on  nioit  Ce 
principe , il  seroit  facile  de  l’établir  ; mais  les 
propriétaires^  Forez  en  conviennent  ainfi  que 
moi.  Nous  ne  disputons  que  sur  les  consé- 
quences. Les  propriétaires  du  Forel  préten- 
dent que  ce  principe  est  conservé  en  décré- 
tant que  les  mines  seront  sous  la  surveillance 
de  la  nation;  mais  il  est  évident  que  cette 
disposition  ne  pourvoiroit  pas  suffisamment 
à l’intérêt  public.  Ce  n’est  point  assez  de 
surveiller  les  mines  qui  seront  exploitées , il 
faut  encore  qu’on  puisse  provoquer  en  quel- 
que sorte  l’exploitation  de  celles  qui  seront 
négligées  : or  , ce  droit  excede  celui  d’une 
simple  surveillance.  Les  propriétaires  du  Forez 
l’ont  très-bien  senti;  aussi  proposent-ils  de 
décréter  qu’indépendamment  de  cette  surveil- 
lance , la  nation  pourra  concéder  les  mines 
dans  certains  cas  : or , c’est  précisément  dans 
ce  point  que  se  trouve  le  véritable  germe  du 
principe  de  cette  matière. 

» Si  la  nation  peut  et  doit  concéder  les 
mines  dans  certains  cas , ce  n’est  plus  là  sur- 
veiller les  mines , c’est  réellement  en  disposer. 
On  ne  peut  point  concéder  ce  qui  n’est  pas 
à notre  disposition  : on  ne  peut  pas  garantir 
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ce  que  Ton  concédé , si  l’on  n’y  a point  un 
certain  droit.  On  yerra  bientôt  que  les  pro- 
priétaires du  Forez  arrivent  aux  mômes  ré- 
sultats que  moi  ; mais  avec  cette  différence 
que  tous  les  articles  deïleur  projet  de  décret 
contrarient  le  principe  qu’ils  veulent  poser; 
au  lieu  que  dans  le  mien  je  n’ai  besoin  de 
proposer  aucune  exception  ; et  qu’un  seul 
principe  amene  toutes  les  conséquences.  Voici 
la  déduction  de  mon  système.  La  nation  a 
droit  à l’exploitation  des  mines  ; donc  si  les 
mines  ne  sont  pas  exploitées,  la  nation  doit 
en  provoquer  l’exploitation.  Elle  ne  peut  la 
provoquer  utilement , si  elle  n’a  pas  le  droit  i 

de  concéder  une  mine  que  le  propriétaire  du 
sol  refusera  d’exploiter;  et  cette  concession 
seroit  illusoire,  si  la  nation  n’avoit  pas  le 
droit  de  la  garantir.  Si  la  nation  peut  et  doit 
concéder  les  mines,  les  mines,  sous  ce  rapport, 
et  dans  ce  sens , sont  donc  à la  disposition 
nationale.  Mais  comme  elle  ne  peut  les  con- 
céder qu’en  vertu  de  son  droit  à leur  exploi- 
tation, il  s’ensuit,  i°.  que  le  propriétaire 
exploitant  doit  être  maintenu , car  l’intérêt 
public  est  alors  rempli , et  par-là  l’on  prévient 
pour  l’avenir  toutes  les  iniquités  dont  s’étoit 
souillé  l’anciçn  régime;  i*.  que  le  proprié-. 
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taire  qui  veut  exploiter,  doit  être  préféré  £ 
car  c’est  le  propriétaire  du  sol  qui  est  en 
quelque  sorte  débiteur  envers  la  société  de 
l’exploitation  de  la  mine  qui  est  à sa  portée; 
3°.  qu’il  est  inutile  de  concéder  les  mines 
dont  l’exploitation  est  facile,  qui  sont  peu 
profondes  et  par  couches  horizontales;  car 
pour  ces  mines  la  nation  doit  s’en  rapporter 
à l’intérêt  du  propriétaire,  et  l’on  n’a  pas 
besoin  de  provoquer  ce  qui  est  facile  à exé- 
cuter. De  ces  mêmes  principes  découlent 
d’autres  conséquences  : si  la  nation  doit  pré- 
férer les  propriétaires  dans  la  concession  des 
mines , non  pas  seulement  pour  être  justes  , 
mais  en  vertu  des  principes  d’où  dérive  le 
droit  de  concession,  il  s’ensuit  que  toutes 
les  concessions  des  mines  déjà  exploitées  par 
les  propriétaires  sont  nulles , et  par-là  tous 
les  maux  causés  aux  habitans  du  Forez  sont 
réparés. 

; * 1 . .J  , ■<;.  : 

» Il  s ensuit  encore  que  les  concessions 
faites  aux  inventeurs  des  mines , doivent  être 
conservées  : car  si  la  nation  a le  droit  de 
concéder  des  mines  que  les  propriétaires 
n’exploitent  pas , les  actes  de  l’ancien  gou- 
vernement doivent  être  maintenus  , lorsqu’ils 
Ont  eu  pour  objet  Inutilité  publique.  ToulJ 
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se  tient  donc  dans  ce  système.  Il  n’y  a ni 
tradition  , ni  lacune  , ni  exceptions  ; et  tous 
les  intérêts  sont  parfaitement  conciliés.  P our«* 
quoi  donc  les  opinions  sont-elles  encore  di- 
visées? J’ai  dit  que  c’étoit  faute  de  s’entendre^ 
et  je  vais  le  prouver;  d’abord  les  propriétaires 
du  Forez  ont  pensé  que  l’article  V de  mon 
prajet  de  décret  ne  remplissoit  pas  entière- 
ment leur  intérêt  ; je  vais  le  rappeller  pour, 
qu’on  puisse  mieux  juger  des  objections  qu’on 
a faites.  Les  concessionnaires  , ai-je  dit,  dont 
la  concession  a eu  pour  objet  des  mines  dé- 
couvertes  et  exploitées  par  des  proprietaires, 
seront  déchus  de  leur  concession  , à moins 
qu’il  n’y  ait  eu  consentement  légal  des  pro- 
priétaires ; et  lesdites  mines  retourneront  au 
propriétaire  qui  les  exploitait  avant  lesditeS 
concessions , à la  charge  par  ces  derniers  de 
rembourser  de  gré  à gré  ou  k dire  d’experts  £ 

aux  concessionnaires  actuels  , la  valeur  des 

• ...  * 

ouvrages  et  travaux  dont  ils  profiteront^ 
Certainement , par  cet  article  , toutes  les  con- 
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cessions  odieuses  qui  n’étoient  qu’un  vol 
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fait  aux  propriétaires  , sont  anéanties  : les 

1 ■ ■ ..  i i 

nabitans  du  Forea  en  conviennent.  Mais  , 
disent-ils , 1 exception  tiree  du  consentement 
légal , pourroit  donner  lieu  à une  foule  dq 
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procès;  on  pourroit  supposer  que  les  pro- 
priétaires ont  donné  un  consentement  tacite , 
et  qu’ils  ont  consenti , parce  qu’ils  auroient 
reçu  le  paiement  de  quelque  dommage. 

« Voilà  la  première  objection  : il  est  facile 
de  répondre,  l’exception  tirée  du  consente- 
ment légal  di\  propriétaire  doit  subsister;  car 
là  où  il  y a cession  d’un  droit , le  cédant 
n’a  plus  de  droit.  Si  des  concessionnaires  , ou 
justes  ou  prévoyans , avoient  joint  au  titre 
de  leur  concession  le  consentement  des  pro- 
priétaires, il  faudroit  certainement  conserver 
de  pareilles  possessions.  J’amende  moi  - même 
cet  article  de  cette  maniéré  : à moins  qu'il  riy 
ait  tu  de  la  part  des  propriétaires  consentement 
légal , et  par  écrit  formellement  confirmatif  de  la 
concession.  Les  propriétaires  du  Forez  ont  fait 
une  objection  bien  plus  singulière.  Notre  in- 
térêt , disent-ils  , est  conservé , mais  c’est  par 
une  exception  ; il  vaudrait  bien  mieux  que 
ce  fût  par  le  principe.  Il  n’y  a point  d’excep- 
tion dans  mon  système.  Quel  est  le  principe 
que  j’ai  posé  ? Que  la  nation  a droit  à l’ex- 
ploitation des  mines.  Quelle  est  la  première 
conséquence  de  ce  principe  ? Que  la  nation 
peut  concéder  les  mines  qu’on  n’exploite  pas. 
Quelle  est  la  seconde  conséquence  ? Que  l’an- 


cien  gouvernement  auroit  dû  agir  de  même  \ 
puisqu’il  n’y  avoit  que  cela  de  juste  , et 
qu’ainsi  les  concessions  des  mines  découvertes 
et  exploitées  doivent  être  anéanties.  Il  est 
donc  vrai  que  l’intérêt  du  Forez  est  conservé 
par  l’application  du  principe.  Il  n’est  donc  pas 
vrai  que  l’article  V du  projet  de  décret  soit 
une  exception.  Il  y a plus  , c’est  que  l’article 
premier  du  projet  de  décret , et  c’est  là  que 
se  trouve  le  principe , renferme  déjà  indépen- 
damment les  concessions  anéanties  par  l’ar- 
ticle V , tout  ce  que  les  propriétaires  du 
Forez  peuvent  désirer  ; il  est  dit , dans  cet 
article  : « que  les  propriétaires  de  la  surface 
n’auront  pas  même  besoin  de  concession  pour 
jouir  des  mines  qui  pourront  être  exploitées  à 
tranchée  ouverte , sans  fosses  et  sans  lumières; 
or  , presque  toutes  les  mines  de  charbon  du 
Forez  sont  dans  ce  cas.  Mais  on  a fait  une 
objection  sur  cet  article , qui  mérite  de  fixer 
l’attention  de  l’assemblée.  Ces  mots  , dit-on  , 
à tranchée  ouverte  , sans  fosses  et  sans  lumières  t 
n’accordent  pas  un  droit  suffisant.  Il  faudroit 
que  le  propriétaire  n’eût  pas  besoin  de  con- 
cession pour  creuser  jusqu’à  une  certaine  pro^ 
fondeur  , et  cette  profondeur  de\roit  être 
fixée.  Pour  décider  cette  question , je  n’ai  en- 
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fcore  besoin  que  d’appliquer  le  principe  que 
j’ai  posé.  La  société  a droit  à l’exploitation  : 
mais  elle  n’a  droit  qu’à  l’exploitation  ; son 
intervention  ne  doit  donc  pas  avoir  lieu  toutes 
les  fois  que  cette  exploitation  est  à-peu-près 
assurée. 

« Or,  des  mines  à tranchée  ouverte, ou  des 
mines  d’une  médiocre  profondeur , exigenttrop 
peu  de  moyens , et  sont  trop  faciles  pour  que 
la  nation  ait  besoin  de  se  réserver  le  droit 
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fl’en  disposer.  Ce  n’est  pas  là  une  exception, 
c’est  la  conséquence  immédiate  du  principe. 
Tamende  donc  le  premier  article  de  mon 
projet  de  décret  de  cette  maniéré;  les  pro- 
priétaires de  la  surface  jouiront  en  outre  de 
celle  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées 

ou  à tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lu- 

< 

miere  jusqu’à  trente  pieds  de  profondeur  seu- 
lement. 

» M.  Lamerville  veut  faire  déclarer  par  le 
premier  article  de  son  projet  de  décret  , que 
les  mines  font  partie  de  la  propriété  foncière 
et  individuelle  des  citoyens.  Cet  article  de  son 
projet  de  décret  est  détruit  par  les  suivans  ; 
et  pourquoi  cette  contradiction  ? C’est  qu’il 
seroit  physiquement  impossible  d’exploiter 
}es  mines,  si  l’on  adoptoit  le  principe  qu* 
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les  mines  font  partie  des  propriétés  indivis 
duelles  du  sol.  Le  projet  de  décret  de  M.  La* 
tnerville  montre  à chaque  article  l’incohérence 
de  son  système  avec  le  principe  qu’il  veut  lui 
donner  pour  base.  Le  septième  ne  sert  qu’à 
confirmer  le  mien.  Quand  les  propriétaires  de 
la  circonscription  ne  pourront  ou  ne  voudront 

I i 1 

pas  exploiter  leur  mine,  l’administration  en 
confiera  l’exploitation  à baux  prolongés , sui- 
vant la  difficulté  de  l’entreprise,  à des  entre- 
preneurs , sous  la  condition  de  l’indemnité  due 
aux  propriétaires,  et  fixée  par  le  réglement. 
Cet  article  est  précisément  la  base  de  mon 
opinion  : si  le  propriétaire  refuse  d’exploiter 
line  mine , la  nation  qui  a droit  à ce  que  les 
mines  soient  exploitées  , doit  les  concéder  à 
d’autres.  Ainsi , en  derniere  analyse , dajis  le 
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plan  des  habitans  du  Forez , comme  dans  le 
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mien  , le  droit  des  propriétaires  du  sol  se 
réduit  à la  préférence.  Il  ne  s’agit  que  de  savoir 

'«  . 1 ‘ 'I  • A 'il  T 

lequel  de  ces  deux  systèmes  est  le  plus  consé- 
quent. Celui  par  lequel  on  veut  concilier  de 
pareils  résultats  avec  la  déclaration  que  les 

'mines  sont  des  propriétés  individuelles,  dont 
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cependant  on  ne  jouira  pas  a 1 instar  de  ces 

'propriétés , ou  celui  qui  fait  précéder  ses  rè- 
sultats  a un  seul  principe  qui  puisse  les  auto- 
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riser,  c’est-à-dire,  de  la  déclaration  que  les  ' 
mines  sont  à la  disposition  nationale. 

» Un  autre  opinant  a voulu  d’abord  prou- 
ver que  les  mines  ne  peuvent  pas  être  sé- 
parées de  la  propriété  individuelle , et  cepen- 
dant il  adopte  en  entier  le  projet  de  décret 
de  M.  Lamerville.  Il  a voulu  prouver  après 
cela  que  les  mines  sont  plus  utiles  entre  les 
mains  des  propriétaires  du  sol.  Cela  est  bon 
à dire  de  ceux  qüi  les  cultivent , mais  non 
point  de  ceux  qui  ne  les  exploitent  pas  ; et 
c’est  de  ceux-là  qu’il  s’agit.  Je  ne  dirai  qu’un 
seul  mot  du  système  du  premier  cccupant  : 
il  feroit  de  nos  raines  un  labyrinte  inextricable. 

Ce  genre  de  conquête  ^u  milieu  de  l’état  so- 
cial , laisseroit  les  mines  au  hasard , ne  per- 
mettroit  pas  même  d’accorder  la  préférence 
aux  propriétaires  du  sol , offriroit  un  combat 
perpétuel  enrre  les  mineurs  , et  feroit  une 
source  intarrissable  de  querelles.  Si  l’on  admet 
que  le  concessionnaire  soit  regardé  comme  le 
premier  occupant , il  est  facile  de  s’entendre'; 
mais  si  l’on  soutient  que  le  premier  occupant, 
pour  avoir  touché  une  mine  en  traversant  un 
mur  mitoyen , n’aura  pas  besoin  de  concession, 
on  n’aura  bientôt  d’autres  mines  qfte  des  mines 
de  procès.  Si  un  premier  occupant  creuse  dans 
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tmon  fonds  sans  m’avertir,  je  puis  aussi  fouiller 
le  sien  sans  lui  rien  dire , eh  bien  ! il  y aura 
toujours  à parier  mille  contre  un  que  l’un 
des  deux  sera  noyé  ou  écrasé  par  l’autre  : et 
je  ne  vois  pas  que  cela  puisse  beaucoup  servir 
à l’exploitation  des  mines.  Je  persiste  à de- 
mander que  l’on  décrété  en  même-tems  les 
sept  articles  que  j’ai  proposés , et  que  j’amende 
ainsi  : 

Article  Ier.  « L’assemblée  nationale  dé- 
crété , comme  article  constitutionnel  , que  les 
mines  et  minières,  tant  métallique#  que  non 
métalliques  , ainsi  que  les  bitumes , charbons 
de  terre  ou  de  pierre  , et  pyrites , sont  à la 
disposition  de  la  nation  , en  ce  sens  seule- 
ment , que  ces  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  son  consentement  , à la 
charge  d’indemniser  , d’après  les  réglés  qui 
seront  prescrites  , les  propriétaires  de  la  sur- 
face, qui  jouiront  en  outre  de  celhs  de  ces 
mines  qui  pourront  être  exploitées , ou  à tran- 
chées ouvertes , ou  avec  fosse  et  lumières 

jusqu’à  cent  pieds  de  profondeur  seulement. 

II.  » Il  n’est  rien  innové  à l’extraction  des 

sables , craies,  argiles,  pierres  à bâtir , marbres, 
ardoises,  pierre  à chaux  et  à plâtre,  quart* 

et  toutes  autres  matières  non  comprises  dans 
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l’article  précédent , qui  continueront  d’étfë 
exploitées  par  les  propriétaires , sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’obtenir  aucune  permission. 

» III.  Les  propriétaires  des  surfaces  auront 
toujours  la  préférence  ; et  la  liberté  d’exploiter 
les  mines  qui  se  trouveront  dans  leurs  fonds, 
ne  pourra  leur  être  refusée  quand  ils  la  de- 
manderont. 

» IV.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs 
cessionnaires  , qui  ont  découvert  les  mines 
qu’ils  exploitent , seront  maintenus  jusqu’au 
terme  de  leur  concession,  qui  ne  pourra  pas 
excéder  cinquante  années,  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret  ». 

» V.  L’étendue  de  chaque  concession  sera 
fixée  d’après  les  localités  et  la  nature  de  la 
mine  par  le  département , sur  l’avis  du  di- 
rectoire du  district  ; mais  elle  ne  pourra  excéder 
Six  lieues  de  rayon , le  point  principal  au  centre; 
la  lieue  qui  servira  de  mesure,  sera  la  lieue 
géographique  de  vingt-cinq  lieues  au  degré, 
composée  de  zi8i  toises  ». 

» VI.  Les  concessionnaires  dont  la  conces- 
sion a eu  pour  objet  des  mines  découvertes  , 
et  exploitées  par  des  propriétaires , seront  dé- 
chus de  leurs  concessions,  à moins  qu’il  n’y 
ait  eu  , de  la  part  des  propriétaires  de. la  sur- 
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face  J un  consentement  libre , légal , et  par 
écrit,  formellement  confirmatif  de  ladite  con- 
cession , et  lesdites  mines  retourneront  aux 
propriétaires  qui  les  exploitoient  avant  lesdites 
concessions.  Quand  le  concessionnaire  a ré- 
trocédé au  propriétaire  , celui-ci  ne  sera  te*u, 
envers  le  concessionnaire , que  de  le  rem- 
bourser des  tcavaux  dont  le  propriétaire  aura 
profité  ». 

» VII.  Les  concessionnaires  des  mines  , 
dans  lesquelles  tous  les  travaux  ont  cessé 
depuis  une  année,  seront  supprimés  ». 

La  priorité  ayant  été  accordée  à ce  projet 
de  décrets,  les  articles  en  furent  décrétés  à 
l’exception  du  septième , qui  fut  ajourné. 

CHAPITRE  DERNIER. 

Séance  du  2 avril. 

Nous  quittons  Mirabeau  à la  tribune  , et 
déjà  il  a terminé  sa  brillante  carrière  ; au  mi- 
lieu de  la  plus  étonnante  révolution  qu’ait  ja- 
mais éclairé  le  soleil,  une  mort  prématurée  le 
ravit  à sa  patrie , à la  liberté , au  bonheur  du 
m®nde.  L’un  des  principaux  fondateurs  de  la 
constitution  de  son  pays , il  en  étoit  devenu 
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l’espoir.  Orateur  cloquent,  écrivain  sublimé  J 
politique  profond  ; son  gcnie  , après  avoir 
amené  la  révolution , avoit  forcé  ses  ennemis 
à l’admiration  ou  au  silence.  Eh  ! quel  autre 
que  lui  pouvoit  rendre  plutôt  à la  France  la 
place  qu’elle  avoit  perdue  sous  un  gouver- 
nement versatile  et  absurde  !....  Une  inquié- 
tude profonde  agitoit  les  citoyens,  les  regrets 
la  tristesse  étoient  peints  sur  tous  les  visages  ; 
sa  mort  étoit  regardée  comme  une  calamité 
publique. 

Le  président  de  l’assemblée  (M.  Tronchet) 
demande  la  parole...  Un  affreux  pressentiment 
arrache  à ses  collègues  ces  mots  douloureux  : 
Ah  J il  est  mort. 

Il  est  mort  ce  matin  à huit  heures  et  demie. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas,  dit  M.  Tronchet, 
les  applaudissemens  que  vous  avez  donnés  si 
fréquemment  à ses  talens  ; il  a des  titres  bien 
plus  grands  à nos  regrets  et  aux  larmes  que 
nous  versons  sur  sa  tombe.  ( Un  morne  silence 
*egne  dans  toute  C assemblée.  ) 

M . Barrere  : Mirabeau  est  mort;.....  les 
grands  services  qu’il  a rendus  à sa  patrie  et 
A l’humanité , sont  connus  ; les  regrets  publics 
éclatent  de  toutes  parts  ; l’assemblée  nationale 
ee  témoignera-t-elie  pas  aussi  les  siens  d’une 
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maniere-solemnelle  ? Ce  n’est  pas  sur  les  bor  ds 
de  la  tombe  qui  vient  de  s’ouvrir  que  je  ré- 
clamerai de  vaines  distinctions  ; c’est  à l’opinion 
publique,  c’est  à la  postérité  à lui  assigner  la 
place  honorable  qu’il  a méritée  ; c’est  à ses 
collègues  à consigner  leurs  justes  regrets  dans 
le  monument  authentique  de  leurs  travaux. 

Je  demande  que  l’assemblée  dépose  , dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour  funèbre  , le-témoi-  ( 
gnage  des  regrets  qu’elle  donne  à la  perte  de 
ce  grand-homme;  et  qu’il  soit  fait,  au  nom 
delà  patrie,  une  invitation  à tous  les  membres 
de  l’assemblée  d’assister  à ses  funérailles.  Ce 
discours  est" prononcé  d'une  voie  altérée.  Des 
députés  en  grand  nombre  mêlent  leurs  larrrus  à 
celles  que  répand  C orateur. 

Un  ecclésiastique  du  côté  droit  demanda  que 
l’assemblée  fît  imprimer  le  travail  de  M.  Mi- 
rabeau sur  les  successions.  Hier , dit  M.  de 
Beaumetz , au  milieu  des  fouffrances , il  a 
fait  appcller  M.  l’évêque  d’Autun  ; et  en  lui 
remettant  ce  travail , il  lui  a demandé , comme 
une  derniere  marque  d’amitié  , qu’il  voiiîût 
bien  le  lire  à l’assemblée.  Je  ne  doute  pas  que 
M.  l’évêque  d’Autun  ne  s’empresse  de  remplir 
ce  devoir  sacré;  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne puisse  lui  refuser  d’exercer  ici  les  fono 
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fions  d’exécuteur  testamentaire  du  grand- 
homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  le  président  annonça  qu’on  avoit  fait  la 
motion  d’envoyer  une  députation  aux  funé- 
railles de  M.  Mirabeau.  Nous  irons  tous , tous  , 
s’est-on  écrié. 

L’assemblée  décida  ensuite  , à l’unanimité 
que  ses  regrets  seroient  exprimés  dans  le  pro- 
cès-verbal , que  M.  l’ancien  évêque  d’Autun 
(/«'  C assemblée  fut  pendant  quelque  tems  inactive 
et  agitée  ) seroit  invité  à faire  lecture  de  l’ou- 
vrage de  M.  Mirabeau , et  que  cet  ouvrage 
seroit  imprimé. 

Le  projet  de  loi  sur  les  successions  étoit 
à l’ordre  du  jour.  Au  milieu  de  la  discussion  , 
M.  l’ancien  évêque  d’Autun  se  présenta  à la 
tribune , l’ouvrage  de  Mirabeau  à la  main  : il 
régna  un  silence  morne. 

Je  suis  allé  hier  chez  M.  Mirabeau  , dit-il  ; 
un  grand  concours  remplissoit  cette  maison  , 
oît  je  portois  un  sentiment  encore  plus  dou- 
loureux que  la  tristesse  publique.  Ce  spec- 
tacle de  désolation  remplissoit  l’âme  de  l’image 
de  la  mort  : elle  étoit  par-tout , hors  dans 
l’esprit  de  celui  que  le  danger  le  plus  imminent 
menaçoit.  Il  m’a  fait  demander.  Je  ne  m’arrêtai 
point  à l’émotion  que  plusieurs  de  ses  discours 
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m’ont  fait  éprouver.  M.  de  Mirabeau , dans 
cet  instant , étoit  encore  homme  public  ; et 
c’est  encore  sous  ce  rapport  qu’on  peut  re- 
garder comme  des  débris  précieux  ses  der- 
nières paroles  qui  ont  été  arrachées  à l’im- 
mense proie  que  la  mort  vient  de  saisir.  Ras- 
semblant tout  son  intérêt  sur  la  suite  des 
travaux  de  cette  assemblée,  il  a sçu  que  la 
loi  sur  les  successions  étoit  à l’ordre  de  ce 
jour  ; il  a témoigné  de  la  peine  de  ne  pas 
assister  à cette  discussion  ; et  c’étoit  avec  des 
regrets  pareils  qu’il  paroissoit  évaluer  la  mort. 
Mais  comme  son  opinion  sur  l’objet  qui  vous 
occupe  est  écrite , il  me  l’a  confiée  pour  vous 
la  lire  en  son  nom.  Je  vais  remplir  ce  devoir  : 
il  n’est  pas  un  seul  des  applaudissemens  que 
que  cette  opinion  va  mériter  qui  ne  doive 
reporter  dans  le  cœur  une  émotion  profonde. 
L’auteur  de  cet  écrit  m’est  plus  ; je  vous  ap- 
porte son  dernier  ouvrage  ; et  telle  étoit  la 
réunion  de  son  sentiment  et  de  sa  pensée 
également  voués  à la  cause  publique  , qu’en 
l’écoutant  vous  assistez  presqu’à  son  dernier 
soupir. 
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Discours  sur? égalité  des  partages  dans  les  suc - 
cessions  en  ligne  directe. 

Messieurs, 

« Ce  n’est  pas  par  degrés  qu’on  peut  opérer 
la  reforme  d’une  législation  vicieuse  ; soit  que 
le  législateur  craigne  de  renverser  d’un  seul 
coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs  que 
son  génie  lui  découvre  , soit  qu’il  n’apperçoive 
ces  erreurs  que  successivement  , et  qu’il  ait 
besoin  d’avoir  déjà  beaucoup  fait  pour  con- 
noître  tout  ce  qu’il  doit  faire  ». 

Vous  avez  commencé  par  détruire  la  féoda- 
lité , vous  la  poursuivez  aujourd'hui  dans  ses 
effets  ; vous  allez  comprendre  dans  vos  ré- 
formes ces  loix  injustes  que  nos  coutumes  ont 
introduites  dans  les  successions.  Mais , mes- 
sieurs , ce  ne  sont  pas  seulement  nos  loix 
ce  sont  nos  esprits  et  nos  habitudes  qui 
sont  tachés  des  principes  et  des  vices  de 
la  féodalité.  Vous  devez  donc  aussi  porter 
vos  regards  sur  les  dispositions  purement 
volontaires , qui  en  sont  l’effet.  Vous  devez 
juger  si  ces  institutions  ‘d’héritiers  privilé- 
, de  prcciputs,  majorais,  substitutions, 
ndeicommis  doivent  être  permises  par  les 
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ïoix  qui  régleront  désormais  nos  successions 
<<  Les  comités  de  constitution  et  d’aliéna- 
tion viennent  de  vous  présenter  un  projet  qui 
embrasse  toute  la  matière  des  propriétés  re- 
latives aux  successions  et  partages.  Les  détails- 
de  cette  intéressante  loi  vont  vous  occuper 
successivement  ; mais  ils  dépendent  d’une  ques-  ' 
tion  qu’il  importe  d’a  profondir , d'un  prin- 
-'cipe  qu’il  faut  reconnoître.  Il  nous  faut  exami- 
ner , relativement  aux  chefs  de  famille  , ce 
qui  concerne  le  droit  de  tester  , ses  fonde- 
mens  et  ses  limites.  Alors  seulement,  nous 
toucherons  à la  source  de  tous  les  abus  : alors, 
peut-être  , nous  sentirons  la  nécessité  de  les 
détrufre  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  la 
loi  que  l’on  vous  propose  ». 

« Voici  donc  la  question  fondamentale 
qui  se  présente  : la  loi  doit-elle  admettre  chez 
nous  la  libre  disposition  des  biens  en  ligne 
directe  ? C’est-à-dire  , un  pere  ou  une  mere, 
un  aïeul  ou  une  aïeule  doivent-ils  avoir  le 
droit  de  disposer  à leur  gré  de  leur  fortune, 
par  contrat  ou  par  testament  , et  d’établir 
ainsi  l’inégalité  dans  la  possession  des  biens 
domestiques  ? C’est  ce  que  je  me  propose 
d 'examiner  ».  ' 

« Les  formes  et  les  réglés  testamentaires 
©nt  varié  et  varient  encore  à l’infini  chez 
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les  divers  peuples  de  la  terre  , et  souvent  cfieaî 
le  même  peuple  ; mais,  à quelques  excep- 
tions près  , la  faculté  de  tester  a été  accordée 
de  tous  tems  à tout  citoyen  qui  possédé  quel- 
que propriété  transmissible , et  qui  n’est  pas 
dans  le  cas  particulier  d’incapacité  ». 

« Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  , ont 
pu  se  méprendre  sur  le  fondement  :et  le 
caractère  d’un  système  aussi  général.  Ce  qui 
est  universellement  adopté , peut  être  regardé 
aisément  comme  un  principe  pris  dans  la  na- 
ture. Des  erreurs  bienplus  grossières  ont  échapé 
à la  philosophie  des  légistes  ». 

«Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens,  de 
disposer  de  leurs  propriétés  pour  le  tems  oii 
ils  ne  seront  plus  , pouvoit  être  regardé 
comme  un  droit  primitif  de  l’homme  , comme 
une  prérogative  qui  lui  appartient  par  les  loix 
immuables  de  la  nature , il  n’est  aucune  loi 
positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement.  La 
société  n’est  pas  établie  pour  anéantir  ncs  droits 
naturels,  mais  pour  en  régler  l’usage,  pour  en 
assurer  l’exercice.  Cette  question,  sur  lafacu’té 
de  disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par 
testament,  n’en  seroit  donc  pas  une,  sur- tout 
dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  dont 
le  premier  caractère  est  le  respect  pour  les 
droits  de  l’homme  ». 
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«Il  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce 
à cet  égard.  Il  faut  voir  si  la  propriété  existe 
par  les  loix  de  la  nature , ou  si  c’est  un  bien- 
fait de  la  société.  Il  faut  voir  ensuite  si  dans 
ce  dernier  cas  , le  droit  de  disposer  de  cette 
propriété , par  voie  de  testament , en  est  une 
conséquence  nécessaire.  » 

« Si  nous  considérons  l’homme  dans  son 
état  originaire  , et  sans  société  réglée  avec  ses 
semblables , il  paroît  qu’il  ne  peut  avoir  de 
droit  exclusif  sur  aucun  objet  de  la  nature  ; 
car  ce  qui  appartient  également  h tous,  n’ap- 
partient réellement  à personne.  » 

« Il  n’est  aucune  partie  du  sol , aucune  pro- 
duction spontanée  de  la  terre,  qu’un  homme 
ait  pu  s’approprier  à l’exclusion  d’un  autre 
homme.  Ce  n’est  que  sur  son  propre  individu , 
ce  n’est  que  sur  le  travail  de  ses  mains , sur  la 
cabane  qu’il  a construite  , sur  l’animal  qu’il  a 
abattu , sur  le  terrein  qu’il  a cultivé , ou  plu- 
tôt sur  la  culture  même  & sur  son  produit , 
qwe  l’homme  de  la  nature  peut  avoir  un  vrai 
privilège  ». 

« Dès  le  moment  qu’il  a recueilli  le  fruit 
de  son  travail , le  fon  !s  sur  lequel  il  a déployé 
son  industrie , retourne  au  domaine  général , 
et  revient  commun  à tous  les  hommes  : voilà 
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ce  que  nous  enseignent  les  premiers  principes 
des  choses  ». 

« C’est  le  partage  des  terres  fait  et  con- 
senti par  les  hommes  rapprochés  entr’eux  , 
qui  peut  être  regardé  comme  l’origine  de  la 
vraie  propriété  ; et  ce  partage  suppose  , 
comme  on  voit , une  société  naissante  , une 
convention  première  , une  loi  réelle.  Aussi 
les  anciens  ont  - ils  adoré  Cérès  , comme  la 
première  législatrice  du  genre  humain.  » 

« Et  c’est  par-là  , messieurs  , que  la  ma- 
tière que  nous  traitons  est  liée  aux  loix  po- 
litiques , puisqu’elle  tient  au  partage  des  biens 
territoriaux  , à la  transmission  de  ces  biens, 
et  par- là  même  à la  grande  question  des  pro- 
priétés dont  ils  sont  la  source». 

. « Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de 
propriété , tel  que  nous  l’exerçons  , comme 
une  création  sociale.  Les  loix  ne  protègent 
pas  , ne  maintiennent  pas  seulement  la  pro- 
priété ; elles  la  font  naître , en  quelque  sorte; 
elles  la  déterminent  ; elles  lui  donnent  le  rang 
et  l'étendue  qu’elle  occupe  dans  les  droits  du 
citoyen  ». 

« Mais  de  ce  que  les  loix  reconnoisent  les 
droits  de  propriété,  et  les  garantissent  de  ce 
qu’elles  assurent , en  général  , aux  proptié- 
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taires  la  disposition  de  ce  qu’ils  possèdent  'y 
s’ensuit-il  que  ces  propriétaires  puissent , de 
plein  droit , disposer  arbitrairement  de  leurs 
biens  pour  le  tems  où  ils  ne  seront  pltrs  » > 

« Il  me  semble , messieurs  , qu’il  n’y  a pas 
moins.de  différence  entre  le  droit  qu’a  tout 
homme  de  disposer  de  sa  fortune  pendant 
sa  vie , et  celui  d’en  disposer  après  sa  mort , 
qu’il  n’y  en  a entre  la  vie  et  la  mort  même. 
Cet  abîme  ouvert  par  la  nature  sous  les  pas 
de  l’homme,  engloutit  également  ses  droits 
avec  lui  ; de  maniéré  qu’à  cet  égard  , être 
mort , ou  n’avoir  jamais  vécu , c’est  la  même 
chose  ». 

« Quand  la  mort  vient  à nous  frapper  de 
destruction  , comment  les  rapports  attachés 
à notre  existence  pourroient-ils  encore  nous 
survivre?  Le  supposer,  c’est  une  illusion  vé- 
ritable , c’est  transmettre  au  néant  les  qualités 
de  l’être  réel  ». 

« Je  sais  que  4es  hommes  ont  professé  de 
tout  tems  un  saint  respect  pour  la  volonté 
des  morts.  La  politique,  la  morale  et  la  reli- 
gion , ont  concouru  pour  consacrer  ces  sen- 
timens.  Il  est  des  cas , sans  doute , oit  le  vœu 
du  mourant  doit  faire  loi  pour  ceux  qui  sur- 
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vivént.Mais  ce  vœu  lui-même  a ses  loix  aussi 
il  a ses  limites  naturelles  ; et  je  pense  que  , 
dans  la  question  dont  il  s’agit , les  droits  de 
l’homme  , en  fait  de  propriété  , ne  peuvent 
s’étendre  au-delà  du  terme  de  son  existence  ». 

« La  propriété  ayant  pour  fondement  l’état 
social , elle  est  assujettie  , comme  les  autres 
avantages  , dont  la  société  est  l’arbitre  , à 
des  loix  , à des  conditions.  Aussi  voyons- 
nous  par-tout  le  droit  de  propriété  soumis 
a certaines  réglés , et  renfermé  , selon  le 
cas  , dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites. 
C’est  ainsi  que , chez  les  Hébreux  , les  acqui- 
sitions , les  aliénations  de  terre  , n’étoient  que 
pour  un  tems , et  que  le  jubilé  voyoit  ren- 
trer, au  bout  de  cinquante  années,  tous  les 
héritages  dans  les  familles  de  leurs  premiers 
maîtres.  C’est  ainsi  que,  malgré  la  libert®  ' 
laissée  en  général  aux  citoyens  de  disposer 
de  leurs  fortunes , la  loi  réprime  la  prodiga- 
lité par  l’interdiction  : on  ponrroit  citer  vingt 
autres  exemples». 

« La  société  est  donc  en  droit  de  refuser 
à ses  membres , dans  tel  ou  tel  cas , la  fa- 
culté de  disposer  arbitrairement  de  leur  for- 
tune. Le  même  pouvoir  qui  fixe  les  réglés 
testamentaires , et  annulle  les  testamens  quand 
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tees  réglés  ont  été  violées , peut  interdire  en 
certaines  circonstances  les  tertameqs  memes , 
ou  en  limiter  étroitement  les  dispositions; 
il  peut  déterminer , par  sa  volonté  souve- 
raine un  ordre  constant  et  régulier  dans  les 
successions  et  les  partages.». 

» Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ce 
que  le  législateur  peut , il  le  doit  faire  ; s’il 
doit  refuser  au  citoyen  qui  a des  enfans  la 
faculté  de  choisir  entr’eux  des  héritiers  privi- 
légiés ». 

«Les  loix  romaines  l’accordent , on  le  sait; 
et  c’est  un  grand  argument  pour  plusieurs  ju- 
ristes. J’ignore  , messieurs  , s’il  faut  rendre 
grâces  à ces  loix  romaines  , ou  s’il  ne  faut 
pas  se  plaindre  de  leur  Empire  sur  la  juris- 
prudence moderne.  Dans  les  siècles  des  té- 
nèbres , ces  loix  ont  été  notre  seule  lumière  ; 
mais  dans  un  siecle  de  lumières , bs  anciens 
flambeaux  pâlissent  ; ils  ne  servent  qu’à  em- 
barraser  la  vue,  ou  même  à retarder  nos 
pas  dans  la  route  de  la  vérité  ». 

« Peut-être  est-il  tems  qu’après  avoir  été 
subjugués  par  l’autorité  des  loix  romaines, 
nous  les  soumettions  elles-mêmes  à l’autorité 
de  notre  raison  ; et  qu’après  en  avoir  été 
esclaves , nous  en  soyons  juges.  Peut-être  est-il 
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tems  que  nous  sachions  • voir  dans  ces  loix 
le  génie  d’un  peuple  qui  n’a  point  connu  les 
vrais  principes  de  la  législation  civile  , et  qui 
a été  plus  occupé  de  dominer  au  dehors , que 
de  faire  régner  l’égalité  et  le  bonheur  dans  ses 
foyers.  Peut-être  est-il  tems  que  nous  rejet- 
tions  des  loix  où  la  servitude  filiale  décou- 
loit  de  l’esclavage  , autorisé  par  ces  loix 
mêmes  ; où  un  chef  de  famille  pouvoit  non- 
smlement  déshériter  tous  ses  enfans  , mais 
les  vendre  ; où  la  crainte  , j repoussant  le  fils 
dù  sein  paternel,  éteignoit  ces  doux  rapports, 
fléîrissoit  ces  tendres  sentimens  que  la  nature 
fait  naître , et  qui  sont  les  premiers  rudiraens 
de  la  vertu.  Peut-être  est-il  tems  que  les  Fran- 
çois ne  soient  pas  plus  les  écoliers  de  Rome  an- 
cienne que  de  Rome  moderne;  qu’ils  aient  des 
loix  civiles  faites  pour  eux , comme  ils  ont  des 
loix  politiques  qui  jleur  (sont  propres;  que  tout 
se  ressente , dans  leur  législation , des  principes 
de  la  sagesse,  non  des  préjugés  de  l’habitude; 
enfin  qu’ils  donnent  eux-mêmes  l’exemple,  et 
ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la 
nature  ». 

« Or , messieurs , que  nous  dit  cette  nature, 
dans  la  matière  que  nous  discutons?  Si  elle  a 
établi  l’égalité  d’homme  à homme,  à plus  forte 
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raison  de  frere  à frere  ; & cette  égalité  entré 
les  enfans  d’une  même  famille , ne  doit-elle  pas 
être  mieux  reconnue  encore , et  plus  respectée 
par  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naissance  ? » 

« C’est  un  axiôme  de  droit  devenu  vulgaire , 
que  les  enfans  sont  les  héritiers  naturels  de 
leurs  parens  ; ce  qui  indique  à la  fois , et  la 
légitimité  du  titre  en  vertu  duquel  une  fa- 
mille entre  dans  l’héritage  laissé  par  ses  chefs , 
et  l’égalité  du  droit  que  la  nature  donne  à 
chacun  de  ses  membres  sur  cet  héritage.  » 

« Il  seroit  superflu  de  déduire  ici  les  rai- 
sons qui  établissent  ce  droit  de  succession 
des  enfans  dans  la  propriété  des  biens  de 
leurs  peres.  Quoiqu’on  put  opposer  à ces 
titres  , il  n’en  résulteroit  rien  qui  pût  ébran- 
ler l’opinion  commune  au  sujet  de  ce  droit 
d’hérédité , et  affoiblir  la  juste  protection  que 
la  société  lui  accorde.  >♦ 

« Puisque  le  droit  de  propriété  sur  la  plu- 
part des  biens  dont  les  hommes  jouissent , est 
un  avantage  qui  leur  est  conféré  par  les  con- 
ventions sociales , rien  n’empêche , si  l’on 
veut , qu’on  ne  regarde  ces  biens  comme 
rentrant  de  droit  , par  la  mort  de  leurs 
possesseurs , dans  le,  domaine  commun  , et 
retournant  ensuite , de  fait , par  la  volonté 
Tome  F.  I i 
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générale , aux  héritiers  que  nous  appelions 
légitimes.  » 

« La  société  a compris  que , si  les  biens 
abandonnés  par  la  mort  de  leurs  possesseurs  f 
ne  doivent  pas  servir  à grossir  les  fonds  publies; 
que  , s’il  faut  à ceux  qui  disparoisseHt  d’entre 
les  vivans,  des  successeurs  particuliers  qui  les 
remplacent  dans  leurs  possessions  , ces  suc- 
cesseurs ne  pouvoient  être  pris  que  dans  la 
famille  même  qui  étoit  en  quelque  sorte  co- 
propriétaire de  ces  mêmes  biens.  La  société 
a senti  que  les  propriétés  étant  durables , 
tandis  que  les  propriétaires  périssent , la  suc- 
cession de  pere  en  fils  étoit  le  seul  moyen 
raisonnable  de  représenter  le  premier  acqué- 
reur des  biens.  La  société  a senti  que  c’est 
moins  ici  une  nouvelle  prise  de  possession 
par  voie  d’héritage  , qu’une  continuité  des 
mêmes  jouissances  et  des  mêmes  droits , rt> 
ïulrant  de  l’état  précédent  de  communauté. 
Enfin , la  société  a senti  que , pour  transférer 
les  biens  d’un  défunt  hors  de  sa  famille , il 
faudroit  dépouiller  Cette  famille  pour  des 
étrangers , et  qu’il  n’y  auroit  à cela , ni  raison , 
ni  justice,  ni  convenance  ». 

« Cette  loi  sociale  qui  fait  succéder  les 
«nfans  aux  peres  dans  la  propriété  des  biens 
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domestiques,  doit  se  montrer  dans  toute  sa 
pureté,  quand  le  chef  de  famille  meurt  ab  intestat. 

Alors  les  enfans  qui  succèdent  partagent  selon 
les  loix  de  la  nature , à moins  que  la  société 
ne  joue  ici  le  rôle  de  marâtre en  rompant  à 
leur  égard  la  loi  inviolable  de  l’égalité. 

» Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  disparoître 
de  notre  code  ce  reste  impur  des  loix  féodales,’ 
qui,  dans  les  enfans  d’un  même  pere,  créoient 
quelquefois,  en  dépit  de  lui , un  riche  et  des 
pauvres  , un  protecteur  hautain,  et  d’obscurs 
subordonnés  ; loix  corruptrices , qui  semoient 
des  haines  là  où  la  nature  ayoit  créé  la  fra- 
ternité,'et  qui  devenoient  complices  de  mille 
désordres  , si  pourtant  il  n’est  pas  plus  vrai  de 
dire  qu’elles  les  faisoient  naître.  Il  ne  suffit  pas 
d’avoir  détruit  jusqu’au  dernier  vestige  de  ces 
loix  funestes;  il  faut  prévenir  par  de  sates 
statuts  les  passions  aveuglés,  qui  n’aurojent 
* pas  des  effets  moins  pernicieux  que  ces  le:x 
mêmes  ; il  faut  empêcher  l’altération  qu’elles 
apportent  insensiblement  dans  l’ordre  civil.  » 

« Voyez,  messieurs , l’état  actuel  delà  sor 
çiété  ; considérez-le  comme  un  demi  r effet 
de  nos  institutions  , de  nos  loix  ; comme  • un 
résultat  de  ce  qu’ont  été,  et  de  ce  qu’ont  fait 
nps  devanciers.  Voyez  dans  ce  résultat,  pou* 
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combien  l’on  peut  y faire  entrer  tout  le  mal 
qu’a  produit,  pendant  des  siècles,  le  vice  de 
nos  loix  testamentaires  , et  la  monstrueuse 
inégalité  des  partages  qui  en  a été  la  suite. 
Certainement  vous  trouverez,  par  cette  analyse, 
que  ces  mauvaises  loix  ont  fortement  contri- 
bué à écarter  de  plus  en  plus  la  société  de  la 
nature  ; vous  trouverez  qu’il  ne  sera  pas  indif- 
férent, pour  l’y  ramener,  de  tarir  cette  source 
d’écarts  et  de  désordres.  » 

« Ce  seroit  donc  une  résolution  juste  en 
elle-même , conforme  à la  nature  des  choses , 
et  salutaire  dans  ses  effets;  ce  seroit  une  réso- 
lution également  sollicitée,  et  par  l’intérêt  so- 
cial, et  par  l’intérêt  domestique,  que  celle  qui 
supprimeroit  dans  les  familles  toute  disposition 
testamentaire,  dont  l’objet  seroit  d’y  créer  une 
trop  grande  inégalité  dans  les  partages.  » 

« Cette  institution  ne  seroit  pas  nouvelle 
dans  l’histoire  des  loix  matrimoniales.  On  con-  * 
noît  la  législation  du  premier  peuple  de  la 
Grèce.  Je  ne  parle  pas  de  ses  anciennes  loix , 
un  peu  sauvages  ; elles  ne  permettoient  aucun 
testament.  Je  parle  des  loix  faites  dans  un  siecle 
civilisé , de  celles  qui  furent  données  par  Solon. 

Eh  bien  ! ce  législateur  célébré,  en  réformant 
sur  ce  point  la  loi  générale  des  Athéniens,  en 
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admettant  le  droit  de  tester,  excepta  nean- 
moins  de  ce  droit  les  chefs  de  famille.  Il  voulût 
que  tout  fût  réglé  ; dans  les  successions  en  ligne 
directe,  par  les  loix  de  la  république,  et  rien 
parla  volonté  des  citoyens.» 

« Eh  quoi  ! o’est-ce  pas  assez , pour  la  so- 
ciété des  caprices  et  des  passions  des  vivans  ? 
Nous  faut-il  encore  subir  leurs  caprices  , 
leurs  passions  , quand  ils  ne  sont  plus  ? 
N’est-ce  pas  assez  que  la  société  soit  actuel- 
lement chargée  de  toutes  les  conséquences 
résultant  du  despotisme  testamentaire,  de- 
puis un  temps  immémorial  jusqu’à  ce  jour  ? 
Faut-il  que  nous  lui  préparions  encore  tout  ce 
que  les  testateurs  futurs  peuvent  y ajouter 
de  maux  par  leurs  dernieres  volontés  , trop 
souvent  bizarres,  dénaturées  même?  N’avons- 
nous  pas  vu  une  foule  de  ces  testamens  , 
où  respiroient  tantôt  l’orgueil  , tantôt  la 
vengeance  ; ici  un  injuste  éloignement , là 
une  prédilection  aveugle  ? La  loi  casse  les 
testamens  appelés  ab  irato  ; mais  tous  ces 
testamens  qu’on  pourroit  appeler  à decepto  , 
à moroso  , ab  imbeciUi  , à - dcüranti  , à 
suptrbo , la  loi  ne  le  casse  point , ne  peut  les 
casser.  Combien  de  ces  actes  , signifiés  aux. 
vivans  par  les  morts , où  la  folie  semble  le 
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disputer  à la  passion  ; où  le  testateur  fait 
de  telles  dispositions  de  sa  fortune  , qu’il 
n’eût  osé  , de  son  vivant , en  faire  confidence 
à personne  ; des  dispositions  telles  en  ufi 
mot,  qu’il  a eu  besoin,  pour  se  les  permettre , 
de  se  détacher  entièrement  de  sa  mémoire , , 

et  de  penser  que  le  tombeau  seroit  son  abri 
contre  le  ridicule  et  les  reproches  ! « ( Le 
silence  de  Rassemblée  est  interrompu  par  des 
npplaudissemtns  ). 

« Je  rie  sais,  messieurs  , comment  il  seroit 
possible  de  concilier  la  nouvelle  constitution 
françoise  , où  tout  est  ramené  au  grand  et 
admirable  principe  de  l’égalité  politique  , avec 
Une  loi  qui  permettroit  à Un  pere,  à une 
jnere  d’oublier  à l’égard  de  leurs  enfans,  ces 
principes  sacrés  d’égalité  naturelle  ; avec  une 
loi  qui  favoriseroit  des  distinctions  que  tout 
réprouve > et  accroîtroit  ainsi  , dans  la  société, 
ces  disproportions  résultantes  de  la  diversité 
des  talens  et  de  l’industrie , au  lieu  de  les 
corriger  par  l’égale  division  des  biens  domes- 
tiquas. >> 

« Le  concours  de  la  loi  et  de  l’opinion  a 
détruit  chez  nous  cette  prépondérance  gé- 
nérale , que  les  noms  et  les  titres  se  sont 
arrogée  trop  long-tcms;  I!  a fait  disparoùré 
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ce  pouvoir  magique  qu’un  certain  arrange- 
ment de  lettres  alphabétiques  exerçoit  jadis 
parmi  nous.  Ce  rtspect  , cette  admiration 
pour  des  chimères , a fui  devant  la  dignité 
de  l’homme  et  dtf"citoyen.  Or , je  ne  sais 
rien  de  mieux  pour  faire  repousser  des  re- 
jetons à cette  vanité  ensevelie , que  de 
laisser  subsister  des  usages  testamentaires  qui 
la  favorisent;  de  cultiver  en  quelque  sorte 
par  les  loix  çe  fonds  trop  fertile  d’inégalité 
dans  les  fortunes.  Il  n’y  a plus  d’aînés,  plus 
de  privilégiés  , dans  la  grande  famille  natio- 
nale ; il  n’en  faut  plus  dans  les  petites  fa- 
milles qui  la  composent.  » 

« Ne  voyez-vous  pas  quelle  est  la  manie 
de  ceux  qui,  nés  sans  fortune,  sont  parvenus 
de  maniéré  ou  d’autre  à s’enrichir  ? Enflés 
de  cet  avantage  , ils  prennent  aussi-tôt  un 
certain  respect  pour  leur  propre  nom.  Ils  ne 
veulent  plus  le  faire  passer  à leurs  descendais 
qu’escorté  d’une  fortune  qui  le  recommande 
à la  considération.  Ils  se  choisissent  un  héri- 
tier parmi  leurs  enfans  ; ils  le  décorent  par 
testament,  de  tout  ce  qui  peut  soutenir  la 
nouvelle  existence  qu’ils  lui  préparent;  et 
leur  orgueilleuse  imagination  se  peint , par- 
delà  même  le  tombeau , une  suite  de  des- 


DigitizedJayCoogl 


( ) 

cendans  qui  feront  honneur  à leurs  cendresJ 
Ah!  étouffons  ce  germe  de  distinctions  futiles  ; 
brisons  ces  instrumens  d’injustice  et  de  va*, 
nité.  », 

« Messieurs , il  en  est  d’un  mauvais  gouver- 
nement comme  d’une  mauvaise  machine  , les 
défauts  s’y  corrigent  quelquefois  les  uns  par 
les  autres  ,#et  le  mouvement  se  soutient  encore 
au  moyen  de  ces  misérables  compensations. 
Mais  une  piece  vient-elle  à se  rompre  , on  ne 
peut  la  refaire  , sans  remanier  en  quelque 
sorte  tout  l’ouvrage  ». 

« Dans  notre  précédent  gouvernement  urf? 
multitude  de  victimes  étoient  sacrifiées' par  la 
barbarie  des  loix  féodales,  ou  par  l’orgueil 
paternel  , à la  décoration  d’un  premier-né. 
Alors  les  ordres  religieux  , les  bénéfices  , les 
couvens  , les  places  de  faveur , appelloient  les  - 
rebutés  des  familles  : voilà  deux  maux , dont 
l’un  servoit  en  quelque  sorte  de  remede  à l’autre. 
Aujourd’hui  , grâces  à la  sagesse  courageuse 
<fe  cette  assemblée , ces  lieux  de  refuge  sont 
fermés  ; mais  aussi  il  ne  faut  plus  d’opprimés 
qui  les  réclament.  Si , d’un  côté , les  spécu- 
lations de  l’intérêt  ne  peuvent  plus  souiller 
nos  autels , que  , de  l’autre  , des  enfans  ré- 
prouvés par  leurs  propres  peres  , n’aieht  plus 
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à regretter  ces  ressources  juste  ment  proscrites 
( Le  côté  gauche  & Us  tribunes  applaudissent  vi- 
vement ). 

a Mais  quoi  ! les  avantages  domestiques  qui 
naissent  en  foule  d’un  système  parfait  d’éga-  , 
lité  dans  les  familles  , ne  forment-ils  pas  un 
des  plus  forts  argum^ns  pour  l’y.  établir  ? Les 
rapports  naturels  qui  unissent  les  peres  à leurs 
enfans , les  enfans  à leurs  peres , ne  se  resser- 
rent-ils pas  , quand  vous  écartez  ces  pratiques 
dénaturées  , placées  entr’eux  par  une  société 
mal  ordonnée  » } 

« Ah  ! on’  ne  le  voit  que  trop  : ce  sont  les 
«peres  qui  ont  fait  ces  loix  testamentaires  ; 
mais  en  les  faisant , ils  n'ont  pensé  qu’à  leur 
empire , et  ils  ont  oublié  leur  paternité.  Ils 
en  ont  été  punis , en  Taisant  naître  dans  le 
cœur  de  leurs  enfans  , à la  place  des  sentimens 
doux  et  sincères , de  ce  penchant  naturel  d’a- 
mour, de  respect  et  de  gratitude  , des  motifs 
de  crainte  et  des  vues  sécrétés  d’intérêt.  Ils 
en  ont  été  punis  en  préparant  quelquefois  les 
• déréglemens  et  le  malheur  de  ces  favoris  de 
leur  vanité  ». 

. « Et  les  enfans  entr’eux  ? Je  demande  si 

l’inégalité  du  sort  qui  les  attend , n’est  pas 
d’aiance  une  source  de  jalcufie , de  haîne 
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Ou  d’indifférences  domestiques;  et  si  ces  triste# 
et  naturels  effets  ne  se  prolongent  pas  sou- 
vent dans  la  société,  de  maniéré  à diviser 
pour  toujours  des  branches  d’une  même  fa- 
mille ? Or,  vous  le  savez,  messieurs,  le  bon- 
heur de  la  société  se  compose  en  plus  grande 
partie  d’affections  privées  ; c’est  dans  les  foyers 
domestiques  que  se  forment  les  sentimens 
et  les  habitudes  qui  décident  de  la  félicité 
publique  ». 

« Et  quelle  source  féconde  de  querelles  , 
de  difficultés , de  procès  ne  seroit  pas  tarie 
par  ce  moyen  simple  et  naturel  ! Les  tribu- 
naux ne  retentissent  que  trop  de  contesta-^ 
tions  causées  par  l’obscurité  des  loix,  le  choc 
des  usages , l’incertitude  du  droit  entre  les 
diverses  classes  de  citoyens.  C’est  bien  pis 
encore  , quand  la  discorde  traîne  les  familles 
devant  les  juges  ! Alors  l’acharnement  est 
d’autant  plus  vif , les  difficultés  plus  intermi- 
nables , et  le  ressentiment  plus  profond,  que 
les  liens  du  sang  sont  plus  étroits.  La  société 

en  est  déchirée , et  le  scandale  s’ajoute  à 
la  ruine  ». 

« Il  y a plus  , et  je  pense  que  toute  l’édu- 
cation d’une  famille  tend  naturellement  à se 
régler  sur  le  soit  qui  attend  les  enfans  dans 
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1 e partage  des  biens  domestiques.  L’inégalité 
de  ce  partage  appelle  l’inégalitc  dés  soins  pa- 
ternels , celle  même  des  sentimens  et  de  la 
tendresse.  Mais  tandis  que' le  fils  privilégié, 
qui  fait  plus  particuliérement  l’espoir  et  l’or- 
gueil de  ses  parens,  rtçoit  une  éducation  plus 
recherchée  ; lui , de  son  côté , sentant  que  son 
sort  est  fait  dans  le  monde  , et  qu’il  s’agit 
bien  moins  pour  lui  d’être  que  de  paroître , 
de  se  rcridie  utile  que  de  jouir  * profite  , 
comme  on  peut  le  croire , des  soins  -qu’on  i 
lui*  donne.  Quant  au  rnste  de  la  famille , 
vouée  en  quelque  sorte  à l’obscurité  , son 
éducation  se  ressent  de  la  destinée  qu’on  lui 
prépare.  C’est  ainsi  que  tout  se  corrompt 
sous  l’ir.fluence  des  mauvaises  lox  ». 

« La  société  sans  doute  a droit  aussi  de 
demander  à ses  législateurs  quMs  ne  la  privent 
plus  des  membres  utiles  que  les  loix  testamen- 
taires lui  ont  enlevés  jusqu’à  ce  jour.  Pourquoi , 
peut-elle  leur  dire,  consacreriez-vous  à l’oi- 
siveté, au  dérèglement  ( ce  qui-  est  souvent 
la  même  chose  ) ces  privilégiés  des  familles 
qui  se  croient  par  leur  fortune  faits  unique- 
ment pour  les  plaisirs  ? Pourquoi  , pour 
favoriser  un  mariage  qui  ne  flatte  souvent 

qu’un  vain  orgueil  , en  empêcheriez- vous 
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plusieurs  qui  pourroient  être  fortunes  ? Pour- 
quoi condamneriez-vous  au  célibat  plusieurs 
enfans  de  la  meme  famille  , en  faisant  dévorer 
par  un  seul  d’eetr’aux  l’établissement  de  tous 
les  autres?  Pourquoi,  sur-tout,  ces  filles 
tendres  , sensibles , dont  les  égards  et  les  ser- 
vices ont  contribué  plus  particuliérement  au 
bonheur  de  leurs  proches  ; pourquoi  seroient- 
elles  les  premières  victimes  de  ces  prédilections 
dictées  par  l’orgueil  et  les  préjugés  ? Pourquoi 
ne  pouroient-elles  Jonner  naissance  à une 
postérité  qui  les  récompensât  de  leur  tendresse 
par  le  meme  attachement  et  les  mêmes  soins  ? » 
« Oui , messieurs , l’égalité  de  partage  des 
biens  domestiques  est  litfe  avec  les  moyens 
d encourager  les  mariages,  d’accroître  la  popu- 
lation , d augmenter  le  nombre  des  propriétés 
foncières,  comme  elle  tient  au  moyen  d’entre- 
tenir cette  égalité  généra’e  , qui  est- à-la- fois 
1 un  des  principes  et  l’un  des  points  de  vue  de 
votre  excellente  constitution.  » 

« Si  l’on  vous  dit  que  la  nature  est  une 
puissance  protectrice,  qui  combattra  suffi- 
samment dans  lame  d’un  père  l’injustice,  la 
dureté , la  partialité  envers  ses  enfans  , je 
répondrai  par  le  fatal  pervertissement  dont 
exile  loibie  nature  est  trop  susceptible;  je 
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répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que 
trop  éclatans  et  trop  nombreux , et  j’a- 
jouterai que  ce  n’est  pas  aux  loix  à favoriser 
les  passions  dont  l’influence  a tant  d’étendue  ; 
que  ce  n’est  pas  aux  loix  à faire  prévaloir  les 
préjugés,  les  fantaisies , les  injustices  d’un 
homme,  dans  le  temps  même  où  il  n’est  plus, 
sur  les  intérêts  de  la  génération  présente  et 
ceux  de  la  postérité.  » 

Mais  quoi  ! un  fils  sage  et  respectueux  ne 
pourra-t-il  pas  être  distingué  , par  le  testa- 
ment de  son  pere  , d’un  fils  rebelle  et  sans 
conduite  ! Quoi  ! ce  qu’un  enfant  aura  dissipé 
en  folles  dépenses  , son  pere  ne  pourra  pas 
en  indemniser  ses  autres  enfans,  et  rétablir 
ainsi  l’équilibre  » ! 

« Messieurs , ne  faisons  pas  ce  sophisme 
trop  commun,  de  supposer  , dans  un  renou- 
vellement de  choses , tous  les  vices  naissans  de 
l’ancien  régime  , et  de  croire  nécessaire  , dans 

l’état  de  force  et  de  santé  , les  mêmes  mesures, 
les  mêmes  préservatifs  que  dans  l’état  de  foi- 
blesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meilleures 
loix  , en  instituant' une  éducation  vraiment  na- 
tionale , en  rappellant  par-tout  l’égalité,  en  ren- 
dant l’estime  publique  nécessaire  , que  ne  fai- 
sons-nous pas  pour  les  bonnes  mœurs  , et  pour 
en  inspirer  le  goût  au  jeune  âge  » ! 
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« Tout  est  lié  dans  l’état  civil.  Si  l’on  voit 
la  jeunesse  se  corrompre  , c’est  que  les  sour- 
ces  de  corruptions  lui  sorit  ouvertes.  Le  fils 
privilégié  n’est  pas  toujours  séduit  le  premier 
par  ses  espérances  de  fortune.  Souvent  cette 
perspective  appelle  de  bonne  heure  les  faux 
amis  ; elle  provoque  les  offres  des  avides 
séducteurs  , des  ccmplaisans  mercenaires. 
Établissez  l’égalité  dans  les  familles  , vous 
écartez  le  piège  , vous  attaquez  le  désordre 
dans  les  premiers  fermens  qui  l’excitent.  Pré- 
venir le  mal,  c’est  mieux  faire  qu’y  remé- 
• dier  ». 

« Eh  ! dira-t-cn  encore  , les  peres  ne  pour* 
r®nt-ils  pas  échapper  également  à l’intention 
de  la  loi  , par  des  dons  arbitraires  faits 
de  leur  vivant  aux  objets  de  leur  prédilec- 
tion » } 

« Messieurs  , quand  la  loi  a tout  fai 
pour  le  bon  ordre , on  ne  peut  pas  s’en 
prendre  à elle  , si  les  hommes  sont  encore 
plus  adroits  pour  l’éluder  , qu’elle  n’est  puis- 
sante pour  les  contenir.  Mais,  dans  un  gou- 
vernement libre  , osons  croire  à l’amour  des 
loix,  et  à leur  empre  sur  le  cœur  de  l’homme, 
Osons  croire  qu’un  bon  citoyen  rougira  de 
transgresser  les  loix  dans  le  sein  même  de 
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sa  famille  , et  qu’il  ne  se  permettra  pas  J 
pendant  sa  vie  , des  préférences  injustes, 
qui  lui  sont  interdites  après  sa  mort.  Enfin , 
il  y a toujours  une  grande  différence  entre 
l’état  de  choses  où  le  mal  est  permis , fa- 
vorisé par  la  loi,  et  celui  où  il  est  commis 
malgré  la  loi  mêmê  ». 

v Croyez-le  , messieurs  : l’éducation  domesti- 
que , pour  être  bonne , doit  être  fondée  sur  des 
principes  d’exacte  justice  , de  douceur  et 
d’égalité.  Moins  les  loix  accorderont  au  des- 
potisme paternel , plus  il  restera  de  force  au 
sentiment  et  à la  raison.  Dites  aux  peres  que 
leur  principal  empire  doit  être  resserré  dans 
l’autorité  de  leurs  vertus  , dans  la  sagesse  de 
leurs  leçons  , et  les  témoignages  de  leur  ten- 
dresse. Faites  - leur  sentir  que  ce  sera  là  dé- 
sormais leur  première  puissance  domestique  : 
et  vous  verrez  qu’ils  seront  d’autant  plus  exci- 
tés à faire  usage  de  ces  douces  armes , k le$ 
aiguiser  en  quelque  sorte  , à les  rendre  sûres 
et  irrésistibles.  Ainsi  l’union , les  soins  réci- 
proques, l’amour  fraternel  et  filial,  s’enrichi- 
ront de  tout  ce  qu’aura  perdu  l’esprit  de  do- 
mination et  d’intérêt.  Il  n'existera  plus  alors 
qu’une  sorte  d’enfans  privilégiés  , d’enfans  qui 
recueilleront  ce  qu’il  y a de  plus  précieu* 
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dans  l’héritage  de  leurs  peres  : ce  seront  ceux 
qui  emporteront  le  plus  de  fruit  de  la  bonne 
éducation  qu’ils  auront  reçue. 

Je  conclus  donc  à ce  que  l’assemblée  na- 
tionale adopte  les  dispositions  qui  sont  la 
. base  du  projet  soumis  à son  examen  ; savoir: 
i°.  Qu’à  l’avenir  toutes  institutions  de  prc- 
ciputs  , majorats  , fidéicommis  par  contrat  ou 
testament , soient  prohibées  entre  toutes  per- 
sonnes ; et  qu’à  l’égard  de  ces  institutions  ac- 
tuellement existantes , il  soit  statuédes  mesures 
convenables  pour  assurer  la  jouissance  de  celles 
échues,  et  l’abolition  des  autres. 

2°.  Que  toute  personne  ayant  des  descen- 
dans  en  ligne  directe , ne  puisse  disposer  par 
testament  que  d’une  quotité  déterminée  de 
ses  biens. 

Mais  je  m’oppose  , autant  qu’il  est  en  moi, 
à ce  que  cette  quotité  soit  le  quart  des  biens 
du  testateur,  selon  le  projet  du  comité  : cette 
proportion  beaucoup  trop  forte  étant  contraire 
aux  principes  que  j’ai  développés,  et  reprodui- 
sant en  grande  partie  les  vices  d’inégalité  dont 
il  faut  extirper  ici  la  racine , ce  qu’il  sera 
aisé  de  démryitrer , quand  la  discussion  aura 
atteint  cet  article.  Je  demande  donc  què  cette 
quotité  , dont  les  chefs  de  famille  pourront 

disposer 
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disposer  par  testament  , soit  bornée  à la 
dixième  partie  de  leurs  biens.  C’est  assez 
pour  ceux  qui  désirent  laisser  après  eux  quel- 
ques témoignages  d’affection  , de  reconnois- 
sance  particulière  ; et  c’est  trop  pour  ceux 
qui  sont  animés  d’autres  sentimens. 

« Je  demande  donc  : 

« i°.  Que  l’ordre  & le  partage  des  succes- 
sions en  ligne  directe  ascendante  & descen- 
dante, soient  invariablement  fixés  par  la  loi  ». 

« Qu’il  soit  assuré  aux  héritiers  dans  cette 
ligne,  les  neuf  dixièmes  de  la  masse  des  biens 
de  celui  auquel  ils  succéderont  ». 

« Et  qu’en  conséquence  l’usage  des  dona- 
tions entre-vifs  , institutions  contractuelles  , 
dispositions  testamentaires  sans  chafg  s de  rap- 
port , et  généralement  toutes  autres  disposi- 
tions tendantes  à déranger  l’ordre  defuccéder, 
et  à rompre  l’égalité  dans  les  partages,  soient 
prohibées  aux  ascen  lans  envers  leurs  dêsccn- 
dans , et  respectivement , jusqu’à  concurrence 
de  neuf  dixièmes  dans  ladite  masse  , sauf  la 
libre  disposition  de  la  dixicme  partie  en  fa- 
veur des  personnes  étrangères  à la  ligne  ». 

« a0.  Que  les  substitutions  & fideicommls 
soient  à l’avenir  prohibés  entre  toutes  per- 
son  ne>  ». 
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« Et  qu’à  l’égard  des  substitutions  qui  ont 
ccmmencé  d’avoir  leur  exécution  , ou  sous 
la  foi  dequelles  il  a é.té  contracté  des  alliances  , 
elles  ne  conservent  d’tlFet  que  dans  un  degré 
et  par  une  seule  mutation  ; toute  extension  au- 
delà  d’un  degré  étant  révoquée  et  abolie». 

Les  plus  vifs  applaudisssemens  sc  renouvel- 
lerent  à la  fin  de  cette  lecture  qui  termina  la 
îéance. 

Séance  du  j avril . 

Une  députation  des  serions  de  Paris  fut  in- 
troduite à la  barre.  Consternée  de  la  perte 
que  la  nation  venoit  de  faire  , et  voulant 
rendre  un  hommage  d’estime  et  de  reconnois- 
sauce  aux  mânes  da  Mirabeau  , elle  présenta 
le  vœu  qu’il  fût  inhumé  au  champ  de  la  Fé- 
dération , sous  l’autel  de  la  patrie. 

On  applaudit  à cette  belle  idée. 

De  nouvelles  vues  vont  être  offertes  : c’est 
le  département  de  Paris  qui  en  fait  hom-. 
mage. 

M.  la  Rochefoucault  , à la  tête  d’une  dé- 
putation , s’exprima  ainfi  : 

« L'administration  du  département  de  Paris 
a compté  , pendant  quelques  jours  , M.  de 
Mirabeau  au  nombre  de  ses  membres.  C’est  à 
ce  titre  que  , vêtus  de  deuil  , nous  venons 
parler  de  lui  aux  représentais  de  la  nation , 
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et  leur  apporter  l’nommage  du  vœu  que  nous 
formons  pour  que  l’ere  de  la  liberté  françoise 
soit  l’époque  d’un  hommage  rendu  à la  gloire 
des  hommes  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 
Nous  allons  vous  lire,  si  vous  le  permettez, 
l’extrait  de  la  délibération  du  directoires. 

M.  Pastoret , procureur-général-syndic  , lut 
l’arrêté  du  directoire  de  département.  Cette 
piece  est  ainfi  conçue  : 

Extrait  des  registres  du  directoire  de  département. 

M.  lé  procureur  - général  - syndic  a dit: 
Messieurs  ^ huit  jours  se  sont  à peine  écoulés 
eepuis  qu’assis  au  milieu  de  nous  , Mirabeau 
ptésentoit , avec  son  éloquence  énergique  , les 
moyens  de  régénérer  l’empire  , la  tranquillité 
publique  : et  déjà  Mirabeau  n’est  plus». 

« Quand  la  mort  frappa  cet  Américain  il- 
lustre, dont  le  nom  rappelle  à-la-fois  tout  ce 
que  le  génie  a de  plus  vaste  , la  liberté  de 
plus  actif,  la  vertu  de  plus  auguste , l’orateur 
françois  , dans  la  tribune  nationale , provoqua 
le  deuil  de  la  France  et  de  l’univers.  Vous 
venez  de  lui  rendr  le  même  hommage  d’estime 
et  de  douleur  ; mais  cet  hommage,  messieurs^ 
ne  vous  acquitte  pas  entièrement  ». 

« Au  milieu  des  justes  regrets  causés  par 
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une  mort  qui  , dans  ce  moment , peut  être 
considérée  comme  une  calamité  publique,  le 
seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  cher- 
cher, dans  ce  malheur  même  , une  grande  le- 
çon pour  la  poftérité  » . 

« Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d’un 
grand-homme  , ne  doivent  pas  être  des  larmes 
stériles.  Plusieurs  peuples  anciens  renfermèrent 
dans  des  monumens  leurs  prêtres  et  leurs  héros. 
Cette  espece  de  culte  qu’ils  rendoient  à la 
piété  et  au  courage  , rendons-le  aujourd’hui 
à l’amour  du  bonheur  et  de  la  liberté  des 
hommes.  Que  le  temple  de  la  religion  de- 
vienne le  temple  de' la  patrie.  Que  la  tombe 
d’un  grahd-homme  devienne  l’autel  de  la  li- 
berté ». 

« On  sait  qu’une  nation  voisine  recueille 
religieufement , dans  l’un  de  ses  temples , les 
citoyens  dont  la  mémoire  est  consacrée  par 
la  reconnoissance  publique.  Pourquoi  la  France 
n’adopteroit-elie  pas  ce  sublime  exemple  ? Pour- 
quoi leurs  funérailles  ne  deviendroient  - elles 
pas  une  dépense  nationale  » ? 

--**  Mais  ce  vœu  , nous  ne  pouvons  que  l'ex- 
primer ; c’est  à nos  repréfentans , à ceux  que 
nous  avons  si  justement  chargés  dii  soin  de 
nos  lôix  et  du  soin  dé  notre  bonheur,  à lui 
imprimer  Un' caractère  auguste.  Hâtons -nous 
donc  de  le  leur  présenter  , et  qu’un  décret 
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solemnel  apprenne  à l’univers  que  la  Fraricé 
consacre  enfin  aux  amis  du  peuple  , les  mo- 
numens  que  l’on  élevoit  autrefois  au  hasard 
de  la  naiffance  ou  des  combats  ». 

Le  procureur-général-syndic  entendu  , le 
directoire  arrête  qu’il  sera  fait  une  députation 
à l’assemblée  nationale , pour  demander  : 

i°.  Qu’il  soit  décrété  que  le  nouvel  édi- 
fice de  Sainte-Geneviève  soit  destiné  à rece- 
voir les  cendres  des  grands  hommes , à dater 
de  l’époque  de  notre  liberté. 

2°.  que  l’assemblée  nationale  feule  puisse 
juger  à quels  hommes  cet  honneur  sera  décerné. 

3°.  Qu’Honoré  Riquetti  de  Mirabeau  en  soit 
jugé  digne. 

4°.  Que  les  exceptions  qui  pourroient  avoir 
lieu  pour  quelques  grands-hommes  morts  avant 
la  révolution  , tels  que  Descartes  , Voltaire  , 
et  J.  J.  Roussaau  , ne  puissent  être  faites  que 
par  l’affemblée*  nationale. 

5®.  Que  le  directoire  du  département  de 
Paris  soit  chargé  de  mettre  promptement  la 
nouvelle  église  de  Sainte -Geneviève  en  état 
de  remplir  sa  nouvelle  destination  , et  d’ins- 
crirp  au-dessusfKi  fronton:  Aux  grands-hommes 
la  patrie  reconnaissante. 

Cette  adresse  fut  vivement  applaudie  , et  la 
réponse  du  président  ajouta  à l’impression 
qu’elle  avoit  faite. 
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« Lofsque  rassemblée  nationale , dit-il , en- 
tendoit  la  voix  éloquente  de  Mirabeau  pro- 
voqueries  honneurs  publics  pour  la  mémoire 
de  Franklin  , elle  ne  s’attendoif  pas  que  trop 
tit  notre  douleur, et  celle  delà  France  entière, 
appelleroit  les  mêmes  hommages  sur  la  tombe 
de  notre  collègue.  Il  étoit  aussi  le  vôtre  , mes- 
sieurs , & l’assemblée  nationale  reçoit  avec 
sensibilité  le  vœu  par  lequel  vous  venez  ap- 
porter le  sentiment  de  la  reconnoissance  offert 
à un  des  grands  défenseurs  de  la  liberté  pu- 
blique. Vous  avez  , en  même-tems,  messieurs  ^ 
généralisé  vos  idees  ; et  dans  le  projet  que 
vous  nous  présentez,  nous  voyons  avec  in- 
térêt que  les  talens  et  les  qualités  de  l’admi- 
nistration s’unissent  aux  sentimens  d’eftime  et 
d amitié  qui  vous  lioient  à notre  comnfun 
collègue  ».  . 

* Quoique  l’éloge  de  cet  .homme  célèbre 
soit  tout  entier  dans  ses  ouvrages  , il  ne  peut 
être  indifferent  de  connoître  l’opinion  qu’en 
avoient  conçue  ses  collègues.  » 

M.  Fcrmont.  « J’ai  remarqué , dans  l’arrêté 
du  département  deux  objets  distincts  ; d’une 
part  les  honneurs  à décerner  aux  grands- 
hommes  après  leur  mort,  de  l’autre  l’attri- 
bution de  ces  honneurs  à un  de  nos  collègues. 
La  première  idée  qui  se  présente  aux  esprits 
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est  celle  de  savoir  si  le  granâ-homme  que 
nous  avons  perdu,  sera  soumis  à l’examen 
que  le  département  réclame.  En  calculant  les 
effets  des  passions  humaines , peut-être  croira- 
t-on  que  cet  examen  lui-même  ne  devra  point 
être  fait  par  le  corps  législatif;  en  conséquence 
je  demande  le  renvoi  de  l’arrêté  du  dépar- 
tement au  comité  de  constitution. 

On  demanda  la  question  préalable  sur  le 
renvoi. 

M.  R >bertspierre  , quant  à l’objet  qui  re- 
garde M.  Mirabeau,  je  pense  qu’il  n’appartient 
à personne  d\n  contester  la  justice.  Ce  n’est 
pas  au  moment  où  l’on  entend  de  toutes  parts 
les  regrets  qu’excite  la  perte  de  cet  homme 
illustre  qui , dans  les  époques  les  plus  critiqués, 
a déployé  tant  de  courage  contre  le  despotisme, 
que  l’on  pourroit  s’opposer  à ce  qu’il  lui  fût 
décerné  tics  marques  d’honneur.  J’appuie  de 
tout  mon  pouvoir,  ou  plutôt  de  toute  ma 
sensibilité,  cette  proposition.  Quant  au  second 
objet  de  la  pétition  du  département , il  me 
paroîtüéaux  intérêts  delà  liberté  et  de  la  patrie 
tt  j’en  demande  aussi  le  renvoi  au  comité  de 
constitution. 

M.  Bdrnavc.  « Les  objets  divers  dont  on 
nous  occupe , éloignent  le  véritable  point  de  la 
délibération  posé  par  M.  Robertspierre.  Nous 
ne  pouvons  point  nous  occuper  en  ce  mo- 
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roçnf  du  mode  qui  sera  adopté  pour  consacre^ 
la  reconnoissance  de  la  nation  enveis  ceux 
qui  l’ont  bien  servie.  Les  détails  auxquels  nous 
obligeroit  une  paredle  discussion,  trou^le- 
roient  et  dcgraderoient  le  sentiment  profond 
dont  nous  sommes  pénétrés.  Ce  sentiment 
juge  M.  Mrabeau,  puisqu’il  est  le  souvenir  N 
de  tous  les  services  que  M.  Mirabeau  a rendus 
à la  liberté  de  sa  patrie.  C’est  ce  jugement 
qu’il  est  question  de  prononcer  en  ce  mo- 
ment. Je  propose  de  rendre  un  décret  conçu 
en  ces  termes  : l’assemblée  nationale  déclare 
qu’Honcré  Riquttti  Mirabeau  a mérité  les 
honneurs  qui  seront  décernés  par  la  nation 
aux  grands-hommes  qui  l’ont  bien  servie.— 
Renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au  comité 
de  constitution  pour  en  rendre  compte  inces- 
samment. 

C’est  ainsi  que  les  deux  objets  furent  dé- 
crétés. 

4 Avril.  C’étoit  bien  répondre  aux  inten- 
tions de  l’assemblée  que  de  s’occuper  avec 
promptitude  de  la  pétition  du  département 
de  Paris.  M.  Chapelier  annonça  que  le  co- 
mité de  constitution  avois  mis  d’autant  plus 
d’empr.ssem^nt  à cet  égard  qu’il  avoitvuque 
c’étoit  honorer  encore  plus  la  mémoire  du 
grand-homme  q'Ue  la  France  venoit  de  perdre. 
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que  de  décerner  à son  occasion  un  monu- 
ment public  aux  grands-hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  Il  resteroit , continua-t-il* 
une  seule  difficulté:  M.  Mirabeau  a demandé 
par  une  disposition  testamentaire^  être  inhumé 
dans  sa^  maison  de  campagne  à Argenteuil; 
mais  il  ne  prévoyoit  pas  alors  les  honneurs 
que  devoit  lui  décerner  la  patrie.  Votre  comité 
a pensé  que  les  dépouilles  du  grand- homme 
que  nous  perdons,  appartiennent  à la  patrie, 
comme  il  lui  appartenoit  lui-même  pendant 
sa  vie  : il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant. 

« L’assemblée  nationale  , oui  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution , décrété  ce  qui 
suit  : » 

» Article  Ier.  Le  nouvel  édifice  de  Sainte- 
Geneviève  sera  destiné  à réunir  les  cendres 
des  grands-hommes , à dater  de  l’époque  de 
la  liberté  françoise  ». 

« II.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à 
queîs  hommes  cet  honneur  sera  décerné  ». 

« III.  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  jugé 
digne  de  recevoir  cet  honneur  ». 

« IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décer-' 
ner  cet  honneur  à un  de  ses  membres , ve- 
nant à décéder  : il  n.e  pourra  être  déféré  que 
par  la  législature  suivante  », 
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» V.  Les  exceptions  cui  pourront  avoir 
l eu  pour  quelques  grands-hcnames  avant  la 
révolutiçn  » ne  pourront  être  faites  que  par 
le  corps  legislatif  ». 

« Vï.  Le  directoire  du  département  de 
Paris  sera  chargé  de  mettre  promptement  l’édi- 
fice de  Saintc-Geneviéve  en  état  de  remplir 
sa  nouvelle  destination  ». 

« Seront  gravés  au-dessus  du  fronton,  ces 
mots  : 

AUX  GRANDS-HOMMES , 

LA  PATRIE  RECONNOISSANTE. 

u . « VIL  En  attendant  eue  la  nouvelle  église 
-de  Sainte-Geneviève  soit  prête  , le  corps 
de  Riquetti  Mirabeau  sera  déposé  à côté 
des  cendres  de  Descartes  , dans  le  caveau 
de  l’ancienne  église  de  Saintê-Geneviéve  ». 

L’assemblée  adopta  avec  transport  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  le  comité. 

Vers  le  milieu  de  la  séance  , le  président 
âvoit  annoncé  que  le  convoi  de  M.  Mira- 
beau seroit  prêt  à partir  à quatre  heures. 
L’assemblée  décida  qu’elle  s’y  rendroit  ep 
. corps. 

CONVOI  FUNÉRAIRE  DE  MIRABEAU. 

Extrait  du  Moniteur , 5 avril  1751. 

« Tous  les  citoyens  , toutes  les  sociétés 
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et  clubs  patriotiques  se  sont  empressés  de  jeter 
des  fleurs  sur  la  tombe  de  Mirabeau,  la  so- 
ciété des  amis  de  la  constitution  a arrêté  di- 

•A* 

manche,  i®.  d’assister  en  corps  à ses  obsè- 
ques ; i#.  de  porter  le  deuil  huit  jours  ; 3®.  de 
le  reprendre  périodiquement  chaque  année  le 
i avril  ; 40.  de  faire  exécuter  en  marbre  le 
buste  de  cet  homme  célèbre  , au  bas  duquel 
on  lira  ces  paroles  mémorables  qu’il  prononça 
le  jour  de  la  séance  royale  : alle{  dire  à ceux 
qui  vous  envoient  que  nos  sommes  ici  par  la 
volonté  du  peuple  , et  que  nous  nen  sortirons 
que  par  la  puissance  des  bayonneues  ». 

« La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  a eu  lieu 
lundi  4.  Jamais  cérémonie  ne  fut  plus  majes- 
tueuse. A 5 heures  le  cortège  a commencé 
à se  former  : un  détachement  de  la  cavalerie 
nationale  parisienne  ouvroit  la  marche  ; après 
la  cavalerie  venoit  une  députation  des  sapeurs 
et  canonniers  des  60  bataillons  ; sur  les  côtés 
on  voyoit  marcher  une  députation  des  inva- 
lides , composée  des  soldats  les  plus  estropiés. 
Une  députation  des  60  bataillons  de  la  garde 
nationale  parisienne  marchoit  sur  seize  de 
hauteur  , précédée  de  l’état-major , à la  tête 
duquel  étoit  M.  Lafayette  : les  cent- suisses 
et  les  gardes  de  la  prévôté  de  l’hôtel  précé- 
doient  la  musique  de  la  garde  nationale  ; un 
roulement  lugubre  de  tambours,  et  lc^  sons 
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déchirans  des insti umens funèbres,  répandoient 
dans  l’ân  e une  terreur  religieuse  : tout  le 
inonde  observoit  un  silence  profond  ». 

« Le  clergé  précédoit  le  corps  ; le  cercueil 
devoit  être  conduit  dans  un  corbillard  ; mais 
le  bataillon  de  la  Grange-Batelière , dont  Mi- 
rabeau étoit  commandant , a voulu  se  char- 
ger de  ce  poids  glorieux  : le  corps,  entouré 
de  gardes  nationaux,  les  armes  basses,  étoit 
porté  alternativement  par  1 6 citoyens  soldats. 
Le  drapeau  du  même  bataillon  flottoit  sur  le 
cercueil.  Une  couronne  civique  remplaçoit 
les  attributs  féodaux  qu’on  portoit  autrefois 
dans  les  cérémonies  funèbres  de  quelques  in- 
dividus. Après  le  deuil  venoit  l’assemblée  na- 
tionale , escortée  par  le  bataillon  des  vété- 
rans , et  par  celui  des  enfans.  Les  électeurs  , 
les  députés  des  48  sections,  le  département, 
la  municipalité  , les  juges  des  tribunaux  de 
Paris,  les  officiers  municipaux  de  divers  lieux 
circonvoisins , la  société  des  amis  de  la  cons- 
titution  , les  ministres  du  roi , la  société  de 
1789  , toutes  les  sociétés  fraternelles  et  tous 
les  clubs  patriotiques  de  Paris , suivoient  l’as- 
semblée nationale.  La  marche  étoit  fermée  par 
un  détachement  considérable  d’infanterie  et  de 
cavalerie.  Ce  cortcge  , qui  rempîissoit  un  es- 
pace de  plus  d’une  lieue  , marchoit  dans  le 
plus  grand  ordre, au  milieu  d’une  double  haie 
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de  gardes  nationaux  , et  d’une  foule  innom- 
brable de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge.  La  tiistesse  étoit  peinte  sur  tous  les  vi- 
sages ; beaucoup  de  personnes  pleuroient,  et 
tous  éprouvoient  la  douleur  profonde  qu’ins- 
pire une  grande  perte  publique  ». 

« Après  trois  heures  d’une  marche  reli- 
gieusement silencieuse , on  eft  arrivé  à Snint- 
Eustache.  Le  temple  étoit  entièrement  tendu 
en  noir.  Un  sarcophage  étoit  élevé  au  milieu 
du  chœur.  Après  les  prières  usitées,  M.  Cé- 
rutti  a prononcé  un  discours  dans  lequel  il 
a considéré  Mirabeau  comme  politique  et 
Comme  législateur.  En  rappelant  ses  vertus 
civiques  et  les  services  rendus  à la  patrie  l’ora- 
teur a fait  verser  des  larmes  à tous  ses  au- 
diteurs. Après  ce  discours,  le  cortège  s’est  de 
nouveau  mis  en  marche  pour  se  rendre  à Sainte- 
Geneviève.  Le  même  ordre  , le  même  si- 
lence ont  régné.  On  est  arrivé  à minuit,  et 
le  corps  de  Mirabeau  a été  déposé  auprès  de 
celui  de  Descartes.  Il  y reliera  jusqu’à  ce  que 
la  nouvelle  église , dont  l’assemblée  nationale 
a ordonné  l’achèvement,  soit  en  état  de  rece- 
voir les  cendres  des  hommes  qui  seront  jugés 
d.gnes  de  cet  honneur  ». 

' ' FIN. 
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